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A^Q  ?ï?"  ^^'"^^  politique  a  marqué  la  journée  du  2  Mars 
IH/b.  IHon.  M.  Letellier,  Lieut.-Gouverneur  de  notre  pro- 
vince, a,  dans  un  triste  moment  d'oubli,  porté  un  coup  fatal 
aux  libertés  populaires,  acquises  au  prix  du  sang  et  de  qua- 
r  t^  ans  de  lutte.  D'un  trait  de  plume,  il  a  ébranlé  cet 
édilice  de  nos  libertés. 

Que  le  peuple  le  comprenne  bien  dans  la  lutte  qui  va  s'en- 
gager ;  c'est  l'avonir  du  gouvernement  responsable  qui  est  en 
jeu.  Le  coup  d'élat  du  2  Mars  a  mis  les  deux  partis  en  pré- 
sence ;  si  les  amis  du  gouverneur  triomphent  -orient  vain- 
queurs aux  prochaines  élections,  le  gouvernement  responsable 
aura  reçu  son  coup  de  grâce,  et  nous  marcherons  vers  l'union 
législative. 

S'il  est  permis  à  un  gouverneur  de  trainer  sur  le  trône  les 
passions  politiques,  i'il  lui  est  permis  de  T^rostituer  son  in- 
fluence pour  servir  ses  amis,  quel  est  le  m'inistère  qui  sera 
certain  d'une  journée  d'existence  et  qui  voudra  entreprendre  de 
gouverner  le  pays  ?  Approuver  la  conduite  de  l'Hon.  M.  Letel- 
lier, ce  serait  substituer  dans  le  gouvernement  l'intrigue  et  la 
Iraude.  aux  principes  et  à  l'honnêteté.  La  cii?»,  est  sérieuse 
et  le  peuple  doit  aujourd'hui  en  comprendre  toute  la  gravité. 
Le  nouveau  ministère  Joly  se  présente  au  peuple  en  accep- 
tant la  responsabihté  du  coup  d'état  et  fait  mille  promesses 
aux  électeurs.  Peuple  de  la  province  de  Québec,  défiez-vous 
des  promesses  libérales,  défiez- vous  de  gens  qui  sont  ministres 
par  la  grâce  de  l'intrigue.  Déflez-vous  du  libé- 
ralisme !  ce  mot  signifie  mensonge.  Si  vous  voulez  savoir  à 
quoi  vous  en  tenir  sur  le  compte  des  nouveaux  ministres  et 
savoir  ce  que  valent  leurs  promesses,  jugez-les  par  leurs  amis, 
leurs  chefs  d'Ottawa.  7j  o  r  > 

Il  y  a  cinq  ans,  ils  arrivaient  au  pouvoir.  Ils  avaient  • 
gouverner  un  peuple  heureux  et  content  d«  son  sort.  La 
prospérité  était  partout  ;  la  fortune  publique  augmentait  dans 
une  proportion  énorme  ;  des  manufactures  s'élevaient  de 
toutes  parts,  et  notre  commerce  étendait  ses  ramifications 
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jusqu'aux  pays  les  plus  reculés.  Notre  population  composée 
de  races,  de  croyances  différentes,  vivait  dans  l'harmonie  et 
ia  concorde. 

Que  voyons-nous  aujourd'hui  ?  Le  spectacle  est  bien  chan- 
gé !  A  côté  de  cette  peinture  si  réjouissante  se  présente  un 
sombre  tableau.  De  quoi  entendons-nous  parler?  De  ruines, 
de  banqueroute».  Le»  manufactures  se  ferment  les  unes 
après  les  autres  ;  les  nouveaux  marchés  ouvert»  à  l'activité 
de  nos  marchands  ne  connaissent  déjà  plus  nos  produits.  Le 
pays  a  reculé  de  dix  ans  au  point  de  vue  de  la  prospérité. 
La  fortune  publique  a  diminué.  La  désolation  est  partout, 
>et  lorsque  le  peuple  se  tourne  vers  le  gouvernement  fédérai 
j)0ur  lui  demander  aide  et  secours,  celui-ci  lui  répond  :  Je 
ne  puis  rien  pour  vous  secourir. 

Cette  confiance  qui  régnait  entre  catholiques  et  protestants. 
Anglais  et  Français,  qu'est-elle  devenue:  La  défiance  l'a 
remplacée  en  bien  des  endroits  ;  et  si  ce  sentiment  n'est  pas 
devenu  général,  c'est  pa,rce  que  le  bon  sens  des  uns  et 
des  autres  a  déjoué  les  manœuvres  des  libéraux  qui  voulaient 
diviser  pour  régner^  étabhr  leur  domination  en  excitant  les 
protestants  contre  les  catholiques.  N'avons-nous  pas  vu  ces 
hommes  qui  en  1872  recherchaient  l'appui  du  clergé,  se  met- 
taient à  genoux  pour  lui  tendre  la  main,  l'attaquer  plus  tard 
brutalement  et  chercher  à  faire  croire  qu'il  en  voulait  aux 
iibertés  des  protestants  ? 

Et  comment  ont-ils  tenu  leurs  promesses  ?  Ils  avaient 
promis  de  diminuer  les  dépenses  du  gouvernement  ;  ils  les 
ont  augmentées.  D'une  année  à  l'autre,  ils  ont  creusé  des 
déficits  à  Ottawa.  Ils  criaient  jadis  contre  le  trop  grand 
nombre  d'employés  publics.  A  Ottawa  seul,  ils  en  ont  aug- 
menté le  nombre  de  154. 

M.  MacKenzie  avait  promis  d'aider  '"os  chemins  de  fer.  Il 
a  refusé  de  leur  donner  le  moinu  j  secours,  tandis  qu'il 
remettait  une  dette  de  3  millions  à  un  chemin  d'Ontario  et 
•offrait  des  lisses  de  fer  aux  chemins  des  provinces  maritimes. 

Ils  avaient  promis  de  su-veiller  l'administration  dans  toutes 
«es  branches,  d'y  pratiquer  l'économie,  et  les  jobs  de  l'écluse 
du  fort  Francis  de  la  Kaministiquia,  du  canal  Lachine,  des 
j-ails  d'acier,  sont  venus  épouvanter  le  public  par  l'énormité 
de  la  corruption  et  l'immense  incapacité  des  ministres  qu'ils 
révélaient. 

Ainsi,  en  cinq  ans,  les  libéraux  ont  ruiné  notre  commerce, 
jeté  la  défiance  dans  nolr^  société,  essayé  de  soulever  une 
guerre  de  race,  de  religion,  gaspillé  les  deniers  publics, 
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étonné  par  leurs  jobs  honteux  et  couronné  lenr  œuvre  de 
ruine  en  essayant  de  détruire  le  gouvernement  responsable. 
Voilà  leur  bilan,  et  c'est  appuyés  sur  ces  œuvres  qu'ils  deman- 
dent que  le  peuple  remette  entre  leurs  mains  les  destinées  de 
la  province  de  Qiébec. 

Dans  les  pages  qui  suivent,  nous  nous  proposons  de  déve- 
lopper les  sujets  que  nous  venons  d'indiquer,  et  de  montrer 
en  regard  la  politique  large  et  éclairée  du  grand  parti  conser- 
vateur. Nous  nous  appuierons  sans  cesse  sur  les  document» 
officiels,  et  ceux  qui  liront  ce  travail  ou  s'en  serviront  pour- 
ront se  fier  sur  l'authenticité   des  chiffres  qui  y  seront  cités. 

Nous  commençons  ce  travail  en  pro avant  la  violation  de  la 
constitution  par  le  Lieutenant-Gouverneur. 
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ITOS  LIBERTÉS 

Ifétruites  par  un  Libéral, 


Dans  les  circonstances  actuelles, 
l'importunce  de  cette  question  est 
telle  qu'un  candidat  qui  a  des  prin- 
cipes politiques  et  qui  y  attacha 
quelque  prix  ne  doit  pas  hésiter  à 
exprimer  son  opinion  sur  ce  sujet. 
Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  reposent  une  confiance  aveugle 
dans  les  promesses  du  Gouverneur' 

Général  à  cet  éga>d.    Loin  de  là 

Les  colons  doivent  avoir  la  conduite 
de  leurs  propres  alFaires,  «t  pour  y 
parvenir,  il  faut  que  l'administration 
coloniale  soit  ferme  et  dirigé»  PAR 
et  AVEC  la  majorité  des  représen- 
tants du  peuple.  (Adresse  de  Sir 
L.  H.  Lafontaine  à  ses  électeurs  «n 
1841.) 

Quand  nos  pères  se  décidèrent  à  réclamer,  au  risque  môme 
'de  la  vie,  leur  part  de  liberté,  c'est  qu'ils  connaissaient  le 
prix  de  cette  liberté,  et  quand  nous  relisons  les  fameuses 
quatre-vingt-douze  résolutions  qui  furent  le  prélude  de  ces 
terribles  années  de  luttes,  nous  comprenons  facilement  la 
nature  de  leur  demande  : 

63.  Résolu, — Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  cette  chambre  voit  avec 
regret,  par  l'une  des  dites  dépêches  du  secrétaire  colonial,  que  Sa  Majesté  ail 
été  conseillée  d'agir  dans  un  cas  qui  touche  aux  privilèges  de  celte  cham- 
bre ;  Que  dans  la  circonstance  à  laquelle  il  y  est  fait  allusion,  celle  chambre 
û,  usé  d'un  privilège  solennellemenl  établi  par  ]?.  chambre  des  communes, 
avant  que  le  principe  sur  lequel  il  repose  fiîl  devenu  loi  du  pays  ;  que  ce 
principe  est  nécessaire  à  l'indépendance  de  celle  chambre  et  à  la  liberté  de 
ses  voles  et  de  ses  procédés  ;  et  que  les  résolutions  de  cette  chambre  du  15 
février  1831,  sont  constitutionnelles  et  bien  fondées,  et  appuyées  sur  l'txemple 
•des  communes  de  la  Grande-Bretagne  ;  que  cette  chambre  a,  à  plusieurs  re- 
prises, passé  des  bllls  pour  mieux  en  assurer  le  principe;  mais  que  ces  bills  ne 
sont  pas  devenus  lois,  d'abord  par  les  obstacles  éprouvés  dans  une  autre  bran- 
che de  la  législature  provinciale,  et  ensuite  par  la  réserve  du  dernier  de  ces 
tills  pour  la  sanction  de  Sa  Majesté  eu  Angleterre,  d'où  il  n'est  pas  encore 
reveau  ;  que  jusqu'à  ce  qu'un  pareil  bill  soit  devenu  loi,  cette  chambre  pergé- 
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vire  dans  lei  dites  résolutions;  et  que  le  refus  par  Son  Excellence  le  gourer- 
neur  en  chef  actuel  de  signer  un  wrlt  pour  l'élection  d'un  chevalier  pour  le 
comté  de  Montréal,  en  remplacement  de  Dominique  Mondelet,  ccuier,  dont  le 
siège  a  été  déclaré  vacant  est  un  grief  dont  celle  chambre  a  droit  d'obtenir 
réparation,  et  qui  aurait  suffi  pour  mettre  fin  à  toutes  relations  entre  elle  et 
V exécutif  colonial  aclutl,  si  les  circonstances  du  paya  n'eussent  présenté  un» 
foule  d'autres  abus  et  gricfrt,  contre  lesquels  il  est  urgent  de  réclamer. 

79  Résolu,— Que  c'est  l'opînion  de  ce  comité,  que  cette  chambre,  comme 
représentant  le  peuple  de  cette  province,  possède  le  droit,  et  a  exercé  de  fait 
dans  cette  province,  quand  l'occasion  la  requis,  les  pouvoirs,  privilèges  et 
immunités  réclamés  et  possédés  par  ta  chambre  des  communes  du  parlg- 
nient,  dans  le  Royaume-Uni  dé  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

81.  Résolu,  

...Que,  loin  (^e  pouvoir  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  «es  droits 

et  privilèges,  le  gouverneur  en  chef  est  député  par  son  souverain  et  revêtu  de 
grands  pouvoirs,  et  rétribué  de  forts  appointements,  aussi  bien  pour  défendre 
lei  droits  du  sujet  et  faciliter  l'exercice  des  privilèges  de  cette  chambre  et 
de  tous  les  corps  constitués,  que  pour  maintenir  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne. 

86.  Résolu, — Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  l'exposé  ci-dessus  dé- 
montre qu'à  aucune  époque,  les  lois  et  les  constitutions  de  la  province  n'ont 
été  administrées  d'une  manière  plus  contraire  aux  intérêts  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  et  aux  droits  du  peuple  de  cette  province,  que  sous  la  présente 
administration  ;  et  nécessite,  de  la  part  de  cette  chambre,  la  mise  en  accusa- 
tion de  Son  Excellence  Matthew  Whitworth  Aylmer,  Lord  Aylmer  de  Balratli, 
gouvernenr  en  chef  actuel  de  cette  province,  pour  avoir  dans  l'exécution  des 
devoirs  de  sa  charge,  en  contravention  au  désir  du  parlement  impérial,  et 
aum  directions  qu'il  a  pu  recevoir,  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la  cou- 
ronne, aux  droits  et  privilèges  de  celte  chambre  et  du  peuple  qu'elle  repré- 
sente, rais  des  entraves  sérieuses  aux  travaux  de  cette  chambre,  comme  grande 
enquête  du  pays  ;  avoir  disposé  du  revenu  public  de  la  province  contre  le 
eonsentemerit  des  représentants  du  peuple,  en  contravention  à  la  loi  et  à  la 
constitution  ;  maintenu  des  abus  existants,  et  en  avoir  fait  naître  de  nouveaux; 
avoir  refusé  de  signer  un  writ  d'élection  pour  remplir  une  vacance,  occasion- 
née dans  la  représentation  de  cette  province,  et  de  compléter  la  dite  représen- 
tation au  nombre  voulu  par  la  loi. 

C'était  donc  pour  obtenir  le  gouvernement  responsable' 
et  nous  débarrasser  de  gouverneurs  arbitraires,  que  le  Bas- 
Canada  envoya,  en  1837  et  1838,  ses  plus  chers  enfants  à, 
l'échafaud  ou  à  l'exil.  L'histoire  a  constaté  que  nos  vœux 
furent  enfin  entendus,  et  il  y  a  déjà  de  longues  années  que 
nous  jouissons  dans  toute  sa  p'énitude  des  bienfaits  de  ce 
régime  constitutionnel,  auxquels  l'Angleterre  doit  sa  puis- 
sance et  son  bonheur. 

La  libéralité  britannique  fut,  depuis,  tellement  prononcée,, 
tellement  grande,  tellement  royale  pour  les  Canadiens-Fran- 
çais surtout,  qu'il  nous  a  été  donné  de  voir  l'ancienne 
Province  de  Québec  s'administrer  elle-même  par  ses  propres 
enfants.  Toujours  faible,  toujours  accablée,  la  race  française 
commençait,  au  grand  air  de  la  liberté  britannique,  à  prendre- 
son  rang  parmi  les  nationalités  plus  favorisées  par  les  cir- 
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constances,  quand  une  main  parricide  est  vauue  la  marquer 
uj  front  d'une  blessure  indéléoile.  Notre  présent  lieut.-gou- 
verneur,  l'Hon.  M.  FjHtellier  de  St.  Just,  a  dit  à  ses  miniijtres 
samedi,  le  2  mars  1878  :  "  Gomme  j'ai  besoin  que  vous  vous 
en  alliez,  vous  cessez  d'ôtre  mes  avisenrs,  et  je  vous  mets  à 
la  porte,  sans  m'occuper  du  peuple  qui  vous  a  mis  ici." 

Quels  sont  l*^s  claqneurs  qui  applaudissent  à  cet  acle  arbi- 
traire ?    Les  libéraux  dn  Bas-Canada. 

Les  Canadiens  ont  versé  leur  sang  pour  obtenir  le  gouver- 
nement responsable.  Ils  ont  bravé  les  boulets,  l'exil  et 
l'échafand  pour  arriver  à  ce  régime  constitutionnel  qui  devait 
nous  rendre  les  arbitres  de  nos  destinés.  Quel  est  celui  qui 
d'une  parole  a  pu  détruire  tant  de  labeurs  ?  L'un  des  nôtres, 
un  canadien-français. 

Pour  lui  la  représentation  nationale  n'est  rien.  Le  vœu 
du  pays  exprimé  par  la  majorité  des  deux  chambres,  il  le 
foule  à  ses  pieds  et  en  véritable  despote  il  déchire  nos  chartes 
et  nos  privilèges. 

L'Angleterre  avait  voulu,  dans  sa  bienveillance,  nous  ac- 
corder un  lieut.-pouvcrneur  qui  fut  l'emblème  de  sa  puissance 
et  de  son  autorité  matirnelle,  mais  le  gouvernement  d'Ottawa 
avait  songéavant  lout  à  nous  donner  un  officier  qui  fut  le 
bras  droit  de  ses  luttes.  Voilà  pourquoi  lesubistitut  de  notre 
souveraine  ne  représente  que  des  idées  de  partisan  politique^ 
et  que  le  monarque  a  fait  place  à  l'autocrate. 

Le  souverain  anglais  règne,  mais  ne  gouverne  pas  ;  l'Hon. 
M.  Letellier,  qui  ne  règne  pas,  veut  gouverner.  Pourquoi 
des  élections  et  des  parlements,  si  le  bon  plaisir  d'un  homme 
peut  Its  contrecarrer  ?  Nous  n'étions  pas  pires  du  temps  de 
l'oligarchie,  et  nous  avions,  du  moins,  la  consolation  de  ne 
pas  prétendre  nous  gouverner  seuls. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  c<'t  attentât,  nous  allons 
publier  textuellement  les  documents  ofTiciels  qui  s'y  rap- 
portent. 

MiMoiRE  DU  Gouvernement  DeBoucheuville. 


(( 


Ce  gouvernement  a  reçu  du  Lieutenant-Gouverneur  un 
renvoi  d'office.  Les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  cet  événe- 
ment sont  consigné*  dans  un  journal  tenu  de  jour  en  jour  et 
d'heure  en  heure  sous  la  dictée  de  l'ex-prenrier  ministre,  et 
en  voici  le  récit  exact  et  fidèle.  Le  26  février  18/8  vers  quatre 
heures  et  demie  de  l'après-midi,  le  premier-ministre  reçut  du 
Lieutenant-Gouverneur  par  l'entremise  de  son  aide  de  camp 
la  lettre  suivante  : 
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Hotol  du  Oouvornement. 

Québec,  2^  février,  1878. 

A  l'Honorable  C.  B.  de  Bodchrville,  Premier  Ministre  de  la  Province  de 
Québec  : 

lie  Lieutenant-Gouverneur  déstre  que  le  ConRell  Exécutif  prépare  pour  sa 
conHldération  un /uctum  oomprenanl  une  copie  doa  documenta  Hulvanta  : 

lo.  Un«  copie  de»  atiteH  du  parlement  f<^d<5ral  autorlnant  la  construction  du 
chemin  du  fer  maintenant  connu  houh  lo  nom  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et 
Occidental,  alnHl  qu'une  coplo  d'SM  actes  de  la  législature  do  la  province  de 
Québec  concernant  îe  même  chemin  ; 

2o.  Une  copie  doH  actes  de  la  lôRlslalure  de  la  province  de  Québec  concernant 
la  construction  de  la  vole  ferrée  entre  Québec  et  Montréal,  ligne  désignée  com- 
munément sous  le  nom  de  chemin  de  fer  du  Nord  : 

8o.  Gopie  des  règlements  de  chacune  des  oorporailons  municipales  au  moyen 
desquels  elles  se  sont  engagées  &  venir  en  aide  A  la  construction  des  dits 
chemins; 

4o.  Un  état  du  montant  de  l'aide  payé  par  chacune  do  ces  corporations,  et 
une  copie  des  correspondances  échangées  entre  le  gouvernement  et  ses  com- 
missaires ou  les  mêmes  corporations  municlpal&s  au  sujet  de  leur  aido  ou 
subvention  ; 

6o.  Copie  des  divers  contrats  qui  ont  été  passés  pour  la  construction  de  ces 
divers  chemins; 

6o.  Une  copie  des  rapports  offlciels  ou  confidentiels  des  Ingénieurs  qui  ont 
été  chargés  de  localiser  ces  lignes  de  chemins  de  fer,  en  tout  ou  en  partie  ; 

7o.  Copie  du  rapport  des  commiHsaIres  dus  chemins  de  fer  soumis  aux  cham- 
bres durant  la  présente  session  au  sujet  des  dits  chemins  ; 

8o.  Copie  des  représentations  faites  au  gouvernement  par  les  corps  munici- 
paux iniércssés  ou  par  les  contribuables  de  ces  municipalités  au  sujet  dus 
conditions  de  leur  aide  ou  subvention  ; 

Oo.  Copie  des  résolutions  qui  ont  été  proposées  A  la  législature  provinciale 
durant  la  présente  session,  au  sujet  des  dites  âubventiong  ^t  pour  en  faciliter 
le  paiement  et  le  recouvrement  ; 

lt)o.  Copie  du  biU  basé  sur  ces  résolutions  qui  a  été  proposé  &  la  législature 
de  Québec  durant  la  présente  session  ; 

llo.  Un  plan  Indiquant  les  diverses  localisationb  du  chemin  des  dites  voles 
ferrées,  or  d'aucune  partie  d'icelles: 

12o.  Un  exposé  des  raisons  qui  ont  engagé  le  gouvernement  provincia»  ft  ne 
se  point  contenter  des  dispositions  du  droit  statuaire  et  public  et  de  celles  du 
code  civil  de  cette  province  pour  opérer  le  recouvrement  des  sommes  d'argent 
qui  peuvent  être  dues  par  ces  corporations,  mais,  sans  en  avoir  préalablement 
avisé'  en  aucune  manière  avec  le  lieutenant-gouverneur,  a  proposé  une  légis- 
lation ex  poat  facto  pour  les  y  contraindre,  et  un  autre  projet  de  loi  fort  Impor- 
tant pour  pourvoir  au  prélèvement  de  nouveaux  Impôts  a  été  aussi  pareille- 
ment proposé  à  la  législature  sans  avoir  été  soumis  &  la  considération  préa- 
lable du  lieutenant-gouverneur.  Le  lieutenant-gouverneur  comprend  facile- 
ment que  des  propositions  d'Importance  secondaire,  et  sur  lesquelles  il  a  été 
suffisamment  renseigné  d'avance,  peuvent  être,  comme  matière  de  routine, 
proposées  aux  chambres  sans  un  ordre  exprès  de  sa  part,  mels  il  ne  saurait 
pern[iettre  que  l'exécutif  fit  des  communications  de  sa  part  ft  îp,  législature  de 
celles  qui  sont  d'un  ordre  nouveau  ou  important  sans  son  autorisation  spéciale 
et  sans  avoir  été  pleinement  renseigné  et  avisé  préalablement. 

(Signé  :)  L.  Letellier  dk  St.  Just. 

"  Le  Premier  Ministre  prépara  sa  réponse  dans  la  nuit  du  26 
an  27  février.  Cette  réponse  a  été  par  lui-même  livrée  an 
Lieutenant-Gouverneur  à  Speni'-er  Wood,  vers  10  heures  de 
l'avant-midi  de  ce  jour,  27  février.    Elle  est  comme  suit  : 

Québec,  27  février  1878. 

A  Son  Excellence  l'Hon.  L.  Letelllerde  St.  Just,  Lleutenant-Qouverneur  de 
la  Province  de  Québec  ; 

Excellence  : 

J'all'honneur  d'accuser  réception  du  mémoire  que  Vo+re  Excellence  m'a 
fait  remettre,  hier  après-midi,  par  votre  aide-de-camp,  qui  m'informa  en 
mêma  temps  que  vous  étiez  malade  au  Ht.  J'ai  sdumisce  mémoire  au  Conseil 
Exécutif,  et  Je  vais  voir,  ainsi  que  Votre  Excellence  le  désire,  &  ce  que  dili- 
gente soit  faite  pour  que  tous  les  documents  demandés  vous  soient  transrais 
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an  plustA*  Tar  antifllpntlon  du  faotum  que  tlôHire  Votre  Excollence,  et  qui 
dovra  floiiienkr  un  oxposô  plus  «IttUllô  deit  motlTH  nul  ont  ent(aKÔ  Ui  gouverne- 
ment provincial  A  proposer  lo«  me»ur«»ii  sur  leHquello»  voub  attirez  mon  atten* 
tlon,  Jo  croU  devoir  vouh  roprÔHouter  «iu'entr'aulre8,  les  raluonn  <iul  ont  porté 
le  gouvernement  A  noumettro  A  la  léiitHlaturo  une  loi  obligeant  lus  munlnlpa- 
'Uéd  de  payer  leurs  Nousoriptions  pour  lu  oouHtructlon  du  chemin  de  fer 
l-rovlnolal  Mur  la  dâclHlon  du  Ueulenant-Kouvorneur  en  connell,  aprèH  un 
•  apport  asuermentâ  d'un  Ingénieur  compétent,  et  apréa  un  avis  de  quinze 
Journ  pour  donner  Aces  munlelpalltâH  l'ocoaHlon  d'ôtre  entendueu,  nunt  le 
mauvais  vouloir  manifesté  chez  le»  unoH  par  leur  n<^Kllgence  A  répondre  aux 
demandes  du  trésorier,  obez  d'autres  par  un  refus  formel  de  payer,  et  dans 
certains  cas  par  des  résolutions  adoptées  demandant  des  condltlona  nouvelles 
aux  engagements  qu'elles  avalent  pris  avec  le  gouvernement.  Le  gouverne- 
ment a  cru  que  sans  cette  législation,  dont  l'objet  est  d'éviter  les  lenteurs  des 
procédures  JudloUIres  ordinaires,  le  résultat  du  mauvais  vouloir  de  ces  mu- 
nicipalités aurait  été,  HOlt  de  nécessiter  un  nouvel  emprunt  par  la  province. 
■et  par  consé(iuent  de  faire  poser  une  charge  Injuste  sur  des  municipalités  qui 
n'avalent  pris  aucun  engagement  et  ne  dévalent  retirer  aucun  avantage  Im- 
médiat do  la  construction  de  ce  chemin,  soit  d'arrêter  complètement  les  tra- 
vaux commencés,  avec  la  perte  Inévitable  des  Intérêts  sur  le  capital  énorme 
déJA  engagé  dans  ces  entreprises,  et  les  autres  dommages  qui  en  seraient  ré- 
sultés. 

Le  gouvernement,  en  s'obllgeant  d'abord  par  cette  loi  de  remplir  les  condi- 
tions dont  11  est  convenu  avec  les  municipalités,  a  cru  qu'en  substituant  aux 
tribunaux  ordinaires  le  lieutenant-gouverneur  avec  un  conseil  exécutif  res- 
pouHable  A  la  législature  et  au  peuple,  Il  oR'ralt  aux  parties  Intéressées  un 
irlbunal  qui  leur  assurait  autant  de  garanties  que  les  tribunaux  ordinaires. 
Je  me  permettrai  de  plus  do  faire  remarquer  A  votre  Excellence  que  des  dis- 
positions analogues  se  trouvent  déJA  uuns  nos  statuts.  Je  citerai  A  Votre 
Kxcellence  le  chapitre  83  des  Staïuts  Refondus  du  Canada,  et  aussi  le  chapitre 
47  de  la  36  Victoria,  des  statuts  d'Ontario.  Je  soumets  humblement  A  Votre 
Excellence  qu'une  loi  faite  pour  mieux  assurer  l'exécution  d'un  contrat  ne 
saurait  produire  un  pfTet  rétroactif  ;  elle  statue  p.  ^r  l'avenir  et  a  pour  objet 
les  intérêts  respectifs  des  parties. 

Maintenant.  Je  prie  Voire  Excellence  de  remarquer  que  pendant  qu'elle 
était  A  ia  Rivière  Oiielle,  J'eus  l'honneur  de  lui  demander  son  autorisation 
pour  n^ettre  la  question  des  finances  devant  la  chambre,  et  qu'elle  eut  la  blen- 
vcllinnce  de  me  répondre  qu'elle  enverrait  un  blanc  par  la  poste,  ce  que  Je 
pris  dans  le  temps  pour  une  grande  marque  de  confiance  de  sa  part.  Je  reçus 
en  effet  un  blanc  avec  votre  signature  que  Je  remis  au  trésorier,  qui  le  fit 
remplir  par  votre  alde-de-camp.  Plus  tard  J'eus  l'honneur  de  demander  A 
Votre  Excollence  une  autorisation  générale  pour  soumettre  A  la  chambre  les 
mesures  concernant  les  questions  d'argent,  ce  que  Votre  Excellence  m'accorda 
av*c  sa  bienveillance  ordinaire.  Cette  permission  du  reste  m'avait  toujours 
été  accordée  par  votre  prédécesseur,  le  regretté  M.  Caron. 

Je  dois  avouer  qu'avec  cette  autorisation,  et  la  conviction  où  J'étais  que 
Votre  Excellence  avrtit  lu  le  discours  du  trésorier,  dans  U-quel  11  annonçait 
les  taxes  proposées,  plus  tard  Je  me  suis  cru  en  droit  de  dire  A  mes  collègues 
que  J'avais  votre  permission  pour  toutes  les  questions  d'argent. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  croire  que  Je  n'ai  Jamais  eu  l'intantlon  de 
m'arioger  le  droit  de  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  approbation,  et 
que,  dans  la  circonstance  actuelle,  ayant  eu  occasion  de  parler  avec  Elle  de  la 
loi  concernant  le  chemin  de  fer  provincial,  et  n'ayant  pas  reçu  l'ordre  delà 
suspendre.  Je  n'ai  pas  cru  que  Votre  Excellence  verrait  dans  cette  mesure  au- 
cune Intention  de  méconnaître  ses  prérogatives,  que  personne  plus  que  mol 
n'est  disposé  A  respecter  et  A  soutenir. 

Veuillez  accepter,  etc.,  etc., 

(Signé  :)  C.  B.  de  Bouchervil  e. 

"Après  conversation,  le  lien  tenant-gouverneur,  ayant  enten- 
du l 'S  explications  de  M.  de  Boucherville,  a  reconnu  que,  s'il 
y  avait  eu  malentendu,  il  y  avait  eu  bonne  foi  de  sa  part  en 
autorisant  ses  collègues  à  se  dire  autorisés  à  soumettre  la 
législation  relative  aux  questions  d'argent.  Il  lui  dit  ensuite 
sur  sa  demande  que  la  seule  difficulté  qui  restait  était  la 
question  du  chemin  de  fer  Q.  M.  0.  et  O ,  et  qu'il  lui  donne- 
rait une  réponse  le  lendemain,  28  février.    Le  28  février  vers 
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sept  heures  et  demie  du  soir,  M.  de  BoucherriUe  fut  à  Spen- 
cer Wood  porter  au  Lieuteiiant-Gouverueur  Icrs  documents 
demandés  dans  sa  lettre  du  25,  documenta  préparés  par  l'iion. 
secrétaire  provincial  avec  un  sommaire.  Il  lui  demanda  s  il 
allait  bientôt  lui  donner  sa  réponse.  Le  I  ieutenant-Gouver- 
neur  lui  dit  qu'il  examinerait  les  documents  et  la  lui  doiine- 
rait  probablement  le  lendemain,  Itr  mars.  En  partani  M.  de 
Boucherville  lui  dit  :  ''  Si  je  comprends  bien,  vous  besitez 
pour  savoir  si  vous  sanctionnerez  le  bill  du  cliemin  de  1er  Q. 
M.  0.  et  0.,  ou  le  réserverez."  Il  lui  dit  :  "  C'est  cela."  Le  2 
mars,  à  une  heure  moins  cinq  minutes  de  l'après-midi,  l'aide 
de  camp  du  Lieutenant-Gouverneur  a  remis  à  M.  de  Boucher- 
ville  la^lettre  qui  va  suivre. 

"  Avant  le  départ  de  l'aide  de  camp,  M.  de  Boucherville  lui 
demanda  comment  était  Son  Excellence.  L'aide  de  camp  lui 
répondit  qu'il  n'était  pas  aussi  bien,  puis  demanda  quand 
nous  pjnsions  ajourner  la  session. 

"  M.  de  Boucherville  lui  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  dire, 
qu'il  y  avait  plu-ieurs  choses  en  retard.  Voici  la  lettre  en 
question. 

Hôt«l  du  Gouvernement, 

Québec,  1er  Mars  1^78. 
A  l'Hon.  C.  B.  de  Boucherville,  Premier  Ministre,  Québec, 

Le  lleutenant-gouvarneur,  prenant  en  considération  ce  qui  a  été  communi- 
qué verbalement,  le  29  février,  par  M.  le  premier  ministre  et  prenant  aussi  en 
considération  la  lettre  que  le  premier  ministre  lui  a  alors  remise,  est  prêt  a 
admettre  qu'il  n'y  a  pas  eu  intention  chez  le  premier  ministre  de  méconnaître 
les  prérogativas  de  la  Couronne,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  erreur  de 
bonne  fol  quant  aux  paroles  du  lieutenant-gor.verneur  dans  l'entretien  qu'Us 
ont  eu  le  19  février  courant,  paroles  qui  ne  portaient  pas  le  sens  d'autorisation 
que  le  Premier  y  a  attaché.  Avec  cette  interprétation  et  les  instructions  qui  ont 
été  en  conséquence  données  par  le  Premier  aux  honorables  MM.  Angers  et 
t^hurch,  ces  messieurs  n'ont  rien  fait  sciemment  qui  ne  fut  point  conforme 
aux  devoirs  de  leur  office.  -   ^     ,     t^,    -r  „ 

Quant  au  blanc  que  le  lieutenant-gouverneur  lui  a  adressé  de  la  R'viôre- 
Ouelle  ce  blaro  devait  servir  à  mettre  les  estimés  devant  la  «;hambre.  Cet  acte 
était,  une  marque  de  confiance  de  sa  part,  ainsi  que  le  qualifie  M.  le  Premier 
dans  sa  lettre  du  2  mars.    Cet  acte  était  confidentiel. 

Le  lieifeenant-gouverneur  croit  devoir  faire  observer  que  dans  son  mémoire 
du  29  février  dernier,  il  n'a  en  aucune  façon  exprimé  l'opinion  qu'il  croyait 
que  M.  le  Premier  ait  jamnis  eu  l'Intention  de  s'arroger  im  droit  de  faire  passer 
des  mesures  sans  son  appiobation,  ni  do  méconnaître  les  prérogatives  du  re- 
présentant de  la  Couronne  ;  mais  le  premier  ministre  ne  peut  pas  perdre  de 
vue  que  b4en  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sa  part  intention  en  fait,  la  chose  existe, 
ainsi  que  le  lui  a  dit  le  lieuienant-gouverneur.  Le  fait  d'avoir  proposé  aux 
chambres,  sans  en  avoir  oréalablement  avisé  en  aucune  manière  le  lieutenant 
gouverneur,  bien  que  l'intention  de  méconnaître  ses  prérogatives  «'exlstAt 
pas,  ne  constitue  pas  moins  une  de  ces  situations  fausses  qui  placent  le  repré- 
feniant  de  la  Couronne  dans  une  position  ditilclle  et  critique  avec  les  deux 
chambres  de  la  législature.  Le  lieutenant-gouverneur  ne  saurait  admettre 
nue  la  responsabilité  de  cet  état  de  choses  doive  peser  sur  lui  en  ce  qui  foncerno 
le  bill  intltuté  "  acte  concernant  les  chemins  de  fer  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental." 

M.  "le  Premier  ne  peut  appliquer  ft  cotte  mesure  la  prétendue  autorisation 
générale  dont  .1  fait  mention  dans  sa  lettre,  car  ;ieur  entrevue  était^  a  la  date 
du  1^  février,  et  ce  bill  f  tait  devant  la  chambre  déjà  depuis  plusicUrDJourp  sans 
que  le  lieutenani-gouverneur  en  eiit  été  informé  en  aucune  façon  par  ses  avi- 
seurs.    Le  lieutenant-gouverneur  exprima  alors  A  M.   le  Premier  combien  il 
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reffrettalt  cttte  législation,    Il  lui  représenta  qu'il  la  considé^ralt  commo  con- 
traire aux  principes  du  droit  et  de  la  Jnstlce  ;  malgré  cela  on  a  conduit  cette 
mfsute  jusqu'à  son  adoption  devant  len  deux  chambres  ;  il  est  vrai  que  M.  lo 
Prera'er  donne  dans  sa  lettre  pour  urc  d^s  raisons  qu'il  a  cru  d'agir  comme  il 
l'a  fait  que  cotte  permission  de  sa  servir  du  nom  du  représentanr.  de  la  cou- 
ronne hi  avaU.,  du  reste,  toujours  été  accordée  parole  prédécesseur  du  lieute- 
nant-gouverneur actuel,  le  regretté  M.  Caron.    Cette  raison  n'tn  pourrait  Ôtro 
une  pour  lo  lieutenant-gouverneur,  car  en  agissant  de  la  sorte  il  eût  abdiqué 
sa  position  de  représentant  de  1»  couronne,  chose  que  ni  le  lieutenant-gou- 
verneur, ni  le  Premier  ne  pourraient  concilier  avec  les  obligations  du  lieute- 
nant-gouverneur envers  la  couronne.    ,.         ,     ,  ^    ^  ,      .        ,.,   1,      J1+    A 
Le  lieutenant-gouverneur  regrette  d'avoir  â  constater,  ainsi  qu'il  l'a  dit  a 
M.  le  premier  ministre,  qu'il  n'ait  pas  été  généralement  informé  d'une  ma- 
nière explicite  des  mesures  adoptées  par  le  cabinet,  quoique  le  lieutenant-gou- 
verneur en  ait  souvent  donné  occasion  à  M.  le  premier  ministre,  surtout  dans 
le  courant  d«  l'année  dernière.    De  temps  A  autre  depuis  la  dernière  8e8^ion  de 
la  lésislature,  le  lieutenant-gouverneur  a  attiré  latttntlon  du  preniier  minis- 
tre sur  plusieurs  sujets  se  rapportant  aux  Intérêts  de  la  province  de  v^uébec, 
«ntre  autres,  premièrement  sur  le»  dépenses  énormes  occasionnées  par  des 
subsides  très-considôrabUs  A  plusieurs  chemins  de  fer,  alors  que  la  province 
était  chargée  de  la  construction  de  la  grande  voie  ferrée  de  Québec  A  Ottawa, 
ïaouelle  devait  primer  les  autres  et  cela  lorsque  l'état  de  nos  finances  nous  for; 
C'ait  A  des  emprunts  disproportionnés  d'avec  les  revenus  ;2o.8urla  nécessite 
de  réduire  les  dépenses  du  gouvernement  civil  et  de  la  législation  au  lieu  de 
recourir  A  des  Impôts  nouveaux  en  vue  d'éviter  des  embarras  flnanolers.    L.e 
lieutenant-gouverneur  exprime  aussi,  quolqu'à  regret,  ù.  M.  le  premier  minis- 
tre oue  les  ordres  passés  en  conseil  pour  l'augmentation  des  salaires  des  em- 
plovés  du  service  civil  lui  semblaient  Inopportuns  dans  un  temps  où  le  gou- 
vernement contractait  &  la   Banque  des  Marchands  un  emprunt  d'u^  demi- 
mlilion  &  la  condition  de  porter  cet  emprunt  à  $1,000,000  &  un  intérêt  de JjO,  et 
de  fait,  aujourd'hui  même,  1er  mars,  le  lieutenant-gouverneur  est  obligé  de 
permettre  qu'un  ordre  en  conseil  soit  passé  pour  procurer  au  gouvernement  le 
dernier  demi  million,  sans  quoi  le  gouvernement  serait  dans  l'impossibilité 
de  rencontrer  ses  obligations,  ainsi  que  nous  l'a  fait  observer  aujourd'hui 
l'hon.  trésorier  provincial  par  ordre  du  premier  ministre. 

M.  le  Premier  ne  lit  point  connaître  alors  ni  depuis  au  lieutenant-gouver- 
neur que  le  gouvernement  était  dans  un  état  de  pénurie  qui  nécessitait  une 
législation  spéciale  pour  augmenter  les  Impôts  publics;  c'est  pourquoi  le 
lieutenant-gouverneur  a  dit  et  répète  ces  choses  au  Premier  Ministre  et  qu  11 
croit  devoir  les  consigner  Ici,  afin  qu'elles  servent  de  mémoire  pour  lui-même 
et  pour  M.  le  Premier. 

lo.  Que  quoique  le  lieutenant-Gouverneur  ait  fait  maintes  recommanda- 
tions, en  sa  qualité  de  représentant  de  la  Couronne,  &  M.  le  Premier  sur  ces 
divers  sulets  d'Intérêt  public,  ses  avlseurs  se  sont  engagés  dans  une  vole 
d'actes  administratifs  et  législatifs  contraires  A,  ses  recommandations  et  sans 
l'avoir  préalablement  avisé  :  .   ^     x.  ,     ,. +„ 

2o,  Que  l'on  a  mis  le  lleutenant-gouvcneur,  sans  intention  malveiuante 
mais  de  fait,  dans  une  position  fausse  en  l'exposant  &  un  conflit  avec  les  vo- 
lontés de  la  législature,  qu'il  reconnaît  toujours  être  souveraine,  lorsque  ses 
volontés  sont  exprimées  par  toutes  les  voies  constitutlonnelleu, 

Ije  lieutenant-gouverneur  a  lu  et  examiné  attentivement  le  mémoire  et  les 
documents  que  le  Premier  a  eu  l'obligeance  de  lui  apporter  hier.       .  ,      ,        . 

Il  v  a  dans  ce  dossier  des  requêtes  de  plusieurs  corporations  municipales  et 
de  citoyens  de  divers  endroits,  à  l'encontre  des  résolutions  et  du  projet  du  Bill 
du  gouvernement  au  sujet  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et 

^^Le^'ieutenant-gouverneur  n'a  pu  prendre  connaissance  qu'hier  de  quelques 
unes  de  ces  reqnôtes  parce  qu'elles  ne  lui  avaient  pas  été  communiquées  avan  t 
lo  cioRsiGr 

Le  lieutenant-gouverneur,  après  avoir  mûrement  délibéré,  ne  peut  accep- 
ter l'avis  de  M.  le  premier  ministre  au  sujet  de  la  sanction  &  donner  au  biil 
du  chemin  de  fer  IntUulé  "  Acte  concernant  le  chemin  de  fer  Québec,  Mont- 
réal. Ottawa  et  Occidental."  Pour  toutes  ces  causes  le  lieutenant-gouverneur 
li- saurait  clore  ce  mémoire  sans  exprimer  A  M.  le  Premier  le  regret  qu  il 
éprouve  a  ne  pouvoir  continuer  &  le  maintenir  dans  sa  position  a  l'encontre 
des  droits  et  des  privilèges  de  la  Couronne. 

(Signé  :)  L.  Lktellier.  L.-Q. 

"  Ll*  2  mcirs,  vers  2  heures  de  raprès-mifli,  M.  de  Boucher- 
ville  se  rendit  à  Spencer  Wood.    En  arrivant,  il  fut  introduit 
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auprès  du  lieutenanl-gouveineur  qui  fit  des  observations  sur 
les  difficultés  où  la  législature  le  mettait.  M.  de  Boucher- 
ville  lui  répondit  que  dans  sa  position  actuelle  il  croyait  ne 
pas  devoir  se  prononcer  sur  le  sujet.  Il  le  salua  et  partit. 
Rendu  à  une  petite  distance  de  la  maison,  il  fit  retourner  la 
voiture,  ayant  oublié  de  demander  au  lieutenant-gouvernenr 
la  permisiion  de  donner  des  explications  en  chambre.  Admis 
de  nouveau  en  présence  du  gouverneur,  il  demanda  la  per- 
mission de  donner  des  explications  et  de  faire  connaître  les 
mémoires  du  lieutenant-gouverneur  et  les  réponses  qui  y 
avaient  été  faites.  Le  lieutenant-gouverneur  lui  dit  qu'il 
n'avait  aucune  objection  et  lui  demanda  alors  s'il  voulait  l'a- 
viser sur  le  choix  de  celui  qu'il  devait  appeler.  M.  de  Bou- 
cherville  lui  répondit  qu'il  se  pensait,  ayant  été  démis,  dans 
une  position  différente  d'un  ministre,  qui,  battu  dans  la 
Chambre,  conserve  encore  la  confiance  du  souverain  ;  qu'il 
avait  une  majorité  de  25  voix  dans  un  dernier  vote  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  ne  peusait  pas  pouvoir  l'aviser  sur  ce  su- 
jet. Il  le  quitta  alors  ;  rendu  dans  l'antichambre,  le  lieute- 
nant-gouverneur le  fit  appeler  et  lui  dit  :  ''  Veuillez  retarder 
les  explications  jusqu'à  lundi."  Voici  copie  de  la  lettre  que  M. 
de  Boucherville  avait  remise  entre  les  mains  du  lieutenant- 
gouverneur,  lorsque  ce  dernier  lui  dit  que  c'était  à  lui  d'in- 
terpréter son  mémoire  : 

Québec,  2  mars  1878. 

A  Son  Excellence  le  Lleutenant-ftouverneur  de  la  Proyinoe  de  Québec, 

■xcellence, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  rëceptlon  de  votre  mémoire  dans  lequel  vouBçon- 
cluez  ne  pouvoir  me  maintenir  dans  ma  position  de  premier  ministre.  Il  ne 
me  reste  d'autres  devoirs  &  remplir  que  de  me  soumettre  au  renvoi  d'offlçe  que 
Votre  Excellence  m'a  signifié,  tout  en  protestant  de  mon  profond  respect  pour 
les  droits  et  privilèges  de  la  couronne  t^  de  mor  dévouement  aux  intérêts  de 

notre  province.  ,.  ,  „^  j,.*-^ 

J 'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence,  etc., 

C.  B.  Db  Boucherville. 

"  Le  28  janvier  1878,  M.  de  Boucherville  avait  envoyé  à  Son 
Excellence  le  Lieutenant-Gouverneur  alors  à  la  Rivière  Quelle 
la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

"  Pouvcz-vous  m'envoyer  autorisation  résolutions  concernant  finances." 

"  Le  lieutenant-gouverneur,  le  lendemain  29,  télégraphia  à 
M.  de  Boucherville  : 

*'  Blank  malled  to  day.  If  présence  nroessary,  telegiaph  ;  return  friday." 

"  Les  résolutions  concernant  le  chemin  de  fer  du  Nord  ne 
îiireiii  présentées  à  la  châmuro  que  ic  'Zv  janvier  après  recep' 
tion  du  télégramme  du  lieutenant-gouverneur  disant  qu'un 
blanc  signé  avait  été  envoyé  à  M.  de  Boucherville  en  réponse 
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à  la  dé}  le  télégraphique  de  la  veille  demandant  "  pouvez- 
vons  n  oyer  autorisation  résolution  concernant  finance." 
Le  30  j  .er  la  première  fut  rapportée  au  comité  général  à 
la  cham  le,  le  31  elle  fut  adoptée  par  la  chambre,  le  1er  fé- 
vrier, la  chambre  se  forma  de  nouveau  en  comité  général, 
lequel  rapporta  les  autres  résolutions  sur  le  merae  sujet  ; 
mais  ce  fut  seulement  le  5  que  l'adoption  du  rapport  du  co 
mité  fut  adopté,  la  chambre  repoussant  un  vole  de  non  con- 
fiance à  ce  sujet  par  32  contre  21. 

"  Le  5  février  un  bill  basé  sur  ces  résolutions  fut  introduit. 
La  seconde  lecture  en  fut  retardée  jusqu'au  18  février.  La 
troisième  lecture  eut  lieu  le  19.  Pendant  tout  ce  temps  le 
lieutenant-gouverneur,  auquel  chaqu»  jour  les  votes  et  déli- 
bérations étaient  envoyés,  resta  silencieux.  Le  19  février  M. 
de  Boucherville  rencontra  le  lieutenant-gouverneur  et,  dans 
l'enlretien  qu'ils  eurent  au  sujet  de  cette  mesure,  crut  l'avoir 
satisfait  sur  la  légalité  et  l'urgence  qu'il  y  avait  de  l'adopter. 
Le  lieutenant-gouverneur  fut  si  peu  explicite  sur  son  inten- 
tion qu'il  laissa  partir  M.  de  Boucherville  sous  l'impression 
qu'il  autorisait  la  mesure. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  ne  prétend  pas,  dans  son  mémoi- 
re du  1er  mars  1878,  qu'il  donna  l'ordre  de  suspendre  cette 
législation,  transmise  au  conseil  législatif  ;  elle  y  subit  ses 
trois  lectures  avant  la  réception  de  la  première  lettre  du  lieu- 
teaant-gouverneur  datée  du  25  février,  mais  seulement  par- 
venue le  26  à  quatre  heures  et  demie  après-midi  ;  aussi  le 
lieutenant-gouverneur,  dans  sa  lettre  du  28  février,  recon- 
naît qu'il  n'a  en  aucune  façon,  dans  son  mémoire  du  25  fé- 
vrier, expnmé  l'opinion  qu'il  croyait  que  M.  le  premier  mi- 
nistre ait  jamais  eu  l'intention  de  s'arroger  le  droit  de  faire 
passer  des  résolutions  sans  avoir  son  approbation,  ni  de  mé- 
connaître la  prérogative  du  représentant  de  la  couronne. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  constatant  le  fait  qu'il  y  avait  eu 
malentendu  sur  l'interprétation  de  l'autorisation  demandée 
par  dépêche  télégraphique  le  28  janvier,  et  à  laquelle  il  lut 
répondu  le  29  qu'il  envoyait  un  blanc-seing  et  l'impression  sous 
laquelle  la  cdnversafiou  du  19  février  laissa  M.  de  Boucher- 
ville, le  lieutenânt-gouVerneur  devait  il  attendre  pour  faire 
connaître  pour  la  première  fois  l'existence  de  ce  malentendu 
au  26  février,  époque  à  laquelle  toute  la  législation  dont  il  se 
plaint  avait  été  discutée  et  votée  dans  l'aflirniative  par  les  2 
chambres  ?  La  marque  de  confiance  exprimée  parle  lieute- 
nant gouverneur  le  29  janvier  à  M.  de  Boucherville  en  lui 
transmettant  lei)lanc-seing  était  bien  propre  à  lui  faire  inter- 
préter le  silence  du  lieutenant-gouverneur  au  moins  comme 
ne  signifiant  pas  un  dissentiment. 
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"  Après  leur  entrevue  du  19  février,  le  silence  garde  jus- 
qu'au 26  était  encore  de  nature  à  lui  faire  croire  qu'il  avait 
l'autorisation  générale  de  soumettre  à  la  Chambre  toutes  l«s 
mesures  que  nécessitait  le  service  public.  L-i  31  janvier, 
vingt-six  jours  avant  le  premier  mémoire  du  lieutenant-gou- 
verneur l'hon.  trésorier  fit  son  discours  du  budget  dans  le- 
quel il  annonçait  les  nouveaux  impôts  qu'il  serait  nécessaire 
d'établir  pour  faire  face  aux  obligations  de  la  province,  obli- 
gations contractées  il  y  a  plusieurs  années  et  résultant  de  la 
politique  inaugurée  au  sujet  du  chemin  de  fer  ei  qui  reçut 
le  concours  de  plusieurs  des  membres  du  parti  opposé  au  gou- 
vernement. Crt  discours  publié  in  extenso  dans  toute  la  pres- 
se du  pays  a-l-il  pu  échapper  à  l'attention  du  lieutenant-gou- 
verneur ? 

"  Le  19  février,  les  résolutions  demandant  ces  impôts,  mais  à 
un  taux  moins  élevé  que  celui  dont  le  trésorier  avait  fait 
mention  dans  son  discours,  furent  adoptées  par  un  vote  de 
39  contre  22.  Le  lieutenant-gonverneur,  dans  son  mémoire 
du  1er  mars,  s'est  plaint  que  M.  de  Boucherville  ne  lui  avait 
pas  fait  connaître  que  le  gouvernement  était  en  besoin  d'ar- 
gent et  dans  une  condition  requérant  une  législation  spécia- 
le pour  augmenter  les  taxes  publiques.  Le  premier-ministre 
se  serait  formé  une  idée  erronée  de  la  situation  s'il  avait  ain- 
si qualifié  l'embarras  temporaire  causé  par  la  mauvaise  vo- 
lonté des  municipalités  qui  avaient  souscrit  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  provincial,  en  négligeant  de  rempur 
fidèlement  leurs  obligations. 

"  Le  22  février  avis  (de  la  politique  du  gouvernement)  fut 
donné  par  des  résolutions  concernant  des  chemins  de  fer  dans 
les  Gantons  de  l'Est,  sur  la  rive  Sud  du  St.  Laurent.  Le  23  du 
même  mois,  les  résolutions  furent  introduites  et  subséquem- 
ment  adoptées  par  41  contre  16.  Ces  résolutions  n'augmentent 
en  aucune  façon  la  dette  actuelle  de  la  province. 

''  Le  lieutenant-gouverneur  dit  dans  le  môme  mémoire,  que 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Québec  à  Outaouais  de- 
vrait prévaloir  sur  celle  de^  autres  chemins  de  fer.  La  légis- 
lation des  années  passées  sur  ce  sujet  n'établit  aucune  priori- 
té en  faveur  des  chemins  de  fer  intitulé  :  ''  Un  acte  concer- 
nant le  chemin  do  fer  de  Q.  M.  0.  et  0."  Cette  déclaration 
est  prématurée,  le  premier  ministre  n'Hyanl  jamais  été  appelé 
à  donner  son  opinion  au  sujet  de  cette  sanction  à  donner.  Eût- 
il  été  appelé  à  le  faire,  il  aurait,  dans  les  circonstances,  re- 
commandé que  la  mesure  fût  réservée  à  la  décision  du  gou- 
verneui  général,  étant  dans  le  doute  de  savoir  si  le  lieute- 
ïi&nt-gouverneur  avait  le  droit,  de  sou  propre  mouvemeut, 
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que 


'il 


proprio  motu,  d'exercer  la  prérogative  du  désaveu, — veto, — et 
de  décider  ainsi  finalement  du  sort  d'une  mesure  passée  par 
les  deux  chambres,  quand  l'Acte  de  l'Amérique  Britanique 
du  Nord  de  1867  semble  laisser  un  tel  pouvoir  au  gouver- 
verneur  général. 

"  Le  mémoire  de  Son  Excellence  réfère  aux  pétitions  de  pin- 
sieurs  corporations,  et  fie  citoyens  de  plusieurs  endroits, 
adressées  au  lieutenant-gouverneur  contre  les  résolutions  et 
mesures  du  gouvernement  concernant  le  chemfn  de  fer  de  Q. 
M.  0.  et  0.  Il  suffit  de  considérer  que  ces  pétitions  venaient 
de  la  part  de  débiteurs  de  qui  la  loi  proposait  d'exiger  paie- 
ment pour  arriver  à  la  conclusion  que  l'opinion  des  deux 
chambres  devait  prévaloir  sur  celle  qui  a  été  exprimée  dans 
de  telles  pétitions. 

"Le  lientenant-gonverneur  réfère,  dans  le  même  mémoire,  à 
des  actes  d'administrations  antérieurs  à  la  session  et  auxquels 
il  avait  donné  son  assentiment.  Comme  il  fait  allusion  à  des 
matières  pour  lesquelles  ie  gouvernement  est  responsable  aux 
deux  chambres,  comme  conseillers  de  la  couronne,  et  comme 
elles  sont  étrangères  à  la  question  de  prérogative  soulevée 
par  le  lieutenant  gouverneur,  elles  ne  peuvent  être  apportées 
dans  ce  mémoire  comme  des  raisons  appuyant  la  conclusion 
à  laquelle  Son  Excellence  est  arrivée,  à  savoir,  qu'il  ne  peut 
continuer  à  garder  M.  de  Boucherville  dans  sa  position  con- 
tre les  droits  et  prérogatives  de  la  couronne.  C'est  pourquoi 
afin  d'éviter  de  se  laisser  égarer  par  ce  hors  de  sens,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  mettre  en  cause  à  présent. 

"Le  lieutenant-gouverneur  exprime,  de  plus,  l'opinion  "que 
l'état  de  nos  affaires  nous  a  obligés  à  faire  des  emprunts  dis- 
proportionnés avec  nos  ressources."  Il  est  regrettable 
d'être  forcé  de  répéter  la  phrase  ici,  mais  le  crédit  de  la 
province  exige  que  l'avancé  soit  contredit.  La  simple  lecture 
du  budget  suffira  pour  rassurer  môme  les  alarmistes. 

"  De  tous  les  faits  ci-dessus,  les  admissions  contenues  dans 
le  dernier  mémoire  du  lieutenant-gouverneur,  de  la  transmis- 
sion du  du  blanc  signé  et  envoyé  par  lui  en  réponse  à  la  re- 
quête de  M.  de  Boucherville,  demandant  son  autorisation 
pour  introduire  des  résolutions  touchant  les  finances,  et  du 
silence  du  lieutenant-gouvernerneur  jusqu'au  26  février  der- 
nier, il  résulte  qu'aucune  mesure  n'a  été  introduite  dans  la 
chambre  en  opposition  aux  prérogatives  de  la  souveraine. 

"  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  réitérer  la  déclaration  que  j'ai 
fai>.  '^ri  commençant  ces  expicalîons,  à  savoir,  que  le  cabinet 
Boucuerville  n'a  pas^signé,  qu'il  a  reçu  un  renvoi  d'office 
de  la  part  du  iieutenuni-gouverneur.     Le  parti  conservateur 
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n'est  plus  au  pouvoir,  mais  il  est  le  pouvoir  dans  celte  cham 
bre,  un  pouvoir  qualifié,  une  majorité  dans  l'opposition,  U 
majorité  dans  le  cousf^il,  la  majorité   dans  la   province.     Lt 


a 
Le 


parti  conservateur  a  reçu  un  renvoi  d'ofTice,  mais  il  demeure 
parti  non  compromis,  snns  compromis,  sans  division,  dé- 
lé  à  la  constitution  ot  au  bien-être  du  pays. 
'HSigné,) 


un 
vone 


A.  R.  Angeus, 

ex-procureur  général." 


La  lecture  de  ce  document  cause  une  espèce  de  stupeur. 
Quelle  audace  de  partisan  ne  fallait  il  pas  avoir  pour  traîner 
le  nom  et  l'autorité  de  la  Reine  dans  de  si  vulgaires  intrigues 
politiques  ? 

Il  y  a  deux  manières  d'envisager  ce  coup  de  main  :  r  Quant 
au  droit  d'un  Lieutenant-Gouverneur  d'agir  comme  THon. 
M.  Letellier  de  St.  Jusl  a  agi  ;  2o  Quant  aux  raisons  données 
pour  us^r  d'un  tel  droit. 


I. 
J.ES  DROITS  D'UN  GOUVERNEUR. 

Le  14  Février  1865,  un  orateur  s'éciiait  an  Conseil  Légis- 
latif, en  s'efibrçant  de  décrier  le  projet  de  Confédération  : 
"  Quelle  esTjèce  de  gouvernement  local  aurons-nous,  et  quehe 
espèce  de  gouverneur  aurons-nous  aussi  ?  "  Dans  le  môme 
discours,  le  môme  orateur  disait  encore  :  "Le  peuple  a  trop 
de  bon  sens  pour  consentir  à  servir  de  marchepied  à  ces 
aventuriers  politiques  qui  n'ont  en  vue  que  leur  avancement 
et  leur  fortune  personnelle  dans  la  vie  pub  ique." 

Cet  orateur  a  voulu  se  donner  raison  à  lui-môme  en  disant 
au  Canada,  après  dix  années  de  Confédération  :  "  Voilà  le 
Gouverneur  que  je  vous  avais  prédit."  L'auteur  des  paroles 
de  1865  était  l'Hon.  M.  Letellier  de  St.  Just,  qui,  étant  minis- 
tre fédéral  en  1876,  se  nomma  lui-môme  Lieutenant-Gou- 
verneur de  la  Province  de  Québec.  Avouons  que  s'il  détestait 
les  aventuriers  politiques  dans  ce  temps-là,  il  excelle  aujour- 
d'hui à  leur  tenir  l'escabeau  pour  les  faire  grimpor  sur  le  dos 
du  peuple. 

Si  nous  parlons  avec  si  peu  de  gêne  de  notre  Lieutenant- 
Gouverneur,  c'est  que  nous  savons  qu'il  nVstpas  sincère  dans 
Tacte  du  2  Mars.    Il  a  ôlé  de  tous  temps  l'ennemi  des  prôro- 
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gatives  royales.    Il  est  allé  peut-être  plus  loin  qu'aucun  autre 
homme  politique  contre  l'exercice  des  privilèges  de  la  Cou 
ronne.    S'il  eut  pu  pendre  le  Gouverneur-Général,  le  13  août 
1873,  pour  une  simple  prorogation  du  Parlement  Canadien, 
il  l'eut  fait.    Il  parla  et  vola  en  comité  libéral  contre  l'exer- 
cice de  cette  prérogative.    Il  supporta  la  résolution  suivante  : 
Il  fut  proposé  par  M.  Cauchoa,  secondé  par  M,  Mills  et  résolu  : 
Que  dans  l'opinion  de  cette  assemblée,    la  prorogation  du   Parlement  en  ne 
donnant  pas  à  la  Chambre  des  Communes  l'opportunité  de  poursuivre    l'en- 
"qiiêie  quelle  avait  entreprise,  est  une  viulilion  aévoLTANTE  des^'prioilênes   de 
l'indépendance  du  Parleinml  el  des  droits  des  citoyens. 

Ce  n'est  pas  tout,  notre  Lieutenant-Gouverneur  motiva  son 
\ole.    Ecoutez  : 

Il  est  désirable  dans  les  circonstances  présentes  de  parler  avec  tout  le  calme 
possible  malgré  l'ébullition  populaire  qui  est  une  ébuUition  nationale.  La 
question  à  examiner  es'  de  savoir  si  le  Conseil  Exécutif  peut  interposer  la 
prérogative^  de  la  Couronne  entre  lui  et  le  Parlement  et  empêcher  ainsi  le 
libre  exercice^  de  la  volonté  popu  ai^e.    Cette  préhogativb  nh  devrait  pas 

ÊTRE    EMPLOYÉE    A    RENVERSER    LES   LIBERTÉS    POPULAIRES,  (applaudissements), 

mais  suivre  la  marche  des  événements  en  conformité  avec  les  intérôts  du 
peuple.  Autrement,  on  pourrait  se  dispenser  de  Parlement  el  le  peuple  serait 
encore  une  fois  forcé  par  ta  verge  d'obéir  à  la  couronne  sans  égard  à 
d'autres  droits.. . .  Le  comité  nommé  pa"  la  Chambre  ne  pouvait  être  dis- 
sous par  aucun  pouvoir  extérieur  sans  une  grossière  violation  de  ses 

PRIVILÈGES. 

Quelques  minutes  auparavant,  l'Hon.  M.  Letellier  avait 
applaudi  aux  paroles  suivantes  de  l'Hon.  M.  Gauchon,  en 
proposant  sa  résolution  : 

Si  j'avais  été  seul,  jauraîs  été  plus  loin  que  l'on  a  été,  et  j'anrais  dis  qu^  la 
Couronne  OU  SES  REPRÉSENTANTS  N'ONT  PAS  LE  DROIT  D'IN- 
TERVENIH  DANS  LES  PRIVILÈGES  DU  PARLEMENT.  (Applaudis- 
sements). 

§  l.   LES  POUVOIRS   DU   GOUVERNEUR   ET  LA   LOI   CANADIENNE. 

La  meilleure  manière  de  connaître  les  pouvoirs  de  notre 
lieut.-gouverneur  est  d'examiner  la  loi  qui  lui  donne  l'exis- 
tence.   Voici  les  clauses  de  l'Acte  Fédéral  de  1867: 

12.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui,— par  aucun  acte  du 
parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  parlement  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  législature  du  Haut-Canada,  du  Bas- 
Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  lors 
de  l'union, — sont  conférés  aux  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  res- 
pectifs de  ces  provinces  ou  peuvent  être  par  eux  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis 
et  du  consentement  des  conseils  exécutifs  de  ces  provinces,  ou  avec  la  coopé- 
ration de  ces  conseils,  ou  d'aucun  nombre  de  membres  de  ces  conseils,  ou  par 
ces  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  individuellement,  seront,-  -en  lant 
qu'is continueront  d'exister  et  qu'ils  pourront  être  exercés  apr?>i  i  union, 
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relativement  au  gouvernement  du  Canada,— confôréa  au  gouverneur-généraï 
et  pourront  être  par  lui  exercés,  de  l'uvia,  ou  de  l'avis  et  du  consentement  ou 
avec  la  coopération  du  Conseil  Privé  de  la  Keine  pour  le  Canada  ou  d'aucun 
de  ses  membres,  ou  par  le  gouverneur-général  individuellement,  selon  le  cas, 
mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes  de  In 
Grande-Bietagne  ou  du  parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d  Irlande),  être  révoqués  ou  modifiés  par  le  Parlement  du  Canada. 

65.  Même  disposition  répétée  pour  le  Lt  -Gouverneur. 
•  55  Lorsqu'un  bill  voté  par  les  chambres  du  Parlement  sera  présenté  au 
Gouverneur-Général  pour  la  sanction  de  la  Reine,  le  Gouverneur-Généraï 
devra  déclarer  à  sa  dircrétion,  mais  sujet  aux  disposilions  du  présent  acte 
et  aux  inslruaiions  (te  >a  Majesté,  ou  qu'il  sanctionne  au  non»  de  la  Reine  ou 
qu'il  refuse  cette  sanction  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification  du  bon 
plaisir  de  la  Reine. 

90.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte  concernant  le  parlement 
du  Canada,  savoir  :— Les  dispositions  relatives  aux  bills  d'appropriation  et 
d'impôts,  à  la  sanction  des  bills,  au  désaveu  des  actes  et  à  la  signification  du 
bon  plaisir  quant  aux  biils  réservés, — s'étendront  aux  provinces  respectives  et 
à  leur  législation,  en  subsiitUHut  toutefois  le  Lieutenant-Gouverneur  au  Gou- 
verneur-Général, le  Gouverneur- Général  à  la  Reine,  etc.,  eti. 

Da»s  tout  ce  qui  va  suivre,  nous  allons  considérer,  d'a- 
bord, les  pouvoirs  du  Gouverneur-Général,  attendu  que  le 
Gouverneur-Général  est  la  base  de  l'organisation  coloniale  et 
que  les  autorités  constitutionelles  s'appliquent  surtout  au  Gou- 
verneur-Général, qui  transmet  ensuite  une  part  de  ses  pouvoirs 
aux  lieutenants-gouverneurs.  Quand  nous  connaîtrons  l'au- 
torité du  premier,  il  nous  sera  facile  de  connaître  l'autorité- 
des  seconds. 

L'on  a  remarqué  que  les  pouvoirs  généraux  du  gou- 
verneur viennent  de  la  clause  12,  qui  renouvelle  tous 
les  anciens  pouvoirs.  Mais  l'on  doit  remarquer  également 
que  cette  loi  ne  confère  pas  aux  gouverneurs  tous  les  pouvoii  s 
et  privilèges  du  souverain.  Ces  pouvoirs  ne  sont  nulle  part  assi- 
milés à  ceux  du  souverain.  Ce  sont  donc  de  simples  pouvoirs 
spéciaux  conférés  à  un  officier.  Cette  remarque  est  d'autant 
plus  importante  que  la  môme  loi,  clause  18,  confère  au  parle- 
ment du  Canada  tons  les  privilèges  du  parlement  anglais.  La 
voici  : 

18o.  Les  principes  immunités  et  pouvoirs  que  posséderont  et  exerceront  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  Communes  et  leurs  membres  respectifs  seront 
ceux  qui  seront  delinis  de  temps  à  autre  par  acte  du  parlement  du  Canada, 
mais  de  manière  qu'ils  n'excéderont  jamais  ceux  qui,  lors  de  la  passation 
de  cet  acte,  seront  possédés  et  exercés  par  la  Chambre  des  Communes  du 
parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  ses 
membres. 

Nous  voilà  donc,  pour  partir,  avec  les  deux  éléments  sui- 
vants : 

lo.  Un  gouverneur  à  pouvoirs  limités  qui  n'a  pas  les  attri- 
buts du  sou/eraiii  ; 
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2o.  Doux  chambres  qui  ont  tous  les  privilèges,  pouvoirs  et 
immunités  de  la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre. 

Peut-Oii  douter,  un  seul  instant,  que  dans  tous  les  cas  non 
définis  les  chambres  n'aient  la  prcéniinciice  sur  l'action  et  la 
volonté  du  Gouverneur  ?  Aussi  l'Acte  de  l867ordonne-t-il  au 
gouverneur  d'agir  toujours  par  et  de  V avis  de  ses  ministres, 
excepté  dans  certains  cas. 

La  seule  manière  de  constater  ces  cas  est  de  remonter  à  la 
source  de  cette  législation,  que  l'Acte  de  1867  ne  fait  que 
répéter.  Tout  ce  que  nous  trouvons  à  ce  sujet  est  dans  l'Acte 
de  18Î0,  qui  dit: 

"  XLV. — Et  qu'il  soit  statué  que  tous  les  pouvoirs,  autorité  et  fonctions, 
qui  par  le  dit  acte  passé  en  la  trente-et-uniôme  année  du  règne  de  feu  Sa 
Majesté  le  Roi  George  III,  ou  par  aucun  acte  du  parlement,  ou  par  aucun 
acte  de  la  Législature  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  respectivement  sont 
conférés  et  dont  l'exercice  est  prescrit  aux  gouverneurs  ou  lieutenants- 
gouverneurs  respectifs  des  dites  provinces,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  con- 
sentement du  Conseil-Exécutif  de  telles  provinces  respectives,  ou  conjoin- 
tement avec  tel  Conseil-Exécutif  au  aucun  des  memtires  d'icelui,  ou  aux 
■gouverneurs  ou  lieutenantst-gouverneurs  seuls  seront  en  autant  que  tels  pouvoirs 
ne  sont  pas  incompatibles  ou  inconsistants  avec  les  dispositions  du  pr?"-- 
sent  acte  dévolus  au  gouverneur  de  la  province  du  Canada,  qui  pourra  les 
■exercer  selon  l\  circonstance,  avec  Vavis  et  consentement  de  tel  Conseil- 
Exécutif,  QUI  PounRA  ÊTRE  NOMMÉ  par  Sa  Maj'isté  pour  les  affaires  de  la  Pro- 
vince du  Canada,  ou  d'aucun  de  ses  membres  ou  conjointement  avec  tel  con- 
seil ou  avec  aucun  des  membres  d'icelui,  ou  SEUL,  dans  lbs  cas  oà  Vavis, 
•consentement  ou  concours  du  Conseil-Exécelif  n'est  pas  nécessaire." 

Le  gouverneur  n'a  donc  pas  le  droit  d'agir  individuellement 
dans  tous  les  cas.  Il  ne  peut  donc  agir  individuellement  que 
dans  les  cas  où  ravis  des  ministres  fies^ pas  requis.  Or,  le  même 
acte  déclare  que  ^<fj  ^^j  seront  indiqués  dans  les  ordres,  ins- 
tructions, et  directions  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  temps  à 
autre  de  lui  donner. 

59.  Et  qu'il  soit  décrété  que  tous  les  pouvoirs  et  autorités  conférés  par  cet 
acte  au  gouverneur  de  la  province  du  Canada  seront  exercés  par  tel  gouver- 
neur en  conformilé  el  .itijii  aux  ordres,  instructions  et  directions  que  Sa 
Majesté  jugera  à  propos  de  temps  à  autres  de  lui  donner. 

Une  chose  bien  certaine,  c'est  que  l'Acte  de  1840  n'ajoute 
pas  aux  pouvoirs  précédents  du  gouverneur.  Au  contraire, 
il  les  restreint  par  toutes  les  dispositions  nouvelles  :  en  autant 
que  ces  pouvoirs  ne  répugnent  pas  aux  dispositions   du  présent  acte. 

Il  faut  donc  remonter  à  la  3 le  George  III  (l'an  1790)  pour 
savoir  quels  étaient  ces  pouvoirs  dont  parle  l'Acte  de  1840 
et  que  continue  celui  de  1807. 

Or,  chose  extraordinaire,  en  remontant  à  cette  source,  Ton 
découvre  que  les  gouverneurs  n'ont  aucun  pouvoir  par  eux- 
mêmes. 


■ 
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La  31  me  Goorge  III  fait  remonter  ces  pouvoirs  à  la  Urne* 
George  III,  chap.  83,  qui  est  bien  la  législation  primitive  à  ce' 
sujet  puisqu'on  y  lit  dans  le  préambule  : 

Et  comme  les  règlements  Taits  par  la  dite  proclamation  (en  date  du  T 
Ociobre  1763)  eu  égnrd  au  gouvernemt'nt  civil  de  la  dite  province  de- 
Québec,  ainsi  que  les  pouvoirs  et  autorités  donnés  au  gouverneur  et 
autres  officiers  civils  de  la  dite  province  ont  par  l'expérience  été  trouvés 

désavantageux  à  l'état  et  aux  circonstances  (le  la  dite  province il 

est  à  ces  causes  établi  (jue  la  dite  proclamation,  quant  à  ce  qui  concerne 
la  dite  province  de  Québec  et  la  commission  sous  laquelle  l'autorité  du 
gouvernement  de  la  dite  province  est  maintenant  administrée  et  toutes 

ordonnances  faite  par  le  gouverneur,  etc sont,  et  elle»  sont  par  l^s 

présentes,  inilrmées,  révoquées  et  annuUées.  à  compter  du  premier  jour  de 
Mai  1775. 

Aucune  clause  subséquente  ne  donne  de  pouvoirs  spéciaux; 
au  gouverneur.  La  clause  VIII  donne  le  pouvoir  de  faire  des- 
ordonnances  de  ravis  et  consentement  du  Conseil- Législatif.  La 
clause  XI  confère  également  au  gouverneur  le  pouvoir  de 
changer  la  loi  criminelle  de  l'avis  et  du  consentement  du  Con- 
seil Législatif.  La  danse  XII  institue  un  Conseil-Exécutif 
qui  aura  le  pouvoir  et  autorité  de  faire  des  ordonnances  du  con- 
sentement du  gouverneur.    La  clause  XIV  se  lit  comme  suit  : 

Pourvu  cependant  que  toutes  les  ordonnances  qui  s'y  feront  seront,  dans- 
l'espace  de  six  mois,  envoyées  par  le  gouverneur  pour  être  présentées  de- 
vant Sa  Mnjesté,  alin  d'avoir  son  approbation  royale  ;  et  que  si  Sa  Majesté 
juge  a  propos  de  les  désaprouver,  elles  n'auront  point  de  force. 

^e  gouverneur  n'a  pas  môme  le  droit  de  désavouer  des  bills* 

La  clause  XVI  donne  au  gouverneur  le  droit  de  convoquer 
le  Conseil  en  cas  d'urgence. 

Ainsi  par  cette  loi  le  gouverneur  n'a  rien  à  faire  avec  lai 
sanction  des  actes.  Il  ne  possède,  en  un  mot,  aucun  pouvoir,- 
si  ce  n'est  en  conseil. 

La  loi  suivante  est  celle  de  1790,  désignée  31  George  IIK 
Le  second  paragraphe  dit  que  Sa  Majesté  aura  le  pouvoir  de' 
faire  des  lois  par  et  de  l'avis  et  consentement  du  Conseil  Légis- 
latif et  de  l'Assemblée.  Toutes  les  autres  clauses  sont  de  la 
môme  nature.  Le  gouverneur  n'y  est  absolument  pour  rien.. 
C'est  le  souverain  qui  se  réserve  to^s  les  pouvoirs  et  il  doit, 
pour  chaque  acte  lui  conférer  une  autorisation  spéciale* 

Nous  citons  une  clause  comme  exemple  : 

VI.  §3  II  est  de  plus  statué  par  la  dite  autorité  qu"il  sera  légal  à  Sa  Majesté- 
par  un  acte  sous  son  seing  Manuel  dantoriser  et  ordonner  au  Gouverneur  ou 
Lieutenant-Gouverneur,  etc.,  de  donner  au  dit  Conseil  Législatif  un  nombre' 
sufiSsant  de  personnes  sages,  etc. 

XIII.  Et  il  est  de  plus  statué il  sera  légal  à  Sa  Majesté par  unn 

acte  sous  son  seing,  Manuel  d'autoriser  et  d'ordonner  an  Gouverneur  =  =  ,  =  ,  = 
de  donner  et  convoquer  une  assemblée  dans  et  pour   telle  province. 
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XV.  M^me  disposition  pour  les  élections). 

XVI.  Môme  disposition  pour  proroger  ou  dissoudre  les  chambres. 

La  seule  initie. fi ve  laissée  au  gouverneur  est  de  nom:ner  ou 
de  démettre  l'orateur,  et  de  donner  ou  retenir  la  sanction 
royale  aux  bills,  sujetle  aux  msiructions  de  Sa  Majesté. 

11  suit  de  là,  d'une  manière  claire  et  positive,  que  les  gou- 
verneurs n'avaient  absolument  de  pouvoirs  que  ceux  que  leur 
commission  et  leuia  instructions  leur  conféraient. 

Nous  constatons  que  dans  aucune  des  lois  citées^  et  ce  sont 
les  seules,  il  n'est  question  de  donner  au  gouverneur  le  droit 
de  démettre  ses  ministres.  Et  ce  pouvoir  de  démission  n'e'^tpas 
un  pouvoir  explicite,  puisque  l'Acte  de  1790  a  le  soin  de  le  lui 
conférer  spécialement  pour  les  orateurs. 

Nous  voilà  donc  en  possession  des  pouvoirs  complets  du 
gouverneur.  L'Acte  impérial  de  1840  et  celui  de  18G7  lui 
continuent  cette  faculté  de  ne  pouvoir  rien  faire.  Le  fait  est 
que  les  pouvoirs  des  gouverneurs  reposent  entièremeiît  dans 
leurs  instructions.  Ils  peuvent  ce  que  leurs  instrictions  leur 
disent  de  faire  et  rien  de  plus.  Ceux  qui  reçoivent  beaucoup 
d'instructions  peuvent  beaucoup  ;  f  eux  qui  reçoivent  peu 
d'instructions  peuvent  peu.  Nous  allons  donc  étudier  ces  ins- 
iruclions  dont  voici  le  texte  pour  les  principales  clauses  : 

I.  Mention  de  la  commission  du  gouverneur  précédent. 
Révocation  de  la  commission  du  gouverneur  précédent. 

Et  sachez  de  plus  qu'ayant  une  confiance  particulière  dans  voire  pru- 
dencp,  courage  et  loyauté;  nous  avons,  do  notre  grdce  spéciale,  science 
certaine  et  propre  mouvement,  jugé  bon  de  vous  constituer  et  nommer, 
comme  par  les  i)résentps  nous  vous  constituons  et  nommons,  pour  ôtro 
noire  gouverneur-général  de  notre  Province  du  Canada  durant  notre  bon 
plaisir.  Et  par  les  prés'^iites  nous  vous  autorisons  et  commandons  do 
faire  et  exécuter  dûment  tout  ce  qui  appartiendra  à  votre  charge  et  à  la 
mission  que  nous  vous  avons  condée,  vous  conformant  aux  pouvoirs  et 
aux  ordres  qui  vous  sont  donnés  par  notre  présente  commission,  et  par 
l'acte  du  Parlement,  passé  dans  la  30e  année  de  notre  règne,  intitulé  : 
"  L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1869,"  ainsi  qu'aux  instruc- 
tions qui  accompagnent  les  présentes,  ou  à  telles  autres  instructions  qui 
pourront  vous  être  ultéiieurement  données  par  nous  sous  noire  ireing 
manuel  et  cachet,  ou  par  notre  ordre  ren<lu  en  notre  conseil  privé,  ou  par 
l'intermédiaire  de  l'un  de  nos  principaux  secrétaires  d'Etat,  et  vous  con- 
formant aux  lois  qui  sont  actuellement  ou  qui  seront  ultérieurement  ea 
vigueur  dans  notre  dite  Puissance  du  Gana  la. 

II.  Garde  du  Grand  Sceau. 
ni,  Momination  des  juges,  etc. 

IV,  Droit  de  faire  grâce  et  de  remeltre  les  amendes. 

V.  El,  par  les  présentes,  nous  vous  donnons  autorité  et  pouvoir,  autant 
que  nous  le  pouvons  faire  légalement,  de  priver  ou  suspendre  de  son 
emploi,  pour  des  causes  jiar  vous  jugées  sutlisarites,  toute  personne  ex- 
erçant quelque  charge  ou  emploi  en  noire  dite  Puissancr-,  en  vertu  d'une 
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commission  ou  d'un  mamlat  Qcliioilenmnt  Hécmio  ou  qui  pourra  èlre 
décern»''  par  nous,  on  nolro  nom.  ou  sous  nolro  auluriU'. 

VI.  Kt,  par  los  présenlcs,  nous  vous  doiinoys  aiitorilo  et  pouvoir  d  ex- 
ercer, de  temps  à  autr.i,  selon  quo  voua  lo  ingérez  n-'ccssuiro,  loin  l.-s 
iiouvoirs  h  nous  appartenants  n-lativomont  à  la  convocation  ou  la  proru- 
gation  du  Sénat  ot  do  la  Chambre  des  Communes  de  notre  dite  Puissance, 
el  ù  la  dissolution  de  la  dite  Chambre  des  Communes  ;  et  nous  accordons 
aussi  les  mômes  pouvoirs  aux  dillerenls  lioutenanis-gouvorneurs  on  exer- 
cice des  quatre  provinces  de  notre  Puissance,  relalivoment  aux  conseils 
législatifs  ou  aux  assemblées  Ingislaiives  ou  générales  des  dites  provinces 

re.ipectives  . 

Vil.  Pouvoir  d'accorder  df^s  licences  de  mariage,  letln-s  d  administra- 
tion et  vérilicalion  des  testamonts  ;  de  nommer  des  gard  cns  aux  idiots, 
et  de  ])résenler  aux  bénélices  ecclésiastiques. 

VIH    Pouvoir  de  nommer  des  d  'putés. 

IX.  Succession  au  gouvernement. 

En  fui  de  quoi  nous  avons  fait  ém'Ure  les  présenl'8  lettres  ,j  tentes. 

Donné  à  Westminster,  le         jour  d^j  ,enli  année  de  notre 

règne. 

Par  mandat  sous  le  seing  manuel  de  la  Reine. 

Canada.— //««ruerions  sou»  le  seing  manuel  et  cachet  royaux  donnés  au  très- 
honorable  Gouverneur-général  du  Canada. 
En  date  du  VicTonu  II. 

I.  Préambule. 

Publication  fie  h  commif-sion. 
Prestation  de  serments  par  le  gouverneur. 

II.  Sern.enls  qu«'  lera  prêter  le  gouverneur. 

JII.  Cou'  :ninioation  de«  ins'ructions  tiu  conseil  privé. 

IV.  Le  conseil  ne  peut  se  mettre  en  délibération  sans  avoir  été  convo- 
qué. 

Quorum. 

Le  gouverneur  peut  agir  â  i'-^^ncontro  du  conseil 

Les  m^n  bres  peuvent  consigner  leurs  opinions  dissidentes  aux  procès- 
verbaux. 

Et  nous  déclarons  par  les  présentes,  et  tel  est  notre'plaisir,  que  notre 
dit  consel  privé  ne  devra  procéder  à  l'expédition  d'aucune  affaiio,  à  moins 
d'avoir  été  dûment  convocjué  de  votre  part,  ni  à  moins  que  quatre  mem- 
bres du  dit  conseil  ne  soient  présents  et  n'assistent  aux  séances  où  il  sera 
expédié  des  afTaires.  Et  do  plus  nous  ordonnons  que  si,  en  un  cas  quel- 
conque, vous  avez  quelque  raison  sulfisant)  pour  ne  point  partager  l'opi- 
nion de  la  majorité  ou  de  la  totaliié  des  membres  de  notre  dit  conseil 
privé  ainsi  présents,  il  vous  sera  permis  d'user  dos  pouvoirs  et  autorisa- 
lions  dont  vous  êtes  revêtu  par  nol.«j  Àlc  coj.iraission  et  par  nos  présentes 
instructions,  à  rencontre  de  l'opinion  de  C3S  dits  m-m);res;  mais  c'est 
néanmoins  notre  plaisir  qu'en  tou  •■  '  cov  loisible  à  tout  membre  de 
notre  dit  conseil  privé  de  consigner  au  long,  dans  le  procès-verbal  de 
notre  dit  conseil,  les  causes  et  motifs  d'un  avis  ou  dune  opinion  qu'il 
aura  exprimée  sur  quelque  question  que  ce  soit  soumise  aux^déliberations 
du  dit  conseil. 

V.  Nomination  d'un  président  et  son  déplacement. 

VI.  Ya  nous  enjoignons  et  ordonnons  de  plus  qu'il  soit  tenu  un  registre 
ou  des  procès-verbaux  complets  et  exacts  des  délibérations,  act's,  procé- 
dures, votes  et  résolutions  de  nolro  dit  conseil,  et  qu'à  chaque  réunion  du 
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<lit  conseil  le  procÔ8-vorbnl  <lf^  la  dorniîîra  sôanco  soit  In,  npprouvi^  oa 
utnondH,  s'il  y  a  liou,  avant  «l;  prco'j.i'r  à  l'oxpôdilion  de  toulo  aulio 
a  (Ta  ire. 

Vil.  Et  dans  l'cxorcico  du  pouvoii'  qui  vouR  est  conft'r«>,  on  vortu  do 
"  V\cU^  de  l'Anin  ique  Britannique'  du  Noid,  I8()7,"  de  d<^clflrer  que  voua 
sanctionnez,  en  notro  nom.  des  hills  passns  par  les  chambres  du  parle- 
ment, ou  quo  vous  y  reiust'Z  notro  sanction,  ou  ([uo  vous  les  réserve/ 
pour  11  signllcalion  de  notre  plaisir,  nous  voulons  et  nous  plilt  que, 
loi -que  notre  sanction  vous  sera  demandé*}  pour  qu'dque  biU  dune  dos 
cat'gories  ci-après  désignées  (à  moins  que  vous  ne  jugiez  convenable  de 
la  rol'user),  vous  le  réserviez  pour  la  signification  de  notre  plaisir  ;  vous 
pourrez,  néanmoins,  exercer  votre  discrétion  dans  le  cas  ou  vous  serez 
d'opinion  qu'il  existe  un  besoin  i)res?ant  <lo  mettre  ce  bill  immé.liato- 
meni  eu  vigueur  ;  alors  vous  êtes  a\itorisé  îi  le  sanclionner  on  notre 
nom,  h  moins  qu'il  n-^  soit  inconciliable  avec  la  loi  d'Anjrlel»*rre,  ou 
<iveo  qu'dque  obligation  à  nous  imposée  par  traité,— ayant  soin  de  nous 
tranJ-meltre.  lo  plus  tôt  quo  vou.^  le  pourr.'Z,  le  bill  que  vous  aurez  ainsi 
sanctionné,  avec  les  raisons  qui  vous  ont  porté  à  le  faire  : 

1.  Tout  bill  de  divorce  entre  personnes  unies  par  les  liens  sacrés  du 

mariage;  j        .    .  a- 

2.  Tout  bill  qui  comporterait  en  votre  faveur  un  don  de  terre,  a  ar- 
gent ou  une  gialilicalion  ; 

3.  Tout  bill  permetiant  remi)loi  de  quelque  pap  er-monnaie  ou  autre 
moimtie  aynnt  cour»  dans  les  olTres  l-calos,  si  ce  n'est  les  esièce»  du 
royaume  ou  d'antres  e'-iièces  d'or  ou  d'argent; 

4.  Tout  bill  imposant  des  droits  di(T<'routiels  ; 

5.  Tout  bill  dont  U-s  dispositions  paraîtraient  incompatibles  avec  les 
obligations  qui  nous  sont  imposées  par  traité  ; 

6.  Tout  bill  qui  pourrait  })orter  atteint';  à  la  discipline  ou  au  contrôle 
de  nos  forces  di'  terre  <l  de  mer  dans  notre  dite  Puissance; 

7  Tout  bi  1  d'une  nature  ou  d'une  importance  exiraordinnire,  pou- 
vant pr-'judicier  à  notre  prérogative,  ou  aux  droits  et  k  la  jiropriéte  de 
nos  suels  résidant  hors  de  noire  diie  Puissance,  ou  au  commerce  et 
AUX  inléi  èls  maritimes  du  royaume-uni  et  de  sPs  dépendances  ; 

8.  Tout  bill  que  nous  avons  refuse  de  sanctionner,  ou  qui  contient 
de?  dispositions  auxquelles  nous  avons  déjà  refusé  notre  assentinnerit. 

VlU.  Lois  transmises  en  Angleierre  doivent  porter  des  sommaires  en 
mirge,  et  être  accompagnées  d'explications  et  des  délibérations  de  la 
législature. 

IX.  Droit  de  grâce,  manière  de  l'exercer.  Le  gouverneur  consultera 
le  conseil,  mais  pourra  sui\re  son  propre  jugement,  et  devra  consigner 
ses  motifs  au  procés-verbal  du  conseil. 

X.  Les  juges,  etc.,  seront  nommés  durant  le  bon  plaisir. 

XI.  Non.i  lations  aux  bénélices. 

XII.  L  vie  bleu. 

XI IL  Absence  du  gouverneur. 

l^ar  ces  docuniPiits  le  Gouverneur  reçoit  le  pouvoir  indubi- 
table, sans  condition,  de  convoquer,  proroger  et  dissoudre  les 
chambi-es  ;  nous  convenons  de  cela.  La  clause  V  de  sa  coni- 
mission  peut  être  interprétée  comme  lui  donnaut  le  pouvoir 
de  démettre  ses  ministres,  mais  la  clause  IV  des  instructions 
limite  ce  droit  en  lui  imposant  drs  raisons  svffisanles.    Quant 
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au  désaveu  desbills,  ce  pouvoir  esk  circonscrit  à  huit  classr:'s- 
de  bills  ;  il  ne  peut  en  désavouer  d'autres  ;  telle  a  été  la  pra- 
tique constante  du  bureau  colonial,  qui  est  constatée  officiel- 
lement par  le  gouvernement  canadien  en  date  du  9  juin  18GS 
dans  le  document  suivant  : 

DEPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Ottawa,  8  Juin  1868. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre,  pour  la  considération  de  Votre  Ex- 
cellence, qu'il  est  expédient  de  déterminer  la  ligne  de  conduite  que  l'eu  doit 
suivre  relativement  aux  actes  passés  par  les  Législatures  Provinciales. 

Les  mêmes  pouvoirs  de  désaveu  qui  ont  toujours  appartenu  au  Gouverne- 
ment Impérial,  à  l'égard  des  actes  passés  par  les  législatures  coloniales  ont 
été  conférés  par  l'acte  d'union  au  Gouvernement  du  Canada.  Dans  ces  années 
dernières,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  s'est  pas,  comme  règle  lénérale,. 
immiscé  dans  la  législation  des  colonies  ayant  des  institutions  rep.tsentati- 
ves  et  un  gouverneTnent  responsables,  si  ce  n'est  dans  les  cas  dont  il  est  fait 
mention  spéciale  dans  les  instructions  aux  gouverneurs,  ou  dans  les  affaires 
qui  concernent  les  intérêts  de  l'empire,  et  qui  ne  S07it  pas  d'un  intérêt  j)ure- 
ment  local 

[Signé,]  JOHX  A.  MacDoxald. 

Et  aptes  délibérations  le  Gouverneur  en  Conseil  adopte  ces 
vues. 

B,AT?voRT  à'un  comité  de  l'Honorable  Conseil  Privé,  apTprouvé  par  Son  Ex- 
cellence le  Gouverneur-Oénéral  en  conseil,   le  9  Juin  1868. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  mémoire  ci-joint  de  l'honorable  mi- 
nistre de  la  justice  et  procureur  général,  sur  la  question  des  pouvoirs  de  désa- 
veu des  actes  des  législatures  locales  dont  est  revêtu  le  Gouvernement-Général 
de  la  Puissance,  et  contenant  ses  vues  et  recommandations  sur  la  ligne  de  con- 
duite qui  devrait  être  suivie  chaque  fois  que  les  actes  des  législatures  Iooaîe>:- 
seront  transmis  au  Gouverneur  Général  ;  et  11  recommande  respectueusemtnt 
qu'il  soit  approuvé  et  adopté. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  Lee, 

G.  C.  P. 
A  l'Honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

Le  gouvernemeifl  impérial  lui-môme  a  compléié  ses  ins- 
tructions aux  Gouverneurs  Canadiens  dans  une  lettre  du  S 
Mai  1869  à  Sir  John  Young  qui  le  consultait  sur  certaines  ditri- 
cultés  constitutionnelles  : 

Extrait  d'une  dépêche  du  ministre  des  colonies,  datée  Doiv7ilng  Street,  le  S- 
mai  1869,  et  portant  le  JVo.  85. 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  No.  2!?,  du  11  mars 
demandant  des  instructions  relatives  A  la  ligne  de  conduite  que  vous  avez  ;\ 
suivre  a.  l'égard  de  tout  acte  des  législatures  provinciales,  qui  pourrait  avoir 
trait  a  aucune  des  catégories  de  questions  mentionnées  dans  le  7me  paragra- 
phe des  instructions  royales,  ou  qui,  dans  votre  ojjinion,  pourrait  être  incons- 
titutionnel ou  en  dehors  des  pouvoirs  de  la  législature  locale. 

"  Quant  au  deuxième  point  :  lorsque  le  gouverneur  reçoit  l'avis  de  ses  mi- 
nistres qu'il  est  expédient  de  désavouer  un  acte  provincial,  comme  lllézu!.  ou 
Inconstitutionne,  IL  devra,  en  général,  suivre  cet  avis,  qu'il  paktawK  ol  non 
LEUR  OPINION.  Si  ses  ministres  lui  recommandent  de  sanctionner  un  ii'to 
qui  lui  paraît  illégal,  il  est  de  son  devoir  de  différer  sa  sanction  et  de 

SOUMETTRE  LA  QUESTION  AU  SECRETAIRE  d'Etat  PoUK   AVOIR   DES    INSTRUC- 
TIONS. 

"  Il  devrait  AGIR  DE  LA  MÊME  MANIERE  SI  L'ACTE  DONT  LA  SANCTION 
EST  RECOMMANDÉE  PAR  SES  MINISTRES  LUI  PARAISSAIT  G'.AVEMENT  INCONS- 
TITUTIONNEL ;  mais  11  est  impossible  de  décharger  ..|le  Go;.verneur  Général  de 
!iv  responsabilité  d'ox;i!Ti!ner  relativement  a  cliaqne  acte  d'une  légîalatioa  non 
douteuse,  si  l'objection  qui  y  est  fuite  est  assez  sérieuse,  tout  pesé,  pour  le  jus- 
tifier de  ne  pas  agir  Immédiatement  sur  la  recomnutndatlon  de  ses  ministrt's.'' 
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On  ne  peut  imposer  plus  clairement  à  un  Gouverneui  l'o- 
bligation d'accepter  l'avis  de  ses  ministres  sur  tous  les  sujets 
non  prévus  par  les  instructions. 

'  Le  Conseil  Privé  a  confirmé  cette  doctrine  dans  la  dépêche 
du  13  décembre  1872,  que  nous  publions  plus  haut,  et  dans 
laquelle  il  est  dit  que  le  gouverneur  devra  userdu  droit  de 
désaveu  de  l'avis  de  ses  ministres.  Le  gouvernement  Macken 
zie  s'est  prononcé  d'une  manière  claire  et  énergique  contre  la 
prétention  des  gouverneurs  d'user  seuls  et  sans  avis  de  leurs 
prérogatives,  dans  les  questions  qui  ne  sont  pas  du  ressort 
impérial.  Les  conclusions  suivantes  sont  frappantes  : 

Copie  d'vu  Rapport  d'un  Comité  de  r  honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général  en  Conseil^  le  8  Mars  1875. 

Le  comité  du  conseil  a  pris  en  considération  la  question  de  la  responsa- 
bilité ministérie!Ie  relativement  nu  désaveu  des  actes  passés  par  les  légis- 
latures locales  des  provinces  conféuérées 

Le  pouvoir  de  désaveu  est  ici  clairement  conféré  au  Gouverneur-Général 
de  la  même  mani'^re  que  le  pouvoir  de  sanction  ou  de  désaveu  est  cont'i're 
à  Sa  Majesté  par  les  sections  56  et  57,  c'est-à-dire  à  la  Reine  en  Conseil. 

Le  comité  est  donc  humblement  d'avis  que  le  passage  cité  ci-dessus, 
s'il  était  mis  en  vigueur,  détruirait  la  responsabilité  ministérielle,  et  im- 
poserait au  Gouverneur-Général  une  responsabilité  non  prévue  par  le. 
statut,  et  qui  ne  serait  pas  conforme  à  la  constitution.  Cette  manière  de 
voir  serait  impraticable,  vu  que  quelque  autorité  légale  compétente  doit 
examiner  les  >tatut8  passés  i.ar  les  législatures  locales  pour  permettre  au 
Gouverneur-Général  d'arriver  à  une  décision  intelligente.  Si  cela  pouvait 
se  faire  en  utilisant  les  services  de  quelqu'un  en  dehors  du  Conseil  Privé, 
on  établirait  ainsi  un  corps  fiu.xiliaire  non  prévu  par  la  Constitution.  Si 
c'est  l'œuvre  du  ministre  ou  des  ministres,  alors  la  responsabilité  minis- 
térielle est  en  r.iuse. 

Un  an  plus  tard  le  même  gouvernement  a  formulé  avec  plus 
de  clarté  s^s  vues  sur  le  loledu  gouverneur.  Nous  les  trou- 
vons consignés  dans  un  mémoire  de  M.  Blake  au  comte  de 
Carnarvon,  en  date  du  1er  juillet  1876.  C'est  un  plaidoyer 
jiour  faire  modifier  les  instructions  royales.  Voici  entr'au- 
tres  ce  qu'il  dit  : 

Instructions  Royales,  article  5. — Cet  article  autorise  le  gouvernement  î 
user  de  ses  pouvoirs  er  certam?  Cds.  à  rencontre  de  l'opinion  des  membres 
de  son  Conseil 

Quelleque  soit  la  généralité  des  termes  do  cet  article  il  n'y  a  que  peu  ik 
cas  où  il  soit  possible  au  gouverneur  d'agir  d'aprh  une  semhlah'e  autorisation, 
car  en  rlgle  générale  le  gouverneur  exerce  et  doit  exercer  par  ^entremise  de  ses 
ministres,  et  les  ministres  doivent  être  responsables  de  son  action. 

On  peut  dire  que  ces  cas  ne  sont  en  pratique  que  ceux  dans  lesquels  la 
position  prise  pir  le  goi.  'rni'ur  est  purement  n'-gative — quan'',  en  ne  par- 
tageant pas  l'avis  de  ses  ministres  il  ne  fait  simplement  que  refuser  de  s'\ 
conformer.    Même  en  ces  Oà%.Je  crois  que  i  ersonne  ne  saurait  prétendre  qu'un 
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semblable  pouvoir  pourrait  être  txercé  eti  vertu  de  cet  article,  si  ce  n'est  en  se 
basant  sur  ce  qu'il  peut  exister  certains  cas,  nù  se  trouveraient  concernés 
quelques  intérêts  impériaux  graves  distincts  des  intérêts  canxdiens  y  impliqués, 
et  où  l'on  pourrait  ne  pas  reconnaiire  au  gouvernement  cana  lijn  le  droit 
de  pleine  liberté  d'action. 

Il  me  semble  impossible  de  formuler  une  restriction.  On  no  saurait, 
je  crois,  réussir  à  concilier  par  aucune  forme  de  langage  la  resionsabilité 
des  ministres  d'après  la  constitution  cana<lienne  avec  la  concession  au 
gouvt^neur  du  droit  d'agir,  même  négativement,  à  rencontre  de  l'avis  de 
.son  Conseil.  Le  fait  est  qu'avec  notre  système  actuel  de  gouvernement, 
dans  les  aflUires  du  Cabinet  canadien,  les  inti^rèts  impériaux  doivent  être 
sauvegardés,  non  pas  par  une  ''isposition  de  ce  genre  dans  les  instruc- 
tions données  au  gouverncir  (laquel  e  serait  pratiquement  inefficace  sinon 
dangereuse),  mais  par  la  bonn-î  nnit^nte  qui  doit  exister  entre  les  autorités 
des  deux  pays,  et  par  la  considération  que  doivent  avoir  les  aviseurs 
canadiens  de  Sa  Majosté  pour  l^s  intérêts  de  l'rmpire  :  la  Couronne  con- 
servant raturellemetit  tous  ses  droits  et  pouvoirs  constitutionnels,  qu'elle 
pourrait  exercer  au  besoin  si  les  garanties  que  je  viens  de  mentionner 
venaient  à  manquer. 

Pour  ces  raisons,  et  celles  que  j'ai  données  au  commencement  de  ma 
lettre,  je  propose  donc  que  cet  article  des  Instructions  soit  omis  à  l'avenir.  La 
position  du  Gouverneur-Général  est  d*  terminée  par  notre  propre  acte 
constitutionnel,  et  ce  fonctionnaire  est  naturellement  susc-^ptible  de  rece- 
voir toutes  nouvelles  instructions  particul'ères  ou  gé:iérales  que  1 1  Cou- 
ronne pourra  légitimement  lui  donner  si  les  circonstances  rendent  la 
chose  necessaiie. 

E.  Blake. 

Que  l'on  n'oublie  pas  que  l'Hon.  M.  Let^llier  de  St.  Jnst 
était  alors  ministre  et  a  été  partie  à  celte  doctrine  dont  il  est 
encore  responsable. 

Le  15  avril  1856,  un  autre  gouvernenr  de  colonies  voulant 
savoir  exactenimit  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  rapports  avec  le 
cabinet,  rédigea  une  règle  de  conduite  qu'il  communiqua  au 
parlement  anglais.  En  voici  des  extraits  : 

Avril  15,  1856. 
Voici  les  vues  du  Gouverneur  sur  ses  relations  avec  ses  aviseuis  res- 
ponsables ; 

1.  Dms  toute  matière  sous  l;  conlrVe  di  VA  semblée,  l"  Gouverneur 
devra  être  guidé  par  l'avis  des  messieurs  qui  sont  responsabli's  à  ce  co'ps, 
soit  que  cela  soit  conforme  à  sa  pro  re  oi>in-nn  nu  non. 

2.  Sur  les  affaires  regardant  les  prérogatives  de  la  Couronne  et  les  inté- 
rêts impériaux  il  sera  heureux  de  recevoir  leur  avis  ;  mais  s'il  diffère  d'avis 
avec  eux,  i'  soumettra  ses  opinions  au  Secrétaire  des  colonirs,  etr 

Thomas  GoaE  Browne. 
(House  of  Common  papers,  1860,  vol.  46  page  209). 

Et  le  bureau  colonial  lui  repondit  comme  suit  : 

Downing  Street,  1856 
Après  mûre  considération,  le  gouvernement  de  Sa  Maji'sté  approuve  les 
priu^ip'^s  sur  lesquels  vous  vous  proposez  d'agir,  h'squels  so  trouvent  clai- 

aomet  exposés  dans  notre  numéro  du  15  avril 

H.  Labolcherk. 
Gore  T.  Brown-». 

Gouv.  Nouv.  Zélande. 
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La  correspondance  suivante  entre  Lord  Dnfferin  et  le  com- 
te Kimberly  met  le  sceau  à  cette  doclvine.  Nous  relatons 
les  principaux  passages  où  Lord  Dufferin  expose  la  doctrine 
constitutionnelle  : 

No.  197.  Canada,  15  août  1873. 

Milord  : 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Seigneurie  qu'à.  3ide  relevée,  mercredi, 
le  13  du  courant,  j'ai  prorogé  le  parlement. 

Comme  cet  événement  mécontentera  probablement  l'un  des  grands  partis 
politiques  de  ce  pays,  et  qu'il  a  déjà  été  critiqué  en  termes  acerbes  par  une 
partie  de  la  presse  canadienne,  J'ai  l'intention  de  faire  a  Votre  Seigneurie 
l'historique  complet  des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit 

JÈn  arrivant  À  iîalifax,  le  29  juillet,  je  m'aperçus  que  l'excitation  populaire 
par  tout  le  pays  était  ft  son  comble,  et  que  les  journaux  rivaux  faisaient  des 
vues,  des  intentions  et  des  sympathies  qu'on  me  prêtait,  non-seulement  un 
sujet  de  conjectures,  mais  même  d'assertions  et  de  commentaires.  La  presse 
ministérielle  prétendait,  comme  si  je  l'en  eusse  autoriLée,  que  ma  conduite 
serait  telle  ou  telle— nouvelles  auxquelles  les  journaux  de  l'opposition  répon- 
daient par  de  violents  articles,  me  donnant  force  conseils 

Je  résolus  de  saisir  la  première  occasion  de  soustraire  le 

nom  du  gouverneur-général  a  une  telle  discussion.  Elle  ne  tarda  pas  à  se 
présenter,  et  j'ai  l'honneur  d'annexer  un  extrait  d'an  journal  qui  est  une  re- 
production d'un  discours  que  j'ai  fait  à  un  diner  que  me  donna  le  club  d'Ha- 
lifax  

*'  Non,  messieurs,  je  comprends  trop  bien  mon  devoir  pour  laiss  r  surpren- 
dre mon  jugement  ou  mes  sympathies  par  l'esprit  de  partlsanerie.  Ma  seule 
pensée  et  mon  seul  désir  sont  le  blen-ètrede  tout  le  Canada— de  maintenir  son 
honneur,  de  travailler  à  sa  prospérité,  de  faire  mon  devoir  envers  lui,  telle  est 
ma  seule  ambition.  Ma  seule  étoile  polaire,  mon  seul  guide  dans  l'accom- 
plissement de  mes  devoirs  et  dans  m,es  relations  officielles  avec  les  homme» 
publies,  c'est  le  parlement  du  Canada.  (Applaudissements)  Mol,  messieurs, 
je  crois  au  parlement  sans  m'occuper  de  quel  côté  il  vote,  et  je  ne  donne  mx> 
confiance  qu'aux  seuls  hommes  que  la  volonté  libre  du  parlement  confédéré 
du  Canada  me  donne  comme  conseillers  responsables,  (Applaudissements.) 
Qu'ils  soient  les  chefs  d'un  parti  ou  d'un  autre,  peu  importe;  c'est  là  un  fait 
indifférent,  l'ant  que  le  parlement  les  maintient-au  pouvoir, il  est  obligé  de 
leur  accorder  confiance  illimitée,  de  s'en  rapporter  à  leur  avis  et  à  leur  loyau- 
té, et  de  les  aider  franchemeet  de  ses  conseils.  (Applaudissements.)  Comme 
chef  d'un  Etat  constitutionnel,  engagé  dans  l'administration  d'un  gouverne- 
ment parlementaire,  Il  n'a  pas  besoin  d'amis  politiques,  en  ">re  moins  a-t-il 
besoin  d'ennemis  politiques.    (Applaudissements.) " 

Quelques  heures  après  mon  arrivée  à  Ottawa,  Sir  John  Macdonald  vint  me 
voir  et  me  soumit  formellement  l'avis  de  mes  ministres,  que  le  parlement  de- 
vait être  prorogé  suivant  la  promesse  faite  par  mon  autorisation  dans  les  deux 
chambres  avant  l'ajournement 

Aune  heure  je  fus  subitement  averti  qu'une  députation  de  membres  du 
parlement  désirait  se  rendre  auprès  de  moi  avec  un  mémoire  contre  la  proro- 
gation   

J'annexe  plus  bas,  pour  l'Information  de  Votre  Seigneurie,  ma  réponse  au 
mémoire  des  membres 

"  Vous  me  pressez  ensuite,  pour  des  raisons  courtoisement  et  vigoureuse- 
ment exposées,  de  ne  pas  suivre  l'avis  qui  m'a  été  unanlment  donné  par  mes 
ministres  responsables  et  de  refuser  de  proroger  le  parlement  ;  en  d'autres 
tarmG»,  vous  me  priez  de  les  bannir  de\mon  conseil  .-car,  messieurs,  vous  devez 
savoir  que  cela  serait  le  résultat  nécessaire  de  mon  assentiment  &  votre  re- 
quête. 

"  Sur  quoi  m'appuieral-je  pour  adopter  une  démarche  aussi  grave  ?  Quelle 
garantie  m'otrrez-vous  que  le  parlement  fédéral  approuverait  uoe  pareille  in- 
tervention personnelle  de  ma  part  ?  Vous-mCmes,  messieurs,  vous  ne  formez 
pas  une  majorité  de  la  chambre  des  communes,  et  je  n'ai  pas  les  moyens  de 
m'assurer  que  la  majorité  de  ce  corps  souscrira  à  l'opinion  que  vous  énoncez. 
Et  de  plus,  a  quoi  en  appelleral-je  pour  justifier  ma  conduite  ? 

"  Le  gouverneur-général  doit-il,  sur  la  fol  et  la  force  de  pareils  documents, 
chasser  de  sa  présence  des  hommes  qui  depuis  des  années  ont  occupé  les  postes 
les  plus  élevés  de  l'Etat,  et  A  qui  on  n'a  cessé  de  donner  des  marques  réitérées 
de  confiance  pendant  la  dernière  session  du  parlement  ? 
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"  11  est  vrai  que  certains  documents  d'une  signification  grave  ont  été  publias 
TOlativementft  cette  affaire,  et  que  les  plus  amples  explications  doivent  être 
données  A  leur  endroit  ;  mais  11  n'a  pas  encore  été  produit  de  preuves  qui  les 
relient  nécessairement  aux  transactions  coupables  dans  lesquelles  on  prétend 
que  mes  ministres  sont  Impliqués,  quelque  suspects  qu'Us  puissent  paraître 
lorsqu'ils  sont  rapprochés  «le  la  correspondence  &  laquell&lls  ont  éié  rattachés 
par  la  personne  qui  se  les  était  procurés.  Dans  ces  circonstances,  quel  droit  a 
Ip  qonverneur-général  de  déclarer  sur  sa  responsabilité  personnelle  au  Cana- 
dai  et  non-seulement  au  Canada,  mais  A  l'Amérique  et  tl  l'Europe,  (résultat 
inévitable  de  son  assentiment  à  la  requête),  qu'il  croit  ses  ministres  coupables 
des  crimes  dont  on  les  accuse  ? " 

Sans  doute,  j'avais  toujours  la  liberté  de  congédier  mes  ministres  et  de 
courir  le  risque  d'être  approuvé  par  le  parlement,  mais  je  ne  croyais  pas  que 
les  circonstances  pouvaient  justifier  une  démarche  aussi  Jiazardeuse.  De  fait, 
i.A  TÉMÉRITÉ  et  ti'iNJUSTiCE  du  procédé  aurait  pu  tellement  froisser  la  majorité 
des  électeurs— car  rien  n'indique  que  les  partlsrns  des  msnlstres  soient  en  mi- 
norité—que  Sir  John  A.  Macdonald  et  ses  amis  auraient  eu  la  chance  d'être 
réintégrés  dans  leurs  fonctions  par  le  peuple,  au  cas  où  Ils  se  seraient  tant  soit 
■pm  honorablement  tirés  de  l'affaire. 

Et  s'ils  s'étaient  complètement  disculpés.  Votre  Seigneurie  peut  facilement 
''oncevoir  quelle  aurait  été  ma  position  en  face  d'une  telle  réaction  

Sans  toutefois  me  demander  directement  de  congédier  mes  ministres,  on  a 
généralement  prétendu  que  j'aurais  dû  les  considérer  comme  incapables  de 
m'a  viser,  et  cesser,  tout  en  les  retenant  au  pouvoirs,  d'agir  d'aorès  leurs  con- 
seils. 

En  vérité,  rétablissement  de  relatio7is  de  cette  nature  entre  la  couronne 
et  ses  ministres  serait  quelque  chose  de  bien  nouveau  dans  Vhistoire  constitu- 
tionnelle, et  aurait  pu  offrir  des  embarras  difficiles  à  surmonter 

En  pesant  toutes  ces  considérations,  pourrait-on  dire  alors  que  j'aurais  été 
iustiflable  de  violer  délibérément  mon  premier  devoir,  comme  autorité  consti- 
tutionnelle, sur  un  simple  soupçon  de  culpabilité  ?  Mais  une  question  plus 
importante  se  présente  encore.  Avals-je  les  moyens  de  savoir  si  mes  ministres 
avalent  perdu  la  confiance  de  la  chambre  des  communes  ?— car  dans  ce  cas, 
naturellement,  toute  impression  personnelle  devait  s'effacer  et  n'avoir 
aucune  Influence  sur  la  solution  du  problême. 

Quels  faits  pouvaient  donc  me  guider  ?  Durant  tout  le  temps  de  la  session 
précédente,  le  gouvernement  avait  marché  de  victoire  en  victoire,  comme 
l'indique  le  tableau  des  votes  dans  lesquels  les  deux  partie  ont  mesuré  leurs 
forces  :    Majorité  du  gouvernement,  16,  25,  31,  26, 31 ,  .S3,  2i,  3-5. 

Le  gouvernement  avait  donc  une  majorité  de  35  a  la  clôture  de  la  session 
or,  nous  devons  p  êsumer  que  ses  partisans  le  supporteraient.  Est-ll  rien  sur- 
venu pour  renverser  cette  conclusion  ?  La  publication  des  documents  dont 
j'ai  parlé?  Si  J'en  juge  d'après  mes  Impressions  personnelles,  qui  m'ont 
forcé  de  suspendre  mon  verdict,  js  ne  puis  croire  que  le  parlement  aurait  ris- 
qué un  jugement  prématuré 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 

De  Votre  Seigneurie  l'obéissant  serviteur, 

DUFFERIN. 

Au  Très  Honorable  comte  Klmberley,  etc.,  etc. 

La  chancellerie  anglaise  approuve  complètement  ces  idées. 


Canada. 

No.  2S7. 


Le  comte  de  Kimberley  au  comte  de  Dvfferin. 


Downing  street,  9  oct.  1873. 
MiLOP.D,— J'ai  reçu  et  mis  devant  la  Reine  les  dépèches  de  Votre  Seigneurie 
No.  197,  du  15  août,  et  No.  198,  du  18  août,  faisant  connaître  les  faits  se  ratta- 
chant a  la  récente  prorogation  du  parlement  fédéral  et  A  l'émission  d'une 
commission  chargée  de  s'enquérir  des  accusations  portées  par  Al.  Huntinqton. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris  connaissance  avec  beaucoup  d'intérêt 
de  ces  documents  aussi  lucides  qu'élaborés.  Il  ne  lui  appartient  ims  de  se 
prononcer  sur  les  mesures  adoptées  par  l'avis  do  vos  mini.>.tres  responsables, 
mais  il  s*  félicite  de  ce  qu'à  cet  égard  vous  ayez  agi  belon  les  principes  consti- 
tutionnels. 

J'ai,  etc., 

Kimberley. 

Noiis  croyons  avoir  établi  d'une  manière  claire  et  précise 
Textréme  limite  des  pouvoirs  des  gouverneurs.     Sur  toutes 
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les  questions  non  pi'évnes  par  les  instructions,  ils  sont  obligés 
de  suivre  les  avis  de  leurs  ministres. 

§    2.    LES     POUVOIRS     DES    LIEUTENANT- GOUVERNEURS     ET   LA 

LOI    CANADIENNE. 

Mais  que  dirons-nous  des  lieutennnts-gouverneurs  qui  sont 
loin  de  pnraitre  sous  un  jour  aussi  favorable  ?  Tous  leurs 
pouvoirs^  viennent  de  la  oiause  65  et  de  la  suivante  : 

90.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concernant  le  parlement 
ilu  C.inada,  savo  r  -—les  dispositions  relatives  aux  bills  d'appropriation  et 
d'impôt,  à  la  recommandation  ds  voles  de  deniers,  à  la  sanction  des  bills, 
aux  d'^^saveu  des  actes,  et  à  la  signification  du  bon  plaisir  quant  aux  bills 
n'servés, — s'étendront  et  s'appliqueront  aux  législatures  des  différentes 
provinces,  tout  comme  si  elles  étaient  ici  décrétées  et  rendues  expressé- 
mt^nl  applicables  aux  provinces  respectives  et  à  leurs  législatures,  en 
substituant  toutefois  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  au  gouver- 
iiour-fréîiéral  à  la  Reine  c-t  au  Secrétaire  d'Etat,  un  an  à  deux  ans  à  la 
province  du  Canada. 

Or,  nous  venons  de  voir  que  ces  danses  ne  confèrent  aucun 
autre  avantage  que  celui  de  pouvoir  être  investi  de  certains 
privilèges,  car  la  clause  55  donne  des  pouvoirs  "  sujets  aux 
dispositions  du  présent  acte  et  aux  Instructions  de  Sa  Majesté.^' 

La  direction  du  lient. -gouverneur  est  donc  soumise  à  deux 
conditions  : 

lo.  Les  dispositions  à\x présent  acte  (de  confédération). 

"lo.  Les  instructions  de  Sri  Majesté. 

I.  Les  dispositions  de  l'acte  de  confédération  sont  très 
claires.    La  clause  92  dit  : 

Dans  chaque  provinr-c,  la  législature  pourra  exclusivemf'nt  faire  des 
lois  relatives  aux  matières  tombant  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous 
■tnnmérés,  savoir  : 

2o.  Lo  taxation  directe. 

13o.  La  propriété  et  les  dro"ts  civils,  etc 

Comment  le  lieut.-gonverneur  peut-il  venir  dire  à  la  légis- 
lature qu'elle  n'a  pas  eu  le  droit  de  faire  une  telle  législation, 
surtout  s'il  a  lui-môme  donné  son  consentement  à  ces  me- 
sures ?  Si  la  législature  de  Québec  a  le  droit  exclusif  de  faire 
des  lois  d'une  certaine  catégorie,  ces  dispositions  atTectent 
pour  autant  le  droit  de  désaveu  du  lieut.-gonverneur. 

Par  l'acte  de  1867,  la  Grande  Bretagne  s'est  déptrtie  com- 
plètement du  droit  de  contrôler  le^  sujets  énu'-n^i'és  dans  la 
\)\q  section,  et  les  a  soustraits  également  à  la  jurisdiction  du 
gouvernement  fédéral.  D'un  autre  côté,  ou  le  lieutenant- 
gouverneur  est  le  représentant  de  la  reine,  ou  il  est  un 
officier  de  ce  gouvernement  fédéral.  Il  n3  peut  pas  avoir 
plus  de  pouvoir  que  ceux  qui  l'ont  nommé.  Or,  La  reine 
renonce  form.ellement  a  son  droit  d'interv-ention: 
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M.  R(eve  à  M.  HoUand. 
Bureau  du  Conseil  Priv,  13  drcembre  187Î. 
Mon^ieur.-J'ai  soumis  au  président  du  Conseil  voire  lettre  ^n  dat-î  da 
9  courant  transmettant  copie  d'une  dépêche  du  gouverneur-général  du 
Canada  avec  s.'S  incluses,  concernant  un  acte  pusse  par  la  législation 
nrovinciale  du  Nouvear:-Brunswick  au  sujet  des  écoles  communes,  et 
demandant  si  Ion  pouvait  convenablement  obtenir  l'opimon  des  lords 
du  comité  iudiciaire  du  Conseil  Privé  sur  celte  question. 

Il  auperl  Sa  Seigneurie  que,  vu  que  le  pouvoir  do  sanctionner  ou 
désavouer  les  statuts  provinciaux  est  conféré  par  le  sialut  au  gouver- 
verneur-général  du  Canada,  "agissant  de  'avis  de  ses  aviseurs  cens- 
titutionnlls,"  il  n'y  a  rien  dans  ce  cas  q»i  ';  donne  a  fea  Majesté  au- 
cune  juridiction  sûr  cette  question,"  quoiqu'il  soit  possible  que  1  elFt-t 
et  la  validité  de  cet  acte  puissent  ôtre  à  l'avenir  mis  en  cause  devant 
Sa  Majesté  sur  un  appel  i.lerjeté  des  cours  de  justice  du  Canada. 

Dans  ce  cas,  î?a  Seigneurie  est  d'opinion  que  ï^a  Majesté  ne  saurait 
être  convenablement  conseillée  de  renvoyer  à  un  comité  du  Conseil 
en  Angleterre  uue  question  que  Su  Maj»>^té  en  Conseil  n  a  pas  i,e  pou- 
voir MAINTENANT  DE  DETERMINER,  et  sur  laquelle  1  opiuion  du  Cms-il 
Privé  "ne  lierait  pas  les  parties  en  Canada.' 

J'ai,  etc., 

Hexhv  Heeve, 

Reg.  G.  P. 

Henry  T.  Holland,  écr. 

Cette  prétPiilion  a  été  supportée  à  plusieurs  reprises  par  les 
liommc<  d'étal  anglais.  Lord  Carnarvon,  dan?  une  dépêche 
du  18  octobre  1875  au  comte  Duiferin,  s'exprime  comme  siul  : 

'io.  Je  suis  d'avis,  ainsi  que  le  représente  l'adresse,  que  toute  légis- 
lation par  le  parlement  impérial,  à  l'efFet  de  restreindre  les  pouvoirs 
qui  sont  conférés  à  une  province  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  1867,  serait  une  intervention  indue  dans  les  constitutions 
iirovinciales,  et  dans  les  conventions  d'après  lesquelles  les  provinces 
ont  consenti  â  entrer  dans  la  Confédération.  Eiant  donc  de  cette  opi- 
nion, et  comprenant  parfaitement  que  "si  je  recommandais  a  la  reine 
"  d'intervenir  directement  dans  cette  affaire  en  conseillant  à  cette  le- 
"  gislalure  de  légiférer  dans  une  direction  particulière,  je  pourrais 
"éire  considéré  comme  conseil'ant  une  intervention  dans  le  système  de 
"  gouvernement  établi  par  l'Acte  d'Union  différant  peu  de  celle  contre 
laquelle  se  pronoflce  l'adresse. 

L'hon.  M.  Blake,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  justice, 
résume  comme  suit  celte  prétention,  dans  un  rapport  au 
Conseil  Privé  en  date  du  22  décembre  1875  : 

Pour  bien  comprenire  la  question  ainsi  soulevée,  il  est  nécessaire  de 
donner  un  court  exposé  préliminaire  des  faits. 

Lps  pouvoirs  des  législatures  locales  sont  limités  par  leur  constitution 
à  certains  sujets  d.une  naure  intérieure,  de  sorte  que  leur  législation 
peut  s'étendre  â  dos  intérêts  provinciaux  "  seulement"  et  au  plus  Cana- 
diens, j    ,     1.  .  1  1  . 

L^3s  actes  provinciaux  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  législature,  sont 
nuls  ab  inilio.  Il  n'y  a  aucun  pouvoir  qui  "  permet  "  de  les  mettre  en 
vigueur,  et  aucun  pouvoir  nf^  p^ut  èlre  mis  en  vigueur,  de  sorte  que  les 
actes  nuls  par  elle  adoptés  sont  frappés  de  nullité  par  la  suite. 
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Les  actes  provinciaux  qui  tombent  sous  la  juridiclion  de  la  'cgielature, 
sont  en  force  ab  milto,  et  continuent  de  l'être  à  moins  et  jasqu'ù  ce  q  i'iis 
soient  désavoués. 

I  Lord  Carnarvon  dit,  dans  dans  la  dépêche  maintenant  sous  considéra- 
tion, que  dans  son  opinion  la  constitution  du  Canada  ne  p^rrpet  aucune 
intervention  dans  la  législation  provinciale  sur  un  sujet  qui  est  du  do- 
m  ine  des  législatures  locales. 

Sans  vouloir  exposer  l.f8  principes  sur  lesquels  doit  s'exercer  le  pouvoir 
d?  désaveu,  le  soussigné  prend  la  liberté  de  faire  observer  que  les  consi- 
dérations en  jiu  sont  d'une  nature  plus  complète  et  plus  délicate  qu'on 
p  3ur.  ait  d'abord  le  supposer. 

L'argument  de  Lord  Carnarvon  s'applique  au  lieutenant- 
gouverneur  comme  à  la  reine;  car  c'est  en  sa  qualité  de 
représentant  de  la  reine  que  le  lienteant-gouverneur  agit 
chaque  fois  qu'il  exerce  une  prérogative.  Ce  principe°si 
clairement  exposé  par  Lord  CaruL/von,  que  la  reine  "  ne  doit 
pas  intervenir"  dans  la  1  gislalion  locale,  laisse  le  gouverneur 
sans  prétexte.  Du  moment  qu'il  est  entendu  et  réglé  que  la 
reine  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  intervenir,  au  nom  de  qui 
le  lieutenant  gouverneur  peut-il  le  faire? 

Gomme  officier  fédéral  ?  Mais  le  gouvernement  fédéral 
n'a  rien  à  faire  avec  les  dix-sept  sujets  dont  la  législature  a  le 
contrôle  exclusif.  Il  ne  peut  désavouer  aucun  bill  portant 
clairement  sur  ce  sujet  sans  violer  la  constitution.  Dans  une 
autre  dépêche  le  comte  Carnarvon  décide  également  la  ques- 
tion dans  ce  sens  ; 

Downing  St.,  5  Nov.  1875. 

Professant,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  l'opinion  que  la  constitution  n'a  en 

vue  aucune  intervention  dans  la  Législation  Provinciale  sur  une  que«tion 

du  domaine  de  la  législature  locale,  par  le  Parlement  fédéral,  et  comme 

conséquence,  par  les  ministres  fédéraux,  je  suis  d'avis,  etc 

CARNAVON. 

Le  comtt  Duffkrik. 

La  raison  de  cette  abstention  dans  la  législature  locale  se 
comprend  bien.  Pour  l'Angleterre,  les  quelques  sujets  de 
législation  que  la  clause  91  donne  aux  législatures  locales  ne 
sont  guère  autre  chose  que  des  sujets  d'ordre  municipal,  et  il 
y  a  longtemps  qu'elle  a  posé  ces  principes.  Dans  la  Nouvelle 
Zélande,  où  il  existe  depuis  1855  une  confédération  du  genre 
de  la  nôtre,  il  en  a  été  réglé  ainsi  dès  1856.  Voici  les  vues  du 
bureau  colonial  à  ce  sujet  : 

Downing  S.,  21  Juillet  1856. 
La  Législature  impériale  a  reconnu  de  la  manière  la  plus  complète  la 
prétention  de  k  po|  uhition  de  la  Nouvelle-Zélande  de  conduire  ses  afaires 
înterieures  par  ses  représentants,  et  personne  dans  ce  pays,  que  je  sache,  n'a 
iQ  moindre  désir  d'empiéter  sur  Vexercice  de  ce  droit  constitutionnel. 
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9  L'état  actuol  de  plusieurs  rîes  provinces  exige,  sans  doute,  que  cer- 
taines fonctiens  qui  n'étaient  pas  ordinairement  considérées  comme  ayant  un- 
caracthe  municiml,  soient  confiées  aux  autoritéslocales,  ai  c'est  probablement 
pour  cela  qu'elles  n'.  nt  pas  été  désignées  comme  étant  des  fonctions  mu-^ 
nicipales  ;  mais  il  est  évident  par  U  teneur  générale  de  1  Acte  consliiu- 
tionnel  que  le  but  de  ces  pouvoirs  était  de  restreindre  ses  fonction  aux  choses  d  un 
caractère  local. 

10  Quelque  «oient  les  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet, 
il  n'est  nullement  disposé  i  imposer  ses  vues  à  la  population  de  ja  Nouvelle- 
Zélande.  11  est  convaincu  qu'aucune  tentative  de  ce  genre  serait  preju- 
diciable  et  serait  incompatible  avec  la  reconnaissance  complète  du  droit  des  colons 
de  décider  par  eux-mêmes  les  questions  de  politique  interne.  Tout  chungemeni 
politique  dans  la  Nouvelle-Zélande  doit  donc  être  effectué  f  ii^"»J^°"^^"--, 
tementdes  sx^ets  coloniaux  eux-mêmes,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
n'est  pas  dispo.^è  à  recommander  au  Parlement  d  intervenir  dans  les 
affaires  de  la  colonie. 

Sign^  H.  LABOUCHERE, 

House  of  Gommons  Papers  1860,  vol.  46,  p.  459. 

Cette  doctrine  est  émise  en  toutes  lettres  par  les  Pères  de 
la  Confédération.  Voici  comment  Sir  John  A.  MacDonald 
dans  un  mémorandum  soumis  au  Goyerneur  en  date  du  » 
Juin  1869,  en  sa  qualité  de  Ministre  de  la  Justice,  pose  U. 
question  : 


oui  s^y  trouvent.  ,        __. 

^    Le  tout  respectueusement  soumis.  ,a,_„x^ 

(Signej,      j^^^  ^  MACDO.vAt,D. 

II   Quand  au  second  point,  c'est-à-dire,  les  instrucli. 
aies    sait-oo  qu'il  n'existe  pas  d'instructions  poui  les  :  .      ■ 

""^L^possession  des  prérogatives  royales  ne  «^  Présume  pa> 
rhaaue  fois  qu'il  v  a  absence  de  dispositions  dans  la  loi,  i.i 
présomption  It  contre  et'.n.n  en  faveur  de  l'exercice  de  ces 
pouvoirs.  Ce  principe  aété  ainsi  posé  et  maintenu  a  propos  de 
a  nréro-ative  du  pardon  par  les  lieutenants-gouverneurs  La 
dis^u  simi  est  veliue  sur  cette  prérogative  comme  elle  esi 
^4nue  sur  toute  autre,  et  l'on  a  jeté  comme  base  fondamenta  e 
'lue  les  lieutenants-gonverneurs  n'avaient  ^^^^'^^^^ 
voir  que  ceuxmentio'inès  dans  leur  com  nission.    h\i  voioi  là 

preuve  : 
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EXT.tAir  DUN  MEMOIliR  ADOPTÉ  PAR  LE  G  JNSEIL  PRIVÉ 

D'OTTAWA. 

Ottawa,  21  Dec.  186S. 

Hi.nfJT^'^"''''^''''''^*^'°''''"^^''*^"''"^eximin«  l'élût  de  la  loi  dans  le» 
dilFerentes  provinces,  est  d'opinion— 

1.  Qiie  depuis  l'union  et  maintenant  le  droit  de  urdee  anDartient  à  Sa 
1^  nferr^Mhi;"/  prérogative,  et  ne  peut  être  exercé  qu^e  direcîemen  ou  plr 
i  intermédiaire  de  son  représentant,  le  gouverneur-général,  en  vertu  du 
pouvoir  explicite  conféré  par  sa  commission. 

i.  Que  les  lieutenants-gouvern.^urs  des  provinces  nommés  car  le  son- 
vprneur.g-neral  en  conseil,  bien  que  leurs  commissions  étam  sou?  le 
grand  soeau.  soient  au  nom  de  Sa  Majesté,  n'ont  pas  ce  droit  l«r" corn- 
rdî^élé  dTt'i;^^^  ''f'''  ^"«'-'^haient  à  l'e'xercer.  c^ semitc'mre 
n-Ln?L!J'-  °"^'^*^P'^«««'"  '«"''S  pouvoirs  à  cet  égard,  le  ffouverneur-général 
cesoU         «"'''"*^^«''  ««  commmission  à  déléguer  le  droit  de  grâce  à  qui  que 

Le  soussigné  a  de  plus  l'honneur  de  faire  rapport  que  la  question  avant 
ete  soulevée,  et  que  ce  droit  ayant  été  pris  ou  vS-lam^l  esTnécessal  e  à 
sjn  avis,  que  cette  qu.'Stion  soit  réglée  sans  délai  nécessaire,  a 

li  rejomraande  donc  que  Votre  Excellence  fasse  soumettre  le  suiet  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  afin  d'obtenir  l'opinion  deTjurisconsuhes  de 

iosireTr'vntnrp'°",i^'^  ^'  ^'^f  ^\1  ^  ""'^^^^'^^  études  instruons 
drnvo^   f  Excellence  sur  la  ligne  de  conduite  que  vous  devrez 
tenir  a  1  avenir  dans  cette  muière. 
Le  tout  respectueusjment  soumis. 

Signé,  JOHN  A.  MAGDONALD. 

Le  gouvernement  impérial  confirme  cette  doctrine  comme 

LE  COMTE  DE  CxR  AN  VILLE  A  SIR  JOHN  YOUNG. 

Downing  Street,  24  février  1869. 

J"ai  fait  soumettre  c^pie  de  votre  dépêche  et  de  ses  incluses  aux  juris- 
c  nsultes  de  la  couronne,  et  je  suis  infornné  que  ia  prérogative  du  pardon 
n  est  réellement  conférée  qu'au  gouverneur-général  du  Canada  par  sa  commission 

Le  ^f"a-la  doit  en  vertu  de  la  section  3  de  l'acte  de  l'Amérique  Biitan- 
mquû  du  Nord,  1867.  tonner  une  seule  Puissance  avec  quatre  provinces 
et  par  la  section  9,  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutif  sont  déclarés 
appartenir  et  être  attribues  à  la  Reine;  comme  le  pouvoir  de  pardonner 
est,  par  la  loi  de  l'Angleterre  et  de  ses  établissements,  l'une  des  préroga- 
tvesroyaes.  ledroitdegrdcese  trouve  depuis  et  après  la  passation  de 
1  acte  de  1  Amérique  Britannique  du  Nord,  entre  les  mains  de  la  Reine  ou  de 
aux  à  qui  la  Reine  le  délègue,  excepté  lorsque  ce  pouvoir  de  délégation  est  contrôlé 
par^  un  statut.    Il  est  vrai  qu'avant  la  passation  de  cet  acte,  le  droit  de 
grâce  était  confère  aux  lieutenan's-gouverneurs  des  différentes  provinces  • 
mais  ce  d-oit  fut  retiré,  non-seulement  par  la  révocation  des  lettres- 
patentes  qui  le  conféraient,  mais  aussi,  me  dit-on,  par  l'acte  de  la  Reine 
en  sanctionnant  1  acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  par  lequel  les 
autorisations  données  aux  différents  lieutenants-gouverneurs  provinciaux  furent 
abrogées,  excepte  en  ce  qu'il  y  est  autrement  prescrit.     Entre  autres  pouvoirs- 
révoques,  celui  de  faire  grâce  l'a  été,  à  moins  qu'il  ne  soit  spécialement  excepfjé.. 
Or,  les  lieutenants-gouverneurs  des  nrovinnf^s  rqus  Ip  ncn^ftan  '■'•s'èmo 
doivrint  être  nommé?,  non  pas  dlrectenieni  par  la  Reine,  mais  biert  par  lé 
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rgouv.Tireur-général,  on  conseil,  t't  1»^8  nonvenux   lieutonnnts-gouvernoiirs 
ne  jiourraiL'nl  s'arroger  lu  droit  de  grdyc  virtute  officii,  s'il  ne  leur  était  cou- 
,/éré  par  Vaete. 

Toute  la  constitution  des  provinces  a  été  ch/mgée  par  l'acte  d'union,  ol 
4eapouvoir$  de  gouvernement  délégués  ont  néceaeairement  cessé  d'exister. 

Aucun  iiouvoir  do  citte  nature  ne  leur  Psl  conféré  ou  maintenu  dans 
■cette  partie  de  l'acte  intitulé  :  "  Conslilulions  provinciales.  "  et  l'on  ne 
peut  .lire,  non  plus,  que  le  droit  de  grâce  fait  partie  d«  l'adminislrallùn  de 
la  justice;  l'on  peut  encore  moins  prétendre  (lue  les  lieutenants-gouver- 
neurs posst-dent  le  pouvoir  de  pardonner  parcoque  l'administration  delà 
juslice  dans  la  province  est  réservée  à  la  législature  provinciale. 
J'ai  l'honn*  ur  d'être,  etc., 

.     ^  GRAN  VILLE. 

-Au  Gouverneur-Général, 

le  Très-tlon.  Sir  John  Young,  Bar.,  v).  C.  B. 

1o.  Quo  le  lientenanl-gouverneur  n'a  aucun  des  pouvoirs 
'que  leur  commission  ne  leur  confère  pas  ; 

2o.  Quele  gouverneur-généial  n'a  pas  le  pouvoir  de  trans- 
metlie  aucune  prérogative  royale  s'il  n'est  pas  autorisé  par  sa 
(Commission  à  le  déléguer  ; 

3o,  Qu'aucune  commission  de  gouverneur-général  ne  lui 
confère  le  pouvoir  de  transmettre  aucune  de  ses  prérogatives  ; 

4o.  Que  par  l'Acte  fédéral  les  prérogatives  accordées  aux 
lieutenants-gouverneurs  ont  été  abrogées  ; 

5o. 'Qu^les  lieutenants-gouverneurs  ne  peuvent  s'arroger 
.«aucune  prérogative  virtute  cfficii. 

Sait-ou  que  la  commission  des  lieutenant-gouverneurs  se 
'borne  à  ce  qui  suit? 

Maintenant  sachez  que  reposant  une  confiance  spéciale  dans  votre  nru- 
dence,  votre  courage  et  votre  loyauté,  nous  avons,  de  notre  grâce  spéciale 
science  certaine,  et  notre  poropre  mouvement,  Jugé  bon  de  vous  constituer  et 
mommer,  et  conformément  aux  dL^posltions  de  la  dlteôOme  section  du  dit  acte 
nous  vous  nommons  pour  être  durant  notre  bon  plaisir  notre  lieutenant- 
igouverneuT  de  la  dite  province  de  Québec. 

Et  par  ces  présentes  nous  vous  autorisons  et  donnons  le  pouvoir,  vous 
rrcquerrons  et  vous  commandons  de  faire  et  exécuter  duement  tout  ce  oui 
appartiendra  a  votre  charge  et  la  mission  que  nous  vous  avons  conflée 
conformément  aux  différents  pouvoirs,  dispositions  et  directions  accordées  ou 
-conférées  a  vous  en  vertu  de  votre  présente  commlcsion  et  du  dit  acte  plus 
;  haut  mentionné,  conformément  a  telles  instructions  qui  vous  sont  données 
avec  la  présente  ou  qui  peuvent  de  temps  en  temps  vous  être  données  relati- 
vement a  notre  dite  province  de  Québec,  sous  le  seing  manuel  de  notre  Gou- 
verneur-Général de  notre  Puissance  du  Canada  ou  par  nous  par  l'un  des 
membres  de  notre  Conseil  Privé  du  Canada,  et  conformément  a  telles  lois  oui 
sont  ou  seront  en  force  dans  notre  dite  province  de  Québec. 

EN  FOI  DE  QUOI  nous  ayons  fait  mettre  ces  Lettres-Patentes  et  y  avons 
/ait  affixer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

Témoin  notre  bien  aimé  cousin Gouverneur-Général  du 

A  notre  Maison  du  Gouvernement,  dans  notre  cité  d'Ottawa,  le 


Par  ordre. 


Secrétaire  d'Etat. 

N'est-il  pas  digne  de  remarque  que  cette  commi.<5sion,  dont 
:'le  commencement  est  en  tous  points  identique  à  celle  du 
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Gouverneur  Général,  s'arrôle  subitement  aux   ricommanda- 
tions  ?    Absence  complète  d'instructions  et  conséqueniment 
absence  de  pouvoirs,  puisque  partout  dans  les  lois  de   1774,. 
I  /IIO,  1840  et  1867,  il  est  statué  que  les  privilèges  concédés, 
aux  gouverneurs  ne  peuvent  être  exercés  que  suivant  les  ins- 
Iructions  qui  pourront  être  données  de  temps  à  autre  par  Sa  Ma- 
jesté.   Un  seul  pouvoir  est  de  fait  accordé  aux   lieut.-gouver- 
verueurs  :  c'est  de  convoquer,  proroger  et  dissoudre  tes  cham- 
bres, parceque  la  Reine,  dans  ses  instructions  au  Gouverneur 
Général,  délègue  immédiatement  par  la  clause  VI  de  la  com- 
mission, ces  pouvoirs  aux   Lt.-gouverneurs  qu'elle  désigne 
nommément.    Affirmatione  unius  fit  exclusio  alterius.     Il  va. 
sans  dire  que  la  mention   spéciale   de  ces  pouvoirs  indique 
que  les  autres  pouvoirs  sent  refusés  aux   lieutenants-gouver- 
neurs.   Autrement,  l'on  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  les  men- 
tionner spécialement  dans  une  clause  et  dans  une  seule,  si 
toutes  les  clauses  les  regardaient  également.  Nous  concluons 
de  là  que  le  lieutenant-gouverneur  ne  trouve  nulle  part  dans 
la  loi  le  pouvoir  de  démettre  ses  ministres  proprio  motik    Au. 
contraire,  l'Acte  fédéral   le  lui  défend  implicitement.    Lai 
clause  63  de  l'Acte  fédéral  dit  : 

63.  Le  conseil  exécutif  d'Ontario  et  de  Québec  se  composera  des  person- 
nes que  le  Iieulenant-Gouverneur  jugera,  de  temps  à  autre,  à  propos  de  nom- 
mer, ei  en  premier  lieu,  dos  ofliciers  suivants,  savoir:  le  procureur-général 
Je  secrétaire  et  régistraice  de  la  province,  le  trésorier  de  la  province,  le 
commissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  le  commissaire  d'agriculture  et 
dus  travaux  publics,  et— dans  la  province  de  Québec— l'orateur  du  consei» 
législatif,  et  le  solliciteur-général. 

Si  la  loi  avait  eu  l'intention  de  lui  donner  le  pouvoir  «De- lès.' 
démettre  de  la  môme  manière  qu'il  les  nomme,  elle  n^aurait 
pas  oublié  de  le  dire  ;  elle  ne  Va  pas  oublié  pour  legouv&ine- 
ment  fédéral,  qui  contient  la  môme  clause,  avec  le  droit  de 
démettre  en  sus  : 

TI.  Il  y  aura  uncons.il  pour  aider  et  aviser  au  gouvernement  da  Ca- 
nada, lequel  sera  appelé  Conseil  Privé  du  Cinada;  et  les  personnes  qui 
seront  membres  de  ce  Conseil  seront  de  temps  à  autres  choisies  et  ai.p-'lée'; 
par  le  Goaverneur-Général  et  assermentées  comme  conseiliers  privés  et 

LE  Go"  VERNEUrSl^^^^^^^^^      ''  '''^''  '  '"*"  ™'^  DEVilS  PAR. 

La  loi  n'a  pas  non  plus  oublié  de  mentionner  le  powoir 
pour  le  lieutenant-gouverneur  de  démettre  l'orateur  du.  Con- 
seil Législatif  ; 

77  Le  lieutennnt-gouvrrneur  pourra,  de  temps  à  autre,  par  instraraenti 
sous  le  grand  sceau  de  Québec,  nommer  un  membre  du  conseil  législatif 
de  Québec  comme  orateur  de  ce  corps,  et  également  le  révoquer  et  em 
nomm'T  un  autre  a  sa  place.  -i  ..^ 
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Pourquoi  mpulionnor  spécialonioiit  le  pouvoir  de  démetlre 
l'un  des  membres  du  Conseil  Kxécutif,  s'il  eut  eu  le  pouvoir 
de  démettre  tous  les  membres  de  ce  conseil?  Est-ce  (lue  li 
Clause  63  ne  suffisait  pas  pour  donner  au  lieutenant-gouver- 
neur le  pouvoir  de  nommer  l'Orateur  du  Conseil  ?  Et  n'avons 
nous  pas  raison  de  répéter  avec  beaucoup  de  force  l'axiônie 
d'intei'prétation  :  "  L'affirmation  d'une  chose  exHm  CaïUn'J  " 

La  raison  de  cette  absence  de  pouvoir  est  claire.  Les  légis- 
latures locales  sont  elles-mômea  un  pouvoir  limité,  n'ayant 
que  dix-sept  sujets  sur  lesquels  elles  peuvent  législater.  La 
loi  a  voulu  laisser  à  chaque  province  le  règlement  de  ses 
air;iires  intimes  et  il  est  certain  que  le  souverain  n'a  pas  à  y 
voir  beaucoup  plus  qnn  dans  les  affaires  municipales,  dont  it 
décline  le  contrôle.  Notre  législature  est  une  grande  muni- 
cipalité :  c'est  pourquoi  la  Couronne  n'est  point  jalousa  do 
ses  opérations.  Elle  consent  bien  à  y  être  prés'^nte  pour  donner 
la  vie  à  ses  actes  ;  mais  elle  n'a  aucun  motif  d'aller  au  delà. 
Il  y  a  au-dessus  de  la  législature  le  parlement  fédéral  qui  a 
toujours  le  droit  d'3  réclamer  contre  ses  empiétements,  et 
l'olRcier  fédéral  qui  agit  à  Québec  comme  lieutenant-gouver- 
neur ne  devrait  pas  oublier  (jue  le  gouvernement  qui  l'a 
nommé  n'a  qu'un  seul  intérêt  dans  la  législation  locale. 
C'est  que  cetttj  législation-là  n'empiète  pas  sur  les  attributions 
fédérales. 

Lord  Garnarvon  résume  et  décide  toute  la  question  dans 
la  dépèche  suivante.  Il  dit  en  parlant  des  lieutenants-gou- 
verne iirs  : 

Downing  St.,  7  Janvier  1875. 

Quoli|irimportantes  que  pouvont  ôlro  leurs  fondions  au  point  «Je  vuiv 
local;  i.s  n'apparliennout  qu'au  personul  du  l'administration  coloniale  et, 
ils  sont  plus  immédifitomenl  responsables  au  gouverneur  général  en  con- 
seil. Ils  no  tiennent  pas  de  commission  de  la  Couronne  et  ni  en  pouvoirs  ni 
en  priviléjîes.  Ils  ne  ressemblent  i)a8  à  ces  gouverneurs  ou  même  à  ci's 
lieutenant-gouverneurs  de  coloni 'S,  auxquels  après  avoir  pesé  serii^use- 
mont  leurs  qualifications,  la  Reine  sous  le  grand  sceau  et  sous  son  seing 
manuel  délègue  une  portion  de  ses  prérogaiives  et  donne  ses  propres 
instructi  n?. 


Ca.nauvon. 


Le  Comte  DulFerin. 


Notre  préleniion  formelle  et  ouverte  est  que,  par  la  nature 
de  ses  pouvoirs  restreints  et  le  sens  clair  et  précis  de  loi, 
le  Lieutenant  Gouverneur  n'a  pas  le  droit  de  contrecirer 
ses  minisires  sur  aucune  décision  prise  en  conseil,  du  mo- 
ment que  les  prérogatives  royales  ne  sont  pas  attaquées.  Et 
on  généralisant  nos  remarques,  nous  croyons  que  c'est  la  pra- 
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'"tique  invariable  en  Canada  pour  les  Conseils  Exécutifs  de 
pr.:;ndre  toutes  espèces  de  décisions  sans  ùtre  contrecarrés  par 
le  Gouverneur.  I.e  plus  que  l'on  fait,  c'est  de  l'informer  que 
telle  décision  a  été  prise,  et  nous  disons  qu'un  Gouverneur, 
étranger  comme  il  l'est  ou  doit  l'être  aux  choses  politiques 
d'une  colonie,  n'a  pas  le  droit,  dans  le  sens  de  la  justice  et  du 
fuir  play  constitutionnel,  d'interposer  son  autorité  et  d'exercer 
son  veto,  soit  sur  les  actes  de  la  Législature,  soit  sur  les  déci- 
sions de  ses  ministres. 

En  Angleterre,  le  souverain  a  des  raisons  que  le  Lient.- 
Gouverneur  n'a  pas  de  s'identifier  pour  ainsi  dire  avec  la 
chose  publique.  Il  est  la  tête,  le  cœur  de  son  empire  ;  il  est 
le  premier  et  le  plus  grand  enfant  du  sol.  La  grandeur  de 
6on  pays  est  sa  propre  grandeur.  Rien  ne  s'interpose  enire 
lui  et  ses  ministres,  et  il  n'y  a  rien  an-desaus.  En  est-il  de 
même  pour  la  Province  de  Québec  ?  Nous  avons  pour  Lient. - 
Gouverneur  un  enfant  du  sol,  c'est  v.ai,  parce  que  l'opportu- 
nité Ta  voulu  ainsi.  Un  étranger  joi':.dit  exactement  le 
même  rôle,  ouisqne  la  chose  se  fait  au..\  à  Ottawa.  Le 
Lieiit.-Gouverneur  est  le  repiéseutant  d'un  autre.  Il  n'est 
censé  avoir  qu'un  intérêt  dans  la  marche  de  nos  affaires,  celui 
de  ne  pas  amoindrir  l'autorité  royale.  Hors  de  là,  le  déve- 
loppement politique  ne  lui  est  de  rien.  Si  le  pays  grandit,  il 
n'en  sera  pas  plus  grand  ;  si  le  pays  acquiert  de  la  gloire,  ce 
n'est  pas  sur  lui  qu'elle  retombera;  (;e  n'est  pas  lui  qu'on 
bénira  pour  aucun  degré  de  prospérité.  Voilà  pourquoi  le 
rôle  des  gouverneurs  a  toujours  été  un  rôle  effacé  dans  nos 
affaires  intérieures,  n'alhint  p;is  au-delà  de  se  constituer 
l'image  inactive  de  l'autorité  vivante  qui  règne  de  l'autre 
côté  de  l'Océan,  Et  plus  nos  gouverneurs  ont  été  intelligents, 
mieux  ils  ont  compris  la  véritable  beauté  de  ce  rôle  calme, 
mais  utile. 

L'idée  que  nous  nous  formons  d'un  gouverneur  e^t  une 
idée  conforme  au  droit  constitutionnel  ;  car  voici  ce  que  dit 
d'eux  un  maître  en  ces  matières,  3agehot  : 

Nos  gouverneurs  coloniaux  sont  toujours  intelligents,  parcequ'ils  ont  une 
misaion  difficile  à  remplir;  ils  sont  presque  toujours  sûrs  d'agir  avec  impur- 
tialité,  "  parcequ'ils  partent  du  bout  du  monde  pour  aller  remplir  leur  mission, 
"  ils  sont  sûrs  de  ne  point  s'identifier  avec  les  désirs  égoïstes  de  telle  classe 
"  ou  de  telle  corporation  coloniale,  parceque  bien  avant  que  ces  désirs  aient 
'  '  pu  atteindre  maturité,  les  gouverneurs  seront  de  retour  dans  un  autre  hé- 
«' misphère,  "  où  ils  trouveront  d'autres  visages  et  auront  à  compter  avec 
d'autres  opinions,  tandis  qu'ils  ne  seront  même  plus  à  portée  de  bien  savoir  ce 
-qui  se  passe  dans  la  région  qu'ils  auront  alors  i\  demi  oubliée.  Un  gouverneur 
colonial  est  une  superfôtation  de  l'autori-té  parlementaire,  animée  d'une 
sagesse  considérable,  en  probabilité  générale,  et  différente  de  celle  du  parle- 
tjieat  local,  si  même  elle  ne  lui  est  pas  supérieure.    Mais,  dans  ce  cas  même, 
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l'avantage  de  catte  autorité  extérieure  est  acheté  à  haut  prix, —  à  tel  prix, 
qu'on  ne  doit  pas  en  faire  un  jeu — parceque,  souvent,  cette  autorité  entraîne 
compensation.  Le  gouverneur  colonial  est  un  maître  qui  n'a  pas  dHnlérêts 
pprmanmts  dans  la  colonie  qu'il  gouverne  ;  qui,  peut-être,  ne  savait  pas  où 
cette  colonie  se  trr  /ait  sur  la  carte  quand  il  a  été  désigné  pour  s'y  rendre  ; 
il  lui  faut  des  anncep  pour  bien  comprendre  les  luttes  des  partis  et  le  vrai 
jsens  de  leurs  controverses;  il  est  sans  préjugés  lui-même,  mais  il  peut  devenir 
'esclave  des  préjugés  de  la  population  qui  leritoure  ;  inévitablement,  et  pres- 
que toujours  avec  les  intentions  les  plus  louables,  il  ne  gouverne  pas  dans 
l'intérêt  de  la  colonie,  sur  lequel  il  peut  se  tromper,  "  mais  dans  son  intérêt 
"  à  l'égard  duquel  il  est  clairvoyant  et  prsqu'infaillible.  Le  premier  désir  d'un 
'*  gouverneur  colonial  est  de  ne  pas  se  mettre  dans  une  impasse,  de  ne  rien 
"  faire  qui  puisse  causer  de  l'embarras  à  ses  supérieurs  du  ministère  des  colo- 
"  nies  en  Angleterre," — ce  qui  pourrait  lui  valoir  un  rappel  prématuré  et 
compromettre  son  avenir.  Il  est  sûr  de  laisser  dans  la  colonie  l'impression 
qu'il  ne  la  connaît  qu'à  moitié  et  s'en  soucie  encore  moitié  moins.  Nous  com- 
prenons à  peine  ce  sentiment  général  dans  les  colonies,  parceque  nous  sommes 
leur  souverain.  Nous  le  comprendrions  dans  un  instant,  si,  par  une  mCta- 
morphose  politique,  les  rôles  étaient  subitement  changée,  et  si  elles  étaieût 
appelées  à  nommer  noire  souverain. 

Comment  I  dirions-nous  de  suite,  est-il  possible  qu'un  homme  de  la  Nouvelle 
Zélande  comprenne  l'Angleterre  ?  Est-il  possible  qu'un  homme  qui  n'a  que  le 
désir  de  retourner  aux  antipodes,  se  soucie  de  l'Angleterre  ?  Comment  avoir 
confiance  dans  un  homme  qui  dépend  entièrement  d'une  autorité  si  éloignée 
de  nous?  Comment  obéir  à  un  homme  qui  n'est,  pour  nous,  qu'un  étranger, 
SI  ce  n'est  que  par  pur  accident,  il  parle  notre  langue?  (Walter  Bagehot— 
Ertglish  Consltlution—'pHgeB  234-236,  Edit.  de  Londres.) 

§   3.   POUVOIR   DES   GOUVERNEURS  ET   LE  DROIT   CONSTITUTIONNEL. 

I.  Nos  prétentions  sont  soutenues  par  notre  histoire.  Dès 
1841,  la  Chambre  d'Assemblée  du  Canada  a  eu  le  soin  de 
définir  le  rôle  constitutionnel  du  Gouverneur  dans  la  résolu- 
tion suivante  : 

Que  le  chef  du  gouvernement  exécutif  de  cette  province  étant,  dans  les 
limites  de  son  gouvernement,  le  représentant  de  la  Reine  est  responsable  à 
1  autorité  impériale  seulement  :  mais  que  cependant  la  conduite  de  nos  affaires 
locales  ne  peut  élre'jiirtgèe  par  lui  qu'avec  et  de  l'avis  et  var  les  informa- 
lions  d  officiers  subordonnés  dans  la  province.  (Séance  du  3  sept.) 

Cette  résolution  était  conforme  à  l'interprétation  de  l'Acte 
d'Union  exprimée  par  Lord  Sydenham  en  ces  termes  :  "  L'Acte 
qui  pourvoit  à  cela  attache  à  cet  octroi  certaines  conditions 
sur  lesquelles  la  législature  provinciale  ne  peut  exercer 
aur  me  autorité,  tandis  qu'il  laisse  à  V  arbitrage  définitif  de  la 
Législature  toutes  questions  autres  que  celles  que  le  parlement 
impérial,  dans  sa  sagesse,  a  cru  essentiel  de  décider  lui-même." 

Un  an  avant  l'acte  d'union,  c'est-à-dire  en  1889,  le  gouver- 
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s'^r  tout  sujet  qui  se  rapporte  exclusivement  à  une  colonie 
anglaise,  est,  règle  générale,  inconstitutionnelle."     Il  voulait 
donner  à  entendre  à  ses  Gouverneurs  de  pas  s'immiscer  aux 
affaires  intérieures  des  colonies. 
Voici  les  instructions  de  Lord  John  Rnssell  : 

Downing  Street,  14  Octobre  1839. 

Il  est  nécessaire  que  les  représentants  de  Sa  Majesté  «ians  les  provinc-s 
ne  commettent  aucun  acte  de  mauvaise  conduite  et  qu'aucun  intérêt  privé 

n  enire  en  compétition  avec  le  bien  public Si  le  gouverneur 

combattait  toutes  les  propositions  légitimes  de  l'assemblée  et  si  l'assem- 
blée avait  constamment  recours  à  son  pouvoir  do  refuser  les  subsides,  tout 
en  souffrirait.  Le  gouvernrur  ne  doit  donc  contrecirrer  les  vues  de  ras- 
semblée que  lorsque  Vhonneur  de  la  Couronne  et  les  intérêts  de  Cempire 
sont  profondément  concernés* 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Au  très-honorable  C.  Poulet  Thompson. 

Parlant  de  Lord  Elgin,  voici  ce  que  dit  son  historiographe 
T.  Walroud. 

Le  principe  sur  lequel  Lord  Elgin  entreprit  de  conduire  les  affaires  de  la 
colonie  était  qu'il  ne  s'identifiera  t  à  aucun  parti;  qu'il  n'aurait  pas  de 
ministre  qui  ne  jouirait  pas  de  la  confiance  do  l'assemblée  ou  en  dernier 
ressort  du  peuple;  qu'il  ne  refuserait  jamais  son  consentement  à  une 
mesure  proposée  par  ses  ministres,  à  moins  qu'elle  ne  fut  d'un  caractère 
de  parti  e.xtrême  et  qu'il  aurait  la  certitude  que  l'assemblée  et  le  peuple - 
la  désapprouverait.    (Lelters  and  Journal  ot  Lord  Elgin,  page  34). 

Le  14  juin  1849,  le  parlement  anglais  s'occupa  d'une  motion 
censurant  Lord  Elgin  de  n'avoir  pas  désavoué  le  Rébellion 
Losses  BÎU^  qui  causa  l'incendie  des  bâtisses  du  parlement  à 
Montréal.  Sir  Robert  Peel  déclara  que  "  ce  désaveu  aurai!; 
été  une  intervention  arbitraire  dans  les  droits  du  gouvernement 
responsable:'  Et  en  vertu  de  ce  principe  la  motion  fut  perdue 
par  14!  de  majorité. 

Voici  maintenant  Lord  Grey,  qui  était  secrétaire  des  co'o- 
nies  du  temps  de  Lord  Elgin  et  qui  mit  lui-même  en  applica- 
tion notre  système  de  gouvernement  responsable  : 

Daus  une  colonie,  comme  le  Canada,  où  les  institutions  représentatives  ont 
atteint  leur  plein  développement,  et  où  le  Gouverneur  est  aidé,  dans  l'exercice 
de  'Tes  fonctions  admiu'Stratives  par  des  ministres  qui  doivent  posséder  la- 
confiance  de  la  législature,  "  le  gouvernement  impérial  ne  semble  avoir  à 
exercer  qu  une  intervention  très-minime.'  Dans  les  colonies  où  ce  système 
de  gouvernement  est  établi,  le  gouvernement  impérial  devrait,  à  mon  avis, 
(sauf  le  cas  où  les  intérêts  de  l'Empire  et  l'honneur  de  la  Couronne  sont 
affectés  par  les  mesures  locales)  le  gouvernement  impérial  devrait  se  borner 
à  donner  ion  avis  aux  au!orités  coloniales  et  retarder,  afin  de  donner  le 
temps  de  réfléchir,  toutes  mesures  mal  conçues  ou  tron  nrécinitées  aue  ce» 
autorités  auraient  lidca  d'adopter.    (Grey's  Colonial  Policy,  Vol   1,  d.'20.) 
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"'ïoute  intërVeation,  de  la  part  du  Secrétaire  des  Colonies,  dans  des  mesures 
dadminislralion  purement  inlerne,  dans  les  colonies  donlje  parle  ici  est 
^Umable,  excepté  dans  des  circonstances  spéciales  qui  ne  peuvent  se  présen- 
ter que  très  rarement.     (Idem,  page  25  ) 

Et  voici  comment  il  entend  le  genre  de  contrôle  qu'un 
gouverneur  devra  avoir  sur  nos  affaires.  Ce  sont  ses  instruc- 
tions à  Sir  John  Harvey,  lieutenant-geuverneur  de  la  Isou- 
velle-Ecosse,  qui  ne  savait  trop  quoi  faire  avec  un  cabinet 
faible  et  pui  ne  pouvait  se  compléter.  L'opposition  naturel- 
lement demandait  son  renvoi  : 

Cette  dépêche  dont  je  donne  ici  un  extrait  fat  communiquée  à  Lord  Elgin 
avant  son  départ  pour  le  Canada  afin  ae  se  conformer  aux  idées  qui  y  soi.t 
exprimées 

"'«  "je  suis  d-avis  que,  dans  tous  les  cas,  la  meilleure    chose  que  vous  ayez  à 
^«  faire  est  d'inviter  les  membres  de  votre  conseil  exécutif   actuel  de  vous  sou- 
"  mettre  les  noms  des  personnes  qu'ils  recommandent  pour    combler  les  vides 
"q.n  existent  actuellement  dans  le  dit  conseil."     S'ils  parviennent  à  vous 
soumettre  un  arrangement  qui  ne  comporte  pas  d'objection  sérieuse,  vous  con- 
tinuerez  à  administrer  avec  leur  aide,  "  aussi  longtemps  que  vous  pourrez   e 
"  faire  dune  manière  satisfaisante  et  qu'ils  a  ront  l'appui  nécessaire  dans  la 
"  législature."     Si  le  conseil  ne  réussissait  pas  à  vous  proposer  un  arrang  > 
ment  que  vous  puissiez  accepter,  vous  devriez  naturellement,  d  après  la  pra- 
tique  dans  les  cas  analogues  en  ce  pays,  vous  adresser  au  parti  oppose  ;  et  si, 
avec  son  aide,  vous  réussissiez  à  former  un  conseil  satisfaisant,  il  ny  aurait 
aucune  inconvenance  à  ce  que  vous  prononciez  la  dissolution  des  chambres, 
sur  sa  recommandation.     Cette  mesure,  en  pareil  cas.  ne  serait  qu  un  moyen 
dévitpr  la  difficulté  que  vous  auriez  autrement  d'administrer  les  aflFaires  con- 
formément aux  principes  de  la  constitution.    Je  vous  recommande  ce  mode 
d'action,  afin  qu'il  soit  bien  notoire  que  tout  transfert  du  pouvoir  po<.i- 

TIQUE  D'UN  PAUTI  A  L'AUTRE,  N'EST  PAS  LE  RÉSULTAT  DHN  DE  VOS  ACTES    maiS 

(e  résultat  des  vœux  exprimés  pur  le  peuple  même,  comme  la  difficulté  que 
ie  parti  qui  se  retire  éprouvait  à  administrer  les  affaires  de  la  province  confor- 
m -ment  aux  tarmes  de  la  constitution.  J'attache  à  ce^i  une  grande  impor- 
lanee,  et,  et  je  vous  donne  en  gonséuuk.ngb  instruction  de  ne  point  chan- 

ER    VOTRP    CONSEIL    EXECUTIF    TANT  QU'iL  Nli  SERA  PAS  PARFAITEMENT  CL/VlR, 
ÔSl^PEcÎT^'c  TOUTE  L'ASSISTANCE  QU'iL  EST  EN  DROIT    D'ATTENDRE  DE 

VOUS,  administrer  le  gouvernement  de  la  province  d  une   manière  satisfai- 
<ante  et  commander  la  contiance  la  Législature.  .    .,„„;., 

Dans  quelque  parti  que  votre  conseil  soit  pris,  ce  sera  votre  devoir  d  ag  r 
strictement  d'âpres  le  principe  que  vous  avez  vous-même  etanli  dans  le 
mémoTe  remis  ïux  messieurs  avec  lesquels  vous  avez  communique  ;  voie 
ce  principe:  Vous  ne  vous  identifiez  a  aucun  parti,  mais,  au  lieu  de 
cfL  vous  vous  faites  le  médiateur,  le  modérateur,  entre  les  hommes  influente 
de  tous  les  partis.    (Do.,  pages  209,  211.) 

Et  le  Comte  de  Gray  donne  immédiatement  une  illustration 
de  ses  doctrines  en  censurant  vertement  Lord  Metcalfe  : 
Un  dissentiment  survint  entre  Lord  Metcalfe  et  son  conseil  à  propos 
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Nd'une  rfuesUon  relative  a  la  distribution  du  patronage.  Il  n'i?st  pas  néces- 
'saire  dv-ntier  dans  des  détails  à  ce  sujet;  qu'il  me  sufïise  do  dire  que  ce 
dissentiment  amena  la  retraite  des 'membres  du  Conseil  Exécutif,  qui 
■avaient  alors  la  ranjorité  dans  l'assemblée.  Subséquemment,  bien  qu'après 
un  délai  considérable,  Lord  Metcalfe  réussit  à  former  un  autre  conseil  pour 
lequel,  en, prononçant  la  dissolution  du  parlement  précédent,  il  obtint  l'appui 
de  rassemblée  nouvellement  élue,  Mais  ce  résultat  était  dû  à  la  popularité 
•t't  à  l'influence  personnelles  de  Lord  Metc-ilfe,  qui  furent  employées  à  assu- 
mer l'élection  des  membres  favorables  à  sa  politique.  L'effet  de  cette  in- 
tervention fut  de  le  mettre  en  hostilité  directe  avec  un  des  grands  partis 
qui  divisaient  la  colonie.  Bien  que,  pour  le  moment,  il  eut  réussi  à  former 
une  administration,  comme  le  parti  dans  les  bras  duquel  il  s'était  jetR, 
n'avait  qu'une  faible  majorité  dans  la  chambre,  l'avantage  qu'il  avait  ob- 
tenu se  trouvait  chèrement  achtié  par  le  fait  que  ropposiiion,  en  parlement, 
n'était  pas  dirigée  seulement  contre  les  conseillers  du  gouverneur,  mais 
t'onlre  le  gouverneur  lui-même,  et  contre  le  gouvernement  anglais,  dont  il 
t'tait  le  représentant. 

Il  s'en  suivit  que  tout  gouvernement  populaire  étant  destiné,  par  sa 
nature  mi>me,  à  sut  •,  de  temps  à  autre,  des  changements  qui  fout  que  la 
-minririte  devient  la  majorité  d'une  ann^e  suivante,  et  que,  tôt  ou  tard,  le 
jiarti  avec  lequel  Lord  Metcalfe  s'était  querellé  devait  reprendre  son  as- 
-oendant,  les  événements  qui  venaient  de  se  passer  créaient  toute  une  série 
•d'embarras.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  gouverneur,  par  sa  rupture  avec 
un  jiarli,  se  trouvait  placé  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'eut  désiré,  à  la  merci 
de  1  autre  parti,  qm  le  soutenait,  "  et  perdait  toute  autorité  pour  empêcher 
■'  les  écarts  que  pourraient  faire  ceux  avec  l'aide  desquels  il 
"  était  forcé  d'administrer."  Lord  Metcalfe  comprit  parfaitement  les  dan- 
gers de  sa  position,  et  il  est  établi  qu'il  [)révit,  dans  l'administration  future 
de  la  colonie,  des  ditRcu'tés  qu'il  n'avait  pu  trouver  moven  de  surmonter. 
h(Do.,  pages  204,  206.) 

II.  Gela  nous  anièite  à  étudier  les  grands  auteurs  constitu- 
lioniv^îs  en  rapport  avec  les  pouvoirs  des  goaverueurs. 

A  la  truite  de  ces  cit?.tioas  on  comprendra  de  quelle  force 
•est  la  doctrine  de  May  : 

On  prit  immédiati^meiit  des  arrangements  pour  modifler  la  condition  des 
Iirincipal'.'S  fonctions  coloniales,  et  en  1847,  le  gouvernement  responsable 
lut'coînplèlement  établi  sous  lord  Elgin. 

Par  l'adoption   de  ce  jtrincipe,  une  constitution  coloniale  est  devenue 
l'image  et  le  rellet  du  gou\ornement  iiarlemen taire  en  Angleterre.    Comme 
le  souverain  qu'il  rciirésento,  le  gouverneur  se  tient  à  l'écart  el  au-dessus 
des  parais,  et  il  gouverne  par  des  conseillers  constitutionnels  qui  ont  acquis 
de  1  asceniant  dans  la  législature.     Il  laisse  les  partis  rivaux  se  livrer  ba- 
't'.iilte  cn'r'cux  ;  et,  en  adrnellant  le  parti  le  plus  fort  dans  ses  conseils,  il  met 
le  pouvoir  exécutif  en  harmonie  avec  les  sentiments  populaires.  Et,  de  même 
•<[u'en  Angleterre,  la  reconnais^a^ce  de  cette  do'-trine  a  pratiquement  fait 
passer  l'autorité  suprême  des  mains  :le  la  couronne  dans  celles  du  Parle- 
ment et  du  peuple,  de  mèm'\  dans  les  colonies,  elle  a  enlevé  au  gouverneur 
et  à  la   mère-patrie  la   direction   des   affaires    coloniales.    La  couronne 
s.'est  réservé  le  droit  de  veto  sur  les  actes  des  législatures  coloniales  ;  mais 
dans  P. s  colonies  pas  plus  qu'en  Angleterre,  on  n"a  pas  trouvé  T application  de 
.ce  droit  cooipatiblc  avec  le  gouvernement  responsable.    Les  colonies  ont  pu 
.ainsi  ad  ]-ter  des  pi'inciiws  de  législation  en  désaccord  avec  la  politir[ue  et 
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les  intérêts  de  la  mère-patrie.  Par  exomplf,  lorsque  rAugleterre  eut  adopte- 
le  libre-écbange  comme  base  de  son  régime  commercial,  le  Canada  resta 
fidèle  au  système  protecteur,  et  établit  un  tarif  nuisible  au  commerce  an- 
glais  Le  gouvernement  central  n'aurait  pu  repousser  de  telles  lois  sans 
ranimer  les  luttes  et  les  mécontentements  des  temps  passes,  et,  par  egarcC 
pour  les  principes  du  self-govemmenl,  elles  furent  confirmées  aregrel.  (Mav, 
1er  Vol.,  page  664,  édition  française  de  1866.) 

Stuart  Mill,  dans  son  livre  sur  le  Gouvernement  représen- 
tatif, parle  ainsi  à  propos  du  Canada  : 

Maintenant,  c'est  un  principe  établi  dans  la  politique  britannique  'prin- 
cipe professé  en  théorie  et  mis  en  pratique  fi.lèlement)  de  laisser  les  colonie^ 
de  race  européenne  se  gouverner  elles-mêmes,  tout  comme  la  mere-patne. 
On  leur  a  permis  de  faire  elles-mêmes  leurs  constitutions  représentatives 
libres,  en  changeant  selon  qu'elles  le  jugeaient  convenable  les  constiiutiûns 
déjà  très-populaires  que  nous  leur  avions  données.  Chacune  d  elles  est  gou- 
vernée par  sa  propre  législature  et  par  son  propre  pouvoir  exécutif,  corisli- 
lués  d'après  ces  principes  hautement  démocratiques.  Quoique  le  parlement 
et  la  couronne  se  soient  réservé  le  droit  de  veto,  "  ils  ne  l'exercent  que  très- 
rarement,  et  uniquement  sur  des  questions  qui  intéressent  tout  1  empire  en 
général,  et  pas  seulement  la  colonie  en  particulier.  (I  ige  369,  édition 
française.) 

Hearn,  une  autre  autorité  de  grand  prix  dit  : 

La  Reine  peut  bien,  sans  s'occuper  de  considérations  extérieures,  accep- 
ter ou  rejeter  les  avis  de  ses  ministres.  Mais  un  gouverneur  ne  peut  le 
faire  Ce  n'est  pas  un  vice-roi, Jencore  moins  un  pouvoir  indépendant.  Quoi- 
(Tu'il  soit  le  premier  de  la  colonie  qu'il  préside  et  qu'il  ait  droit  a  1  extrême 
considéralion  que  la  confiance  placée  en  lui  par  son  souverain  exige,  U  n  est 
après  tout  qu'un  simple  agent  de  la  Reine,  ex  rant  en  son  nom  et  pour  elle, 
sous  certaines  restrictions  précises,  quelques-i,  nés  de  ses  prérogatives  royales. 
Son  autorité  est  empruntée  et  strictement  limitée  Gomme  tout  agent,  a  a, 
par  la  nature  môme  de  sa  charge,  un  double  rôle  :  l'un  envers  son  princi- 
pal, l'autre  envers  ceux  avec  qui  il  transige  au  nom  do  son  principal,  (ir'dge 
129.) 

Lord  Brougham  dans  le  comité  juliciaire  du  Conseil  Privé 

dit: 

L'on  a  dit  que  le  gouverneur  d'une  colonie  était  quasi-souverain.  La 
réponse  à  cela  est  qu'il  ne  représente  pas  même  généralement  le  souverain. 
Il  ne  remplit  que  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  les  termes  ae  sa 
commission,  et  il  est  i  seul  omcier  capable  d'exécuter  les  pouvoirs  spé- 
cifiques dont  le  revêt  sa  commission.  (IliU  vs.  Bigg,  3  Moo.  v.  P.  C  L.  lo  }. 

De  Grey  dit  également  : 

Le  gouverneur  est  le  serviteur  du  roi.  La  commission  vient  de  lui,  et  il 
n'a  qu'à  exécuter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  pas  cette  commission,  sa- 
..-;-  o-A,..,tor  loc  inic  <io  MinnnfMP..  sulel  aux  instructions  du  roi  en  conseiL 
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Le  Conseil  Privé  a  décidé  : 

Cotte  cour,  dans  Cameron  vs.  Kyle,  où  un  gouverneur  prétendait  repré- 
■st>nt(!r  le  souverain  et  posséder  le  pouvoir  royal  par  délégation,  a  i^efusé 
celle  prélenlion.  el  ne  l'a  considéré  que  comme  un  officier  à  pouvoirs  limités. 
(Hill  vs.  Bigg,  Moore,  P.  G.  C,  p.  415.) 

La  Cour  s'est  prononcé  avec  la  môme  force  dans  la  cause 
de  Cameron  vs.  Kyte  : 

L  on  n'a  cité  aucune  autorité  ou  dictum  démontrant  qu'un  gouverneur 
•peut  ôlre  considéré  comm'^  ayant  la  délégation  du  pouvoir  royal  dans  au- 
cune colonie,  entre  lui  et  le  sujet,  lorsqu'elle  n'est  pas  accordée  spécialement 
dans  sa  commission.  Et  nous  ne  sachons  pas  qu'aucune  commission  de 
gouverneur  comporte  une  autorité  aussi  étendue.  (Oameron  vs.  Kyte,  3 
Knapp,  P.  G.  G.,  332.) 

Voici  Broom  qui  dit  à  son  tour  : 

Il  semble  que  la  comparaison  des  fonctions  de  gouverneur  avec  celle 

de  souverain  est  fallacieuse ...Oans  la  cause  de  Gameron  vs.  Kyte, 

il  a  été  décidé  qu'un  gouverneur  de  colonie  ne  jouit  pas,  en  vertu  de  sa 
commission,  de  la  souveraine  autorité,  "  qu'un  acte  fait  par  lui,  qui  n'est 
"  pas  autorisé  soit  par  sa  commission,  ou  expressément  ou  implicitement 
"  jjas  ses  instructions,  n'équivaut  pas  à  un  acte  fait  par  la  couronne,  et  est 
"  cons}quemment  invalide."    (Broom,  Gonstitutional  Law,  page  645.) 

Stokes,  un  auteur,  dit  de  son  côté  : 

D:ns  quelques  cas,  le  gouverneur  peut  agir  sans  l'avis  et  le  concours  de 
son  conseil,  et  il  y  a  des  cas  où  il  est  obligé  par  la  loi  de  ne  pas  agir  sans 
lui.  Cela  dépend  des  instructions  de  Sa  Majesté  que  chaque  gouverneur 
devrait  exécuter  avec  soin.  (Stokes,  Constitution  of  the  Hritish  Colonies, 
p,  239.) 

Voici  qui  s'applique  plus  spécialement  au  cas  de  Québec  ; 

Quand  il  s'adonne  quo  le  gouverneur  est  un  avocat,  les  affaires  sont  bien 
conduites;  mais  quand  le  gouverneur  n'est  pas  avocat,  il  est  généralement 
sous  rinfluence  de  quelque  conseil  ou  procureur  qui  fait  des  décrets  pour 
lui  et  souvent  dirige  les  actes  du  gouvernement.  Si  ce  tuteur  est  un  homme 
habile  et  intègre,  les  affaires  vont  bien  ;  ma's  si  c'est  un  homme  ignorant 
ou  peu  scrupuleux,  le  gouverneur  est  amené  à  dos  mesures  imprudentes, 
el  souvent  tombé  en  disgrâce.    (Stokes,  p.  194.) 

Stokes  admet  que  le  gouverneur  peut  "  suspendre  les 
membres  du  Conseil  ;  "  mais  il  ne  dit  nulle  part  qu'il  peut 
les  démettre. 

Clark  est  plus  explicite  à  ce  sujet.    Il  dit  : 

Le  Gouverneur  a  le  pouvoir  de  suspendre  aucun  des  membres  de  son 
conseil,  pour  mauvaise  conduite,  jusqu'à  ce  quo  le  bon  plaisir  du  roi  soit 
connu. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  gouverneur-sont  expressément  définis  par  la 
commission  et  les  instructions,  ou  établis  par  un  usage  constant  bien  gj 
connu,    (Colonial  Law,  page  29.) 


46 


l 


i  i 


Bowyer,  u-ie  des  grandes  autorités  légales  dit  formellemenb 
que  le  gouverneur  ne  peut  renvoyer  ses  ministres  : 

Le  Gouverneur  est  nommé  par  la  Couronne  durant  bon  plaisir.  Tout 
individu  léHé  peut  pétitionner  la  Reine  en  ConseU  pour  la  destitution  du 
Gouverneur  et  il  peut  être  traduit  devant  le  Parlement,  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  et  devant  des  commissaires  spéoiauv. 

Maie  le  Gouverneur  peut  suspendre  au.!un  membre  de  1  Assemblée  juaqu  a. 
ce  que  le  bon  plaisir  de  la  Reine  soit  connu,  Sa  majesté  peut  uêmbttrr 
aucun  conseiller.     (Constitutional  Law,  page  53,  2d  Edition). 

L'auteur  le  plus  récent  sur  ces  matières,  Forsyth,  s'exprime- 

ainsi  : 

Le  couverneur  d'une  colonie  n'  "  me  délégatirn  le  tout  le  pouvoir 
royal,  en  ce  qui  concerne  les  sujeU  ..n  mentionnés  dans  sa  commission  : 
ei  aucune  commission  au  gouverneur  ne  comporte  des  pouvoirs  aussi  éten- 
dus Ils  n'ont  qu'une  autorité  limitée  et  l'exercice  par  eux  d  un  pouvoir 
souverain,  en  dohors  des  limites  posées  par  ces  instructions,  est  tout  a  lait . 

On  dit  qu'un  gouverneur  est  un  quasi  souverain.  La  réponse  à  cela  est 
qu'il  ne  représente  même  pas  le  souverain  généralement,  n'ayant  a  rerapar 
que  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  les  termes  de  sa  commission.. 
(Colonial  opinions,  page  80.) 

Mais,  disent  nos  adversaires,  il  n'est  question  d ms  tous  ces. 
précédents  que  de  gouverneurs  envoyés  dans  de  lointaines 
colonies,  amenés  devant  les  tribunau.x,  soit  pour  délits  person- 
nels soit  pour  dettes.  Et  qu'importe?  On  n'essaiera  pas  de  nous 
f.iire  croire,  nous  supposons,  que  le  caractère  ou  la  position 
d'un  homme  changent  la  nature  et  la  portée  des  lois  qui  le 
régissent  et  que  l'Angleterre  a  institué  plusieurs  séries  de 
lois  s'appliquant,  selon  le  cas,  à  des  gouverneurs  venant  de 
loin  ou  à  des  gouverneurs  ven^int  de  moins  loin.   Qu  importe 
an  système  constitutionnel  que  M.  Lelellier  de  St.  Just  soit 
un  canadien  plutôt  qu'un  an   lais  ?    Les  fonctions  de  gouver- 
neurs sont  régies  par  des  principes  fi.xes.     La  jurispru-leace 
constitutionnelle  a  pris  en  considération  que  ces  gouvenieurï^ 
étant  des  dignitaires  passagers  ne  devaient  avoir  aussi  que 
des  privilèges  passagers  strictement  définis;  elle  s'applique  ii 
tous  de  la  môme  manière.   Il  est  ridicule  de  dire  que  les  res- 
trictions posées  ne  s'appliquait  qu'à  certains  gouverneurs  ou 
à  certains  actes  du  gouverneur.    Les  précédents  cites  ne  cou- 
vrent pas  particulièrement  l'acte  spécial  commis  par  le  L-eut.- 
Gouverneur   de  Québec  ;  mais  à  propos  de  certains  acies 
de  différents  gouverneurs  l'on  a  posé  des  principes  généraux 
(lui  s'appliquent  à  tous  les  cas.    L'on  a  dit  en  général  que  les 
ixouveineurs  ne  participaient  point  de  l'autorité  royale  .•  cela 
suffi»  pour  réo^er  tous  les  cas  particuUers.    Tant  que  Von  ne 
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détruira  pas  le  principe  des  décisions  judiciaires  rapportées 
par  nous,  et  on  ne  pourra  le  faire,  il  faut  les  accepter  dans 
toutes  leurs  forces.  Les  faux-fuyants  ne  détruisent  pas  un 
fait.  C'est  par  accident  que  la  Province  de  Québec  possède 
un  lieutenant-fçouverneur  pris  dans  la  province:  rien  ne 
nous  empoche  d'avoir  à  sa  place  un  étranger  et  comme  la  loi 
est  faite  pour  couvrir  tous  les  cas,  elle  doit  toujours  s'appli- 
quer de  la  môme  manière.  Nous  avons  un  étranger  à  Ottawa. 
Pour  lui,  il  n'y  a  nul  doute  que  la  jurisprudence  établie  a 
toute  sa  force.  Or,  il  est  certain  que  le  lieutenant  gouverneur 
de  Québec  ne  p'^ut  pas,  par  droit  de  naissance  ou  de  conquête, 
avoir  virtute  officli  plus  de  privilèges  que  le  gouverneur-général. 

Lord  Dufferin,  qui  n'est  pas  un  gouverneur  ordinaire,  a 
bien  saisi,  lui,  quel  était  le  rôle  d'un  gouverneur. 

La  doctrine  constitutionnelle  a  été  exposée  de  la  manière^ 
la  plus  claire  du  monde  par  Son  Excellence  en  1873  lors  des 
affaires  du  Pacifique.  Il  a  tracé  alors  la  ligne  de  conduite 
que  tout  gouvernement  devait  suivre.  On  nous  saura  gré  de 
publier  de  nouveau  une  partie  du  discours  de  Lord  Dufferin. 
Elle  permettra  aux  personues  les  moins  familières  avec  le 
droit  constitutionnel  de  juger  M.  Letellier. 

Voici  cet  extrait  de  ce  discours  prononcé  en  1873  au 
'•  Halifax  Club."  Nous  le  trouvons  parmi  les  docum»jnts 
soumis  au  Parlement  et  envoyés  en  Augleterre  où  il  ont  reçu 
l'approbation  par  le  gouvernement  : 


'*  Messieurs,  je  comprends  trop  bien  mon  devoir  pour  laisser  surprendre 
mon  jugement  ou  mes  sympathies  par  l'esprit  de  partisanerie  ;  ma  seule 
pensée  et  mon  désir  sont  le  bien-être  de  tout  le  Canada— de  maintenir 
son  honneur,  de  travailler  à  sa  prospérité,  de  faire  mon  devoir  envers  lui, 
telle  est  ma  seule  ambition.  Lorsque  je  cause  avec  vos  hommes  publics, 
il  ne  m'arrive  presque  jamais  de  demander  à  quel  parti  politique  ils  ap- 
partiennent ;  je  ne  vois  en  eux  que  des  personnes  s'éJevant  chacune  selon 
son  mt^rite,  eu  servant  son  pays.  Ma  seule  étoile  polaire,  mon  seul  guide 
dans  r accomplissement  de  mes  devoirs  et  dans  mes  relations  officielles 
avec  les  hommes  publics,  c'est  le  pa'iemcnl  du  Canada.  (Applaudisse- 
ments.) Le  fait  est  que  je  suppose  que  je  suis  le  seul  en  Canada  dont  la  foi  eu 
la  sagesse  et  l'infaillibilité  du  parlement  soit  inébranlable. — (Rires  pro- 
longés.) Chacun  de  vous  ne  croit  au  parlement  qu'autant  que  le  parle- 
ment vote  selon  ses  désirs  et  ses  co.iviclions. — (Applaudissements  et  ri- 
res.— Moi,  messieurs,  je  crois  au  parlement  sans  m'occuper  de  quel  côté 
il  vote,  etjene  donne  ma  confiance  qu'aux  seuls  hommes  que  la  volonté  libre 
du  parlement  confédéré  du  Canada  me  donne  comme  conseillers  responsa- 
bles.. (Applaudissements.)  Qu'ils  soient  les  chefs  d'un  parii  ou  d'un  autre 
peu  importe  ;  c'est  là  un  fait  indiff-^ent  au  gouverneur  général.  (Applau- 
dissements.) Tant  que  le  parlement  lesmainlieni  au  pouvoir,  il  est  obligé 
de  leur  donner  une  confiance  illimilée,  de  s'en  rapporter  à  leurs  avis  el  à 
leur  loyauté,  et  de  les  aider  rranchem"nt  de  ses  conseils.    (Applaudisse- 


48 


■  iB 


■il 
■i. 

i. 


monts.)  S'il  arrive  que  dans  les  vicissitudes  des  luttes  de  partis,  ils  sont 
remplacés  par  d'autres  (rires),  il  accueille  leurs  successeurs  avec  la  môme 
bienveillance  et  la  môme  considération.  (Applaudissements.)  S'il  a  formé 
des  liens  d'amitié  personnelle,  il  est  libre  de  les  conserver.  (Ecoutez!) 
Comme  tout  f-tre  raisonnable,  il  ne  peut  s'empêcher  d'avoir  ses  opinions 
sur  le  mérite  des  diirérents  partis.  (Ecoutez  !  Ecoutez  !)  Mais  ce  sont  là 
des  faits  du  domaine  spéculatif,  abstraits  et  n'ayant  aucun  elfet  pratique 
sur  ses  relations  olïicielles.  (Applaudissements.)  Comme  chef  d'un  Etal 
"  constitutionnel,  engagé  dans  l'administration  du  gouvernement  parle- 
*'  mpntaire,  il  n'a  pas  d'amis  politiques,  encore  moins  a-t-il  besoin  d'enne- 
"  mis  politiques.  (Applaudissements.) 

L'occasion  d'appliquer  ces  principes  yi  clairs  ne  tarda  pas 
à  se  présenter.  Le  13  août  1873,  le  Pirlenient  se  réunit  à 
Ottawa  pour  recevoir  le  rapport  du  comité  chargé  de  s'en- 
quérir des  accusations  portées  contre  le  gouvernement  con- 
servateur. On  sait  que  ce  comité  n'avait  pu  remplir  sa  tâche, 
vu  la  résignation  de  MM.  Blake  et  Djrion.  Sir  John,  suivant 
la  déclaration  qu'il  avait  faite  à  la  session  du  printemps, 
résolut  de  proroger  le  Parlement  pour  le  réunir  à  l'automne, 
lorsque  la  commission  royale  nommée  pour  remplacer  le 
comité  d'enquôte  aurait  fait  son  rapport.  Mais  cela  ne 
faisait  pas  l'affaire  des  députés  libéraux.  Apprenant  ce  qui 
allait  se  passer  ils  se  rendirent  auprès  de  Son  Excellence  et 
lui  présentèrent  une  requête  formelle  de  ne  pas  proroger  le 
Parlement.  Cette  requête  portait  90  signatures  île  députés, 
dix  de  moins  que  la  moitié  de  la  Chambre.  Lord  DufTerin 
répondit  que  suivant  toutes  les  apparences,  Sir  John  avait  la 
confiance  de  la  Chambre  et  que,  par  conséquent,  il  devrait  suivre 
son  avis  et  proroger  le  Parlement. 

§  4.  LES  GOUVERNEURS  ET  LES  PRÉROGATIVES  ROYALES. 

Maintenant  nous  irons  plus  loin  et  nous  supposerons  que  le 
lieutenant-gouverneur  a,  en  principe,  le  pouvoir  d'exercer  les 
prérogatives  de  la  Couronne. 

Mais  si  le  lieutenant-gouverneur  peut  être  considéré  comme 
le  représentant  de  l'autorité  souveraine,  il  doit  en  avoir  la 
dignité  et  l'impartialité  et  refléter  parfaitement  les  vertus 
publiques  du  souverain  anglais. 

Lord  Palmerston  disait  en  Chambre  le  6  mars  1823  : 

Je  suis  un  do  ceux  qui  croient  que  les  prérogatives  de  la  Couronne 
nonl  pas  été  accordées  your  Vavanlaçie  pnrUculier,  la  dignité  oti  l'iilérêl 
de  V individu  qui  s'adonne  à  porter  la  couronn  ',  mais  dans  l'intérêt  et  pour 
le  biei  du  peuple. 

A  plus  forte  raison  doit-on  le  dire  de  nos  lieulenants-gou- 
verneurc  -.jui  ne  sont  que  le  refle^  éloigné  de  l'autorité  royale. 
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Examinez  aujourd'hui  le  système  anglais,  cherchez  dans  les 
auteurs  et  les  précédents  quelque  chose  qui  ressemble  au 
refus  de  sanctionner  une  lé<,nsiation  adoptée  par  les  deux 
Chambres  après  mure  délibération,  au'  nom  du  souverain  ; 
vous  n'en  trouverez  point.  Bien  plus,  la  doctrine  constitu- 
tionnelle moderne,  tout  en  ne  refusant  pas  en  principe  au 
isouverain  le  droit  de  veto,  semble  le  déclarer  pour  ainsi  dire 
impossible. 

Les  libéraux  s'efforcent  de  mettre  en  relief  ces  prérogatives 
absolues.  Ils  ont  la  manie  de  citer  la  partie  d'un  auteur  qui 
pose  des  principes  généraux,  et  de  fc'arrôter  là.  Tout  principe 
a  dans  son  application  des  restrictions  et  des  conditions  qui 
les  modifient  ou  qui  en  expliquent  la  véritable  portée.  Les  libé- 
laux  évitent  les  explications  de  te  genre,  et  après  avoir  cité 
les  quatre  ou  cinq  ligues  qui  appuient  leurs  prétentions,  ils 
s'arrêtent  tout  court  en  s'écriant  :  "  Mais  nos  adversaires 
n'ont  pas  cité  cela."  Nous  n'avons  pas  eu  besoin  de  citer  ce 
que  nous  avons  admis  en  principe,  savoir,  le  droit  du  Souve- 
rain de  démettre  ses  ministres.  Mais  nous  sommes  entré  dans 
l-'s  restrictions  qui  régissent  ce  droit,  restrictions  que  per- 
sonne n'a  pu  encore  attaquer  ou  démolir. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  poser  un  principe  général,  il  faut  l'é- 
tudier dans  son  application.  Les  prérogatives  royales  sont 
constamment  tenues  en  échec  par  les  convepances,  le  devoir 
de  l'impartialité,  la  dignité  de  la  couronne..  ïl  n'est  pas  be- 
soin pour  cela  d'avoir  une  loi  écrite.  11  y  a  ui'e  foule  de  cir- 
constances où  un  homme  politique  ne  pourrait  être  forcé  en 
loi  d'accomplir  ses  promesses,  qu'il  accomplit,  cependant, 
tout  simplement  pour  éviter  le  déshonneur.  C'est  avec  vé- 
rité que  l'on  a  dit  noblesse  oblige^  et  l'honneur  porte  souvent 
une  sanction  plus  forte,  plus  sûre,  que  la  loi  môme.  Que  l'on 
cesse  donc  de  publier  des  bouts  de  citation  incomplètes  pour 
établir  des  thèses  erronées.  Il  n'y  a  pas  une  disposition  des 
prérogatives  royales  qui  ne  comporte  des  restrictions. 

En  voici  la  preuve.  Todd  en  vingt  endroits  différents  ré- 
clame pour  le  Souverain  le  droit  de  :  lo.  Renvoyer  ses  minis- 
tres, 2o.  Refuser  de  sanctionner  une  mesure,  3o.  Dissoudre 
les  Chambres  ;  mais  en  développant  ces  principes,  il  y  constate 
des  restrictions.    C'est  ainsi  qu'il  dit  ; 

Mais  tandis  que  la  doctrine  est  maintenant  pleinement  établie  que  le 
souverain  est  libre  de  choisir  son  premier  ministre,  ce  choi.<  est  néan- 
moins limité  par  le  fuit  décisif  qu'aucun  ministre  ne  peut,  pour  aucun 
^îspace  de  temps,  conduire  le  pays,  s'il  ne  possède  pis  la  confiance  du 
Parlement,  et  surtout  de  la  Chambre  des  Communes.  Celle  circonstance 
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a  contribué  à  restreindre  l'exercice  indu  de  Id  prérogative  royale,  et  at 
forcer  la  couronne  dans  tous  ses  rapporta  avec  une  administration,  à  »e 
gouverner  par  des  considérations  de  la  plus  haute  convenance  politiaue. 
(Todd,  vol.  I,  p.  223.) 

Le  choix  des  aviseurs  de  la  couronne  est  une  des  branches  de  la  préro- 
gative royale,  qui  doit  être  exercée  par  le  Souverain  lui-mêmo,  c'e»l  peut-- 
être  le  seul  acte  de  royauté  qui,  d'anrès  la  constitulioi  de  la  Grande 
Bretagne,  peut  être  exercé  par  la  VO....10  seule  du  Souverain. 

Cependant  l'exercice  de  cette  prérogative  est  nécessairement  contrôlé 
par  des  freins  constitutionnels Tandis  qu'en  théorie  il  est  pré- 
sumé que  ce  souverain  est  libre  de  choisir  qui  bon  lui  semble  pour  gou- 
verner le  pays,  il  est,  en  pratique,  obligé  par  l'esprit  de  la  constitution,  à; 
former  son  administration  d'hommes  qui  puissent  travailler  en  harmonie- 
avec  la  législature,  et  plus  particuliè.''ement  avec  la  Chambre  des  Com- 
munes.   (Todd,  vol.  I,  p.  145.) 

Car,  tandis  que  le  droit  du  Souverain  de  démettre  ses  ministres  est  hors^ 
de  question,  les  usages  constitutionnels  prescrivent  qu'il  soit  exercé  nar 
des  raisons  qui  peuvent  se  justilier  devant  1p  parlement. 

Comme  le  roi  avait  consenti  au  bill  de  l'Inde,  quoiqu'il  en  ignorât  \n 
caractère,  et  que  ce  bill  avait  été  passée  la  Chambre  des  Communes,  il' 
ne  pouvait  guère  démettre  ses  minières  à  ce  sujet,  pas  avant  du  moins- 
qu'on  eut  démasqué  leurs  plans  et  qu'il  eut  produit  leur  défaite  dans  la 
Chambre  des  Lords,  (ter  vol.  page  53.) 

Le  souverain  peut  toujours  renvoyer  son  ministère  et  en  appeler  un- 
autre  au  pouvoir,  pourvu  qu'il  ne  le  faése  pas  pour  des  considéroliom 
personnelles,  mais  pour  des  raisons  d'état  que  l'administration  suivante 
peut  justifier.  (1er  vol.,  page  203.) 

Ce  sont,  en  Angleterre,  des  notions  élémentaires  que  tout  le 
monde  connair,  comme  en  fait  foi  une  espèce  de  catéchisme 
parlementairu  qui  est  répandu  en  Angleterre,  à  la  façon  de 
tout  livre  élémentaire  d'une  doctrine  établie.  Le  Primer  ofthe 
English  Constitution  dit  donc  page  8  : 

La  cour-inne  a  le  pouvoir  de  démettre  ses  ministres,  quoique  ce  ne  soit 
pas  la  coutume  pour  le  souverain  de  choisir  ou  de  retenir  des  ministres 
qui  déplaisent  aux  chambres  du  Parlement ^ 

La  sanction  du  souverain  est  nécessaire  atout  bill  adopté  par  les  deux 
chambres  pour  devenir  loi.  "Il  ne  sepréseme  plus  d'occasion  pour  le 
"  souverain  de  refuser  celte  sanction.  Cette  pratique-  n'a  existé  qu'an- 
"  cienneraent." 

C'est  en  vertu  de  la  môme  doctrine  qu'un  auteur  constitu- 
tionnel bien  connu,  Bowyer,  dit,  page  166  : 

Ainsi  en  pratique  le  sort  d'une  mesure  est  presque  toujours  décidé  a^ant 
de  recevoir  la  sanction  de  la  couronne,  en  sorte  que  le  refus  de  sancti  ^n 
n'est  jamais  requis,  et  que  l'on  n'y  ait  pas  recours,  attendu  qu'il  est  cm- 
(raire  slux  vœux  du  parlement,  conformément  auquel  h.  souverain  de  ce 

]-ay<!a  le  droit  de  gouverner Quand  un 

vote  du  parlement  est  fait  expressément  pour  la  préservation  des  int  rets 
publics,  ou  la  suppression  de  torts  publics,  et  n'int  rvient  pas  dans  les- 
atfairesdeh  couronne,  "elle  est  réputée  obligalo  e  po' rie  souverain- 
"  comme  pour  les  sujets,"  (Const.  Law.) 
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TrtI  est  ce  respect  que  Ton  porta  en  Angleterre  à  la  volonté 
du  Parltiuient  que  Lord  John  Russeil  le  constate  de  la  ma- 
nière snivante  dans  son  livre  sur  le  Parlement,  page  317  : 

Guillaume  III  fut  forcé  de  diminuer  ses  gnr  les,  de  se  contenter  entemnB 
'le  grands  dangers  d'une  armée  de  7,000  hommes.  "  Il  fut  obligé  contre 
"  sa  volontA  do  sanctionner  le  Bill  Triennial,  et  d'altérer  souvent  s^s  me- 
"  sures  en  cons  quence  de  sentiments  exprimés  par  le  Parlement." 

On  dirait  que  c'est  pour  le  présent  Lieut.-Gouverneur  de 
Québec  que  May  a  écrit  les  lignes  suivantes  : 

Le  droit  du  roi  do  démettre  ses  ministres  est  hors  de  question  :  mais  la 
pratique  constitutionnell«  "  a  prescrit  certaines  conlltions  sans  lesquelles 
"  ce  droit  doit  être  exercé.'  Il  ne  devrait  être  exercé  que  "  dans  l'intérêt 
"  de  l'état,"  et  sur  des  raisons  qui  "  peuvent  satisfaire  le  parlement,"  au- 
quel le  roi  et  les  ministre»  sont  respc  isables.  Môme  en  1784,  quand 
Ueorge  III  avait  décidé  de  renvoyer  le  .ninistère  de  coalition,  "  il  n'osa 
"  le  faire  qu'après  "  l'avoir  fait  battre  dans  la  chambre  des  Lords.  Et  en 
1807,  les  ministres  différèrent  longtemps  d'avec  le  roi  sur  de  graves  ques- 
tions constitutionnelles  avant  qu'il  formât  un  nouveau  ministère.  Dans 
ce  cas,  on  n'allégua  pas  directement  que  les  ministres  avaient  perdu  la 
conliance  du  roi,  mais  ils  avaient  si  peu  perdu  la  confiance  du  parlement 
que  la  nouvelle  administration  conseilla  immédiatement  la  dissolution, 
L'acte  du  roi  portait  trop  l'empreinte  de  sa  volonté  personnelle  et  était 
trop  dénué  de  raisons  politiques;  aussi  "inconvenance  de  la  démarche 
siutfi  encore  plus  aux  yeux  qu- son  caractère  inconstitutionnel,  (May, 
1er  vol.,  page  126.  Edition  américaine,  1863.) 

May  dit  encore,  page  I3S  : 

Des  ministres  jouissant  de  la  confiance  du  parlement  n'ont  "  jimiis  ré- 
"  cldmé  en  vain  la  conliance  de  la  couronne,"  Leurs  mesures  n'ont  pas 
été  con.battuos  par  des  influences  secrètes  ou  des  avis  irresponsables. 
Leur  politique  a  été  dirigée  par  le  parlement  et  lopinion  publique,  "  et 
"  non  par  la  voient)  du  souverain  et  les  intrigues  de  la  cour."  Le  pou- 
voir de  la  couronne,  étendu  qu'il  est,  a  6lé  exercé  de  lavis  des  ministres 
responsables  "  dans  une  formo  constitutionnelle  et  pour  des  fins  légi- 
limes."  On  pourrait  dire  que  c'est  un  tr  'sor  gardé  en  dépôt  pour  le  plus 
grand  bi.-n  du  peuple. 

Maintenant,  abordons  l'autre  côté  de  la  question.  En  suppo- 
sant qu'un  gouverneur  jouisse  d'une  autorité  souveraine,  le 
lieut.-gouverneur  deQnèbac  avah-il,  comme  souverain^  le  droit 
(le  briftir  avec  ses  ministres  pour  une  législation  qui  a  reçu 
la  sanction  des  deux  chambres  ?  S'il  était  mécontent  de  ses 
ministres,  ne  devait-il  pas  les  renvoyer  du  moment  qu'ils 
avaient  commis  la  prétendue  faute  d'avoir  agi  sans  le  con- 
sulter? La  doctrine  constitutionnelle  est  encore  claire  à  ce 
sujet.  Nous  avons  ci  té  maintes  autorités,  nous  pourrions  en 
citer  mille  autres.  Prenons  Bagehot,  par  exemple,  dont  uouf 
paiions,  plus  haut.     Ecoutez-le  : 
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Pour  lirn  la  c'ioso  on  i)OU  lo  mois,  In  souvoraiii  a  sous  nolro  consliUi- 
'tion  trois  drots:  In  droit  d'ôtn!  coïisull?  lo  droit  d'oncourager,  lo  <lroit 
«l'avorlir  Kt  un  roi  do  l)on  sons  et  <1o  sugacitù  tio  '•demund'^rft  janjais» 
ru'n  de  plue."  Il  «lira  ù  a"8  ministres;  "  Sur  vous  rclomho  la  rosiionsa- 
JLiililé  dt>  Cl  s  mesures.  Co  <iU'!  vous  ju'^tîroz  lo  mitnix,  il  laudrii  le  faire  ; 
■cl  "je  lui  donnerai  mou  support  oirectif."  Mais  pour  ttdlo  et  telle  raison, 
votro  mesure  est  mauvaise,  et  tcdie  nuire  chosi.'  csl  préférable.  Je  ne  m'y 
oppojo  pas,  parce  iju^  coal  mon  devoir  d'j  no  pas  m'y  opposer;  mais  je 
vous  avertis."  (I^age  75). 


Autrefois  le  souverain  était  beaucoup  ;  mais  il  n'est  rien  de  c  da  aujour- 
^riiui.  Ci'tte  autoritr^  pourrait  ùlro  o.^ercéo  par  un  moiiar*fue  qui  aurait 
un  veto  législatif.  Il  devrait  ùlre  ca|)able  de  rejeter  des  biils,  sinon 
v-omme  les  Cli  imbres  dos  Communes,  du  moins  comme  la  Cliambro  des 
Pairs  l''s  rejette.    Mais  la  Reine  n'a  j)a3  tel  veto.     Klle  doit  sig.nh.r  s\ 

l'ROHHE    CONDA.M.NATIO.N  A  MOHT,  SI  LKS    OKUX  C.HVMBRKS    LA  LUI  VOTAIKNT    tl.NA- 

jviMEMENT.     Sun  pouvoir  législatif  est  une  liction  du  passé  ;  ce  pouvoir  a 
ï.'j3ssé  dejiuis  longtemps  d'e.\istor.    (P.  57.) 
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Plus  nous  étudions  la  nature  du  gouvernem'^nl  responsable,  plus  nous 
nous  sentons  formelloment  opposé  à  l'idéi^  d'exposer,  dans  un  moment 
critique,  son  mécanisme  délicat  aux  coups  du  représentant  d'un  pouvoir 
oxtwleur  incoraj>étenl,  à  coup  sûr,  et  peut.ôtre  à  moitié  fou.  La  p  obab;- 
Jitè  la  plus  forte  est  que,  au  moment  critlquo,  "  lo  jtroraicr  ministre  et  lo 
j»arlenvmt  seront  pi  s  sages  que  le  Roi." 

yi-.e  premier  est,  inévitablement,  un  homme  capable  et  désireux  de 
donner  une  bonne  décision  ;  si  sa  décision  est  mauvaise,  il  perd  sa  position, 
tandis  que  le  Koi,  malgré  les  erreurs  les  plus  grossières,  conserve  la 
sienne,  La  jugement  de  l'homme,  son  discernement  naturel  deviennent 
jdus  subtils  à  la  [«rspective  d'une  forte  i)énalité  à  laquelle  un  autre 
liomme  par  nature  uiQias  intelligent,  ne  se  trouve  pas  soumis.  En  outre, 
3e  IMtrlem-'nt  en  général,  est  une  corporation  d'hommes  profonds,  soigneux 
Mil  pratiques.  En  ne  se  basant  que  sur  les  principes  du  gouvernement 
«Tôsjxjnsa  le,  il  est  démontré  que  le  pouvoir  de  congédier  un  gouvernement 
-<iont  la  1  gis  ature  est  satistaiie  et  de  dissoudre  ce  parlement  pour  en 
^appeler  au  peuple,  est  un  privilège  que  le  monarque  héréditaire  ne  peut 
dorîgtcmps  exercer  avec  avant  ge. 

Celte  prérogative,  si  elle  n'a  pas  entièremcn'  disparu  de  notre  constitu- 
'ttion,  est  entièrement  abandoniée  dans  la  prat  que.  Rien  ne  surprendrait 
plus  le  peuple  anglais  que  d'apprendre,  un  beau  matin,  q'JE  la  Rei.ne,  se 

PERMETTANT    UN  COUP   d'ÉTAT,  AU11A1T   ANEANTI  UN   MINISTÈRE   FERME  DANS   SA 
LOYAUTÉ    ET    SUR    d'uNE    MAJORITÉ    DANS    LE    PARLEMENT.      Eu    théorie,  C*^tte 

prérogative  appartient  indubitablement  au  souverain,  mais  le  peuple  en  a 
gardé  ei  peu  de  souvenir  que,  si  elle  s'en  prévalait,  toute  la  population  en 
^*  serait  plus  terrifiée  qu'à  la  vue  d'un  volcan  vomissant  soudainement  sa 
'".lave  et  ses  flammes  du  haut  dePrimeiose  Ilill.  Le  dernier  exemple 
cliê,  ^celui  de  George  III,)  ne  constitue  pas  un  précédent  très-enviabie. 
En  1835,  George  IV  congédia  une  administration  qui,  bien  que  désorga- 
nisée par  la  perte  de  son  chef  à  la  Chambre  des  Communes,  était  encore 
un  gouvernement  viable,  ayant,  à  la  Chambre  des  Lords,  un  premier 
miniaire  prêt  à  gérer  les  affaires,  et  à  la  Chambre  dc:;  Communes,  un  cii  .f 
/.jvri  ne  demandait  qu'à  procéder. 
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Le  Roi  s'imaf^ind  qiio  l'opinion  pulWiquo  abandonna  t  les  VVfiigs  pour 
passer  aux  Torieo,  ot  crut  qu'il  accélérera  il  la  transition  *'n  congédiant  les 
premiers.  M  in  les  événoments  p!-ouvHr»ml  qu'il  avait  mal  jugé,  l!  est 
vrai  que  sa  perception  n'était  [ws  on  défaut  ;  le  peuple  anglais  s'éloignait 
4t's  VVhigs  (fui  n'avaient  plus  de  chef  personnillant  lo  lilV'ralisine  et  oapa- 
tdo  de  le  pous'^er  jusqu'à  la  passion.  Kn  outre,  les  Whigs  avaient  élA 
Ion!?tfni|)S  dans  l'opposition  ci,  une  foi»  au  pouvoir,  con1mettal<înt  maintes 
1)  vues  ;  lo  courant  populaire  les  avait  portés  au  pouvoir,  niais^ils  n'avaient 
l>aa  compris  à  moiti»^  son  mouvemeni,  et  peut-être  ils  n'en  partagenient 
qu'à  demi  les  tendances.  Mais  la  "polili(iue"  du  roi  était  mauvaise; 
•'  il  empéchuit  la  réaction  au  lieu  Je  l'aider."  Il  imposait  un  gouverne- 
ment  Tory  prématuré  qui  ne  put  réussir,  ce  que  tous  les  gens  sensi's. 
avai'^nt  prévu.  Le  dégoût  du  peuple  pour  les  Whigs  ne  faisait  (|ue  com- 
mencer et  ne  pouvait  avoir  de  résultat  ;  Pintervention  de  la  Couronne  leur 
lut  avantageuse,  parce  que  cette  intervention  constituait  une  violation  d<s- 
droits  du  peui)lo. 

Guill  urne  IV  avait  devin»'?  les  débuts  d'un  chang  'ment  d'opinion,  mais^ 
il  se  trompa  sur  la  naïun!  de  ce  changement.  L'origine  du  mécontente- 
ment n'avidl  trait  qu'aux  démérites  personnels  des  ch^'fs  Whigs  et  autres 
raisons  collatéra'es  au.\  prino'pes  de  la  liberté,  mais  le  mpcontentemen» 
no  s'adressait  pas  à  ces  principes  on  eux-môm  s.  En  sorte  que  ce  "  mas- 
sacre royal"  d'un  ministère  eut  les  résidtats  suivants:  Opposition  auv 
vrais  principes,  ajt|)»ii  donné  à  des  principes  mauvais  et  grave  préjudice 
au  parti  que  l'on  voulait  ainsi  favoriser.  Après  une  pareille  leçon,  il  est 
[trobable  que  nos  monarques  suivront  la  politique  qui  leur  estindiquéo 
par  une  longue  suite  de  précédent^!  admis  s.ins  conteste,  et  qu'ils  hiisseront 
le  sort  d'un  ministère  avaiit  la  conliance  du  parlementa  la  décision  de  ce 
parlement  même. — (Walter  Bagtdiot,  English  Constitution,  pages  Q39-24I.. 

Nous  ne  voulons  pas  multiplier  ces  écrasantes  citations» 
Nous  devons  cependant  donner  encore  les  suivantes. 

Voici  Hearn,  nn  auteur  souvent  cité  : 

Sous  le  système  actuel,  l'intervention  de  la  volonté  royale  sur  certaines 
mesures  d'imp  trtance  est  donnée  "  lors  de  leur  présentation  en  chnmbre, 
"  ou  aux  proinièi-es  étipes  «l'une  telle  législution."     En  généra!,  Ii  cou- 
ronne a  assez  d'influence  pou'*  empocher  le  passage  d'aucune  mesure  qui 

lui  déplaît  Dans  les  choses  qui  reg.irdenl  les  intérêts  personnel«i- 

de  la  couronne,  le  parlement  s'abstient  jiife<[u'à  ce nuelebon  plaiïiir  delà 
couronne  ait  été  connu D'un  autre  côié,  dans  les  matières  de  légis- 
lation générale,  le  roi,  "  ([uelles  que  soient  ses  vues  iiersonnelles,"  nfr 
consulte  que  les  vœux,  tout  erronés  qu'il  les  croit,  de  ses  sujets,  "  quanit 
"  ces  vœux  ont  été  form''s  en  connaissa-ice  de  cause,  et  clairement  ex- 
"  primés."    (Hearn,  p.  64.) 

En  conséquence,  si  le  roi  brisait  ce  corps,  qui  on  somme  travaillait  bien,. 
"  pour  aucune  autre  raison  c  v  un  désaccord  personnel,  il  encourrait  une- 
"  responsabilité  sérieuse."  Dans  de  telles  circonstances  il  ne  trouverait 
PAS  FACILEMENT  DE  NOUVEAUX  SH:HviTEnns  OU  parlement  pour  les  remplacer.. 
C'est  ainsi  que  George  IV  se  contentait-  d'exprimer  sa  répulsion  poàr  sps 
ministres  en  termes  quelquefois  peu  mesurés;  mais  comme  on  le  faisait 
remarquer  alors  :  "Le  roi  aime  mieux  donner  des  conseils  à  ses  ministres 
"  que  de  I"S  renvoyer."     (Page  12 'i.) 
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Maintunant  ces  disputes  semblent  impossiblos.  Dans  l'état  actuel  dos 
choses,  il  est  difficile  de  dire  quelles  sont  les  questions  si  personnell.'meni 
intéressantes  au  roi  qu'elles  le  décident  à  briser  avec  la  coutume  mainte- 
nant établie,  et  à  se  soumettre  à  tous  les  troubles  et  vexations  d'une  dis- 
pute avec  des  serviteurs  mécontents  qui  conduisent  un  parlement  hostile 
(Page  125.)  "^  ,' 


Lord  Brougham  s'exprime  com.ne  suit  dans  sou  livre 
mocratie  et  Gouvernement  mixtes. 
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Tels  sont  les  pouvoirs  et  les  prérogatives  de  la  Couronne  ;  mais  ils  sont 
nécessairement  a«sujeitis  à  certaimis  limites  dans  leur  exercice.  Gesi 
ainsi  que  le  souverain  peut  choisir  qui  bon  lui  semble  pour  ministres,  les 
destituer  quand  il  lui  plait,  en  nommer  d'autres  pour  les  remplacer  ;  mais 
si  les  deux  Chambres  qui  forment  le  Parlement  refusent  leur  confiance  à 
ceux  qui  sont  ainsi  nommés,  ou  demandent  le  retour  de  ceux  que  le  sou- 
verain ne  peut  éviter  de  leur  céder,  sans  quoi  les  Chambres  ont  le  droit 
incontestable  d'arrêter  le  fonctionnement  eutier  du  gouyernement 
(page  377,  Edit.  française,) 

On  peut  même  craindre  que  le  souverain  ne  soit  tenté  d'abuser  quelque- 
fois de  celte  influence  en  excitant  d'abord  l'cfTervescence  populaire  contre 
certaines  personnes  ou  certaines  mesures  qui  lui  déplairaient,  et  en  pre- 
nant ensuite  avantage  de  cet  état  de  l'opinion  publique  pour  ordonner 
iramédiatemeut  de  nouvelles  élections  générales,  (page  381) 

Le  gouvernement  ne  peut  fonctionner  chez  nous  un  sml  instant  s'il 
n'a  pas  pour  lui  une  majonlé  bien  décidée  dans  les  deux  Chambres.  On 
a  dernièrement  essayé  de  se  passer  de  cet  appui,  et  les  conséquences  en 
ont  été  déplorables  Cette  tentative  eut  de  si  grands  inconvénients  pour 
ceux  qui  la  firent,  et  leur  causa  de  si  grands  embarras  et  les  discréditri 
tellement  que  l'on  peut  hardiment  en  conclure  qne  ce  sera  le  derniir 
essai  de  eu  genre,  comme  ce  fut,  en  effet,  le  premier,  (page  395) 

Voici  ce  que  dit  Fischel,  page  388  sur  les  prérogalives  roya- 

^  La  couronne  ne  peut  influer  sur  la  législation  que  par  les  ministres. 
Tandis  qu'il  est,  formellement,  presque  impossible  à  la  |  rcmière  de  pro- 
poser des  lois,  c'est  aux  mini  1res  qu'appartient  surtout  l'initiative  de  cellt- 
ci.  11  en  résulte  naturellement  que  la  couronne  est  souvent  obligée  de 
souffrir  que  des  ministres,  ayant  l'appui  du  Parlement,  y  fassent  passer  des 
mesures  qui  la  contrarient,  jusqu'au  plus  haut  degré  même. 

On  sait,  par  les  paroles  de  Lord  Eldon  que  George  IV  prétendait  avoir 
été  pris  dans  un  pif^ge  par  ses  minisires,  dans  l'émancipation  des  catholi- 
ques, sans  qu'il  osàl  pourtant  interjeter  son  veto.  "Si  on  mo  force  dv 
consentir,  disait-il,  j'irai  sur  le  continent  aux  eaux  et  de  là  à  Hanovre,  je 
ne  retournerai  point  en  Angleterre,  ne  créerai  point  de  pairs  catholiques 
romains,  et  ne  ferai  rien  de  ce  que  ce  bill  doit  m'autoriser  à  faire  :  bref,  y^. 
ne  reviendrai'plus." 

Mais  Lord  Eldon  lui-même  dit  au  roi  qu'il  ne  pourrait  plus  retirer  l'ordie 
donné  à  ses  ministres  de  présenter  le  b-U. 

Le  droit  de  la  couronne  d'opposer  son  veto  à  un  bill  n'a  plus  *té  exercé 
depuis  1707,  époque  à  laquelle  la  Reine  Anne  refusa  sa  fon<.tion  à  un  pro- 
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jet  de  loi  concernant  la  milice  d'Ecosse.  La  perte  de  ce  droit  est  une  con- 
.séquence  nécessaire  du  régime  d^  cattinet.  L'opposition  ne  fait  passer 
aucun  bill  dans  les  deux  chambres,  sans  qu'un  changement  de  cabinet 
•s'ensuive,  si  le  cabinet  en  fonction  ne  s'est  pas  résigné  à  l'acceptation 
du  bill  de  l'opposition. 

Pour  fc're  usage  du  veto,  il  manque  donc  à  la  couronne  des  conseillers 
couvrant  cet  acte  de  leur  responsabilit>^.  Aussi  George  III  ne  songea.t-il 
pas  à  interjeter  son  veto  dans  l'airaire  du  bill  des  Indes  orientales  de  Fox, 
mais  so  borna-t-il  à  la  menace  d'abdiquer  ou  du  moins  de  quitter  l'An- 
■gletei-re,  pour  le  cas  où  le  bill  passerait.  (Fischol,  Gonslitutian  de  1  An- 
,gleterre,  édition  française,  "Vol.  Il,  page  388). 

Ce  qu'on  appelle  le  |.  oir  souverain  n'est  que  le  cérémonial  dont  se 
drape  la  puissance  réelU  es  magistrats.  Il  jouit  du  privilège  de  con- 
•templer  du  haut  de  sa  loge  royale  la  lutte  entre  les  deux  partis,  qui  se 
combattent  en  champs  clos,  et  di  couronner  le  vainqueur.  (Fischel  : 
-Constitutioa  de  l'Angleterre,  vol.  2,  p.  382.) 

Lord  Derby  expose  la  doctrine  comme  suit: 

L'aivcorité  de  la  Couronne  en  Angleterre  ne  repose  pas  tant  sur  le  veto 
•que  sa  Majesté  possède  en  théorie  sur  les  Actes  du  Parlement  que  sur  l'in- 
fluence convenable  qu'elle  exerce  dans  la  ministère,  ce  qui  lui  permet  d'ex- 
■ercer  son  jugement  sur  les  mesures  «  avant  qu'elles  arrivent  au  Parlement, 
t)t  non  après  qu'elles  ont  reçu  l'assentiment  de  celui-ci.  (Lord  Derby)  Har- 
.■sard,  voL  134,  p  839. 

Lord  Palmerston  dit  : 

Ce  pouvoir  du  veto  survit  encore  ;  mais  est  exercé  d'une  autre  manière. 
Au  lieu  d'être  exercé  contre  la  loi  même,  il  est  appliqué  en  anticipation 
dans  les  débats  des  deux  chambres.  C'est  pourquoi  il  «  n'est  pas  possible 
qu'une  loi  qui  a  été  approuvée  par  les  deux  chambres  soit  présentée  à  la 
•Couronne  «t  refusée  par  elle."    (Lord  Palmerlon,  vol.    159,  p.  1386.) 

Le  Federalist  résume  ces  autorités  avec  une  grande  force 
contre  un  gouverneur  nommé  pour  5  ans  : 

Le  poids  supérieur  et  l'influence  du  corps  législatif  dans  un  gouverne- 
anent  libre  et  l'incertain  qui  s'offre  à  l'exécutif  dans  une  latte  contre  ce 
corps,  nous  donnent  la  preuve  satisfaisante  que  le  veto  sera  employé  avec 
.la  plus  gfrande  prudence,  et  que  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  il  y  a  plutôt 
place  pour  la  timidité  que  pour  la  hardiesse.  Un  roi  de  la  Grande  Bretagne, 
avec  ses  mille  sources  d'influence,  hésiterait  aujourd'hui  à  opposer  son  veto 
à  une  résolut'on  adoptée  par  les  deux  chambres  du  Parlement.  Aussi  s'est- 
il  écoulé  une  grande  j  ériode  depuis  que  la  Couronne  a  exercé  son  droit  de 
veto.  «  Si  un  magistrat  aussi  puissant  qu'un  monarque  anglais  aurait  des 
scrupules  d'exercer  ce  pouvoir,  combien  plus  grande  doit  être  la  prudence 
d'un  Président,  qui  n'a  reçu  l'autorité  que  pour  quatre  ans  !  "  (Le  Federalist, 
page  549  ) 

§   6.    DISSOLUTION   INCONSTITUTIONNELLE   DES  CHAMBRES. 

Nous  avons  établi  : 

lo.  Que  le  It.-gouverneur  n'a  pas  le  droit  de  censurer  ses 
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2o.  Qu'il  n"a  pas  le  droit  de  renvoyer  ses  ministres,  sans- 
raison. 

Nous  allons  maintenant  établir  qu'il  a  dissous  la  Chambre 
d'une  manière  inconstitutionnelle.    Voici  nos  autorités  : 
C'est  encore  Hearn  qui  parle.    Il  dit  : 

Quand  il  n'y  a  pas  dft  question  politique  en  cause,  mais  que  le  but  d'une 
dis-olulion  est  seulement  l'avantage  d'un  parti,  il  n'y  a  pas  de  cause 
DE  DISSOLUTION.  Aucun  ministre  ne  devrait  conseiller  une  dissolution  s'il 
n'a  pas  une  perspective  raisonnable  d'obtenir  une  majorité.  (Hearn,  pag^; 
156.) 

Le  dernier  de  ces  événements  (la  dissolution  de  1856)  est 'un  exp-mple 
frappant  de  la  violation  des  principes  qui  règlent  d'ordinaire  l'exercice  de 
cette  prérogative.  La  cause  immédiate  de  la  dissoluiion  était  un  vote  iu 
la  Chambrti  des  Communes  adverse  au  bill  de  réforme  de  Lord  Derbv.  Rien 
dans  le  pays  ne  rendait  essentielle  dans  ce  temps  l'application  de 
cette  mesure.  Il  n'y  avait  pas  d'agitation  dangereuse  comme  en  I83i.  L-, 
p  irlement  n'avait  que  deux  ans  d'existence  et  rien  n'indiquait  que  1 1 
.Chambre  des  Communes  ne  reflétait  pas  bien  le  sentiment  de  la  nation. 
Les  ministres  déclaraient  qu'ils  auraient  à  peu  près  300  partisans  dans  le 
nouveau  parlement.  Ils  ne  pouvaient  donc  avoir  une  forte  conviction  mo- 
rale de  pouvoir  acquérir  une  majorité  suffisante  pour  /airO;  ff  nctiu  \iier  le 
nouveau  gouvernement.  Du  reste,  au  temps  dî  la  dissolutica,  ''.dt  des 
affaires  publiques  était  alarmant.  Il  faut  donc  regarder  cette  .iiàsoluf  ion 
comme  une  mesure  de  parti  et  elle  tomba  sous  le  coup  des  censures  ex  n".- 
mées  par  Sir  Robert  Peel,  page  159.)  *"  ' 

Lord  Palmerston  disait  en  Chambre  : 

Uil  ministre  n'a  pas  le  droit  d'infliger  une  dissolution  pénale  au  pav&. 
pour  une  autre  raison  que  son  maintien  dans  un  parlement  qui  existait 
avant  lui.  Il  y  a  deux  conditions  nécessaires  pour  justifier  un  api-ei  au 
pays.  La  première  est  qu'il  doit  y  avoir  une  question  d'une  importanc  ■ 
adéquate,  et  laseconde  qu'il  y  ait  une  perspective  rationnelle  de  renver- 
serle  vote  de  la  Chambre.  On  pourrait,  au  besoin,  dissoudre  les  Chambres, 
si  le  futur  isupport  du  pays  était  douteux  ;  mais  lorsqu'il  y  a  une  grande 
majorité  (île  60  ou  85.)  cela  est  une  preuve  SuIBsantoIdu  jugement  du 
pays.    (Lord  Palmerston,  Hansird,  vol.  191,  p.  1695.) 

Le  comte  Grey  écrit  ; 

Quand  il  n'y  a  pas  de  probabilité  que  lo"vote  de  la  Clîambre  sera  r^::- 
versé  par  la  nation,  le  Souverain  doit  clairement  refuser  une  dissolution 
(Pari.  Gov.  p.  80.) 

Après  une  défaite  dans  les  Communes^Ies  minisires  n'ont  pas  le  droit  do 
demander  une  dissolution  du  Parlement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes  rai- 
sons do  croire  qu^  la  Chambre|des  Communes  n'a  pas  compris  le  senlim-^nt 
du  pays.  (Grey,  Hansard,  vol.  199,  p.  1686.) 

_  Sir  Rob.îrt  Peel,  quoiqu'intéressô  à  demander  la  dissoln- 
tion  des  Chambres,  lors  di  la  formation  de  son  cabinet,  érri- 
vait  dans  ses  mémoires  : 
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ecn- 


Je  me  rappelais  sans  cesse  la  remarque  de  lord  Clarendon  au  com- 
mencement de  son  Histoire  de  la  Révolution  sur  les  mauvai  (Fels  de  l'ex- 
ercice intemppstif  de  ce  droit  de  la  prérogative  royale  :  "  Nui  homme,"  dit- 
il,  "  ne  peut  me  montrer  la  source  d'où  ces  eaux  amères  que  nous  goûtons 
à  présent  ont  plus  probablement  coulé,  que  ces  dissolutions  déraisonables 
et  précipitées  du  Parlement,"  et  plus  loin,  'Ma  passion  et  le  désordre  qui 
troublent  le  Parlement  ne  peuvent  pas  être  apaisés  ni  bannies  par  une 
dissolution  qui  est  une  mesure  plus  passionnée  encore."  On  pouvait 
rappeler  aussi  que  M.  Pitt  n'avait  pas  immôliatement  dissous  le  Parle- 
ment à  son  arrivée  au  ministèr  s  en  1783. 

La  force  relative  des  parties  en  ce  moment  était  aussi  une  importante 
considération.    Le  nombre  de  ceux  qui  marchaient  avec  moi  en  opposi- 
tion au  précédent  cabinet  ne  pouvait  monter  qu'à  environ  150.     11  sem- 
blait peu  probable  qu'il  put  s'opérer  une  conversion  assez  soudaine  '^t 
assez  con-idérable  parmi  les  adhérents  de  ce  ministère,  pour  permeUre  à 
leurs  successeurs  de  réunir  une  majorité  suffiante  dans  la  Chambre  des 
Communes  telle  qu'elle  était  composée  alors.    Il  y  avait  donc  toute  proba- 
bilité que  l'épreuve  n'aurait  pas  eu  une  heureuse  issue,  et  que  le  minis- 
tère commenceroit  sa  carrière  sous  les  auspices  défavorables  d'un  vote 
hostile    dans  la    Chambres  des  Communes  probablement  émis  par  une 
mijorité  très  considérable.    (,Mé noire  de  Sir  Robert  Peel,  version  f^-an- 
çaise,2me  vol.,  pages  49-51.) 

"  -Te  pense  que  nul  ministère  ne  doit  conseiller'au  souverain  de  di?sou- 
dre  le  Parlement,  sans  une  convie'-  !  morale  que  la  dissolution  le  mettn 
à  ra^rae  de  continuer  à  diriger  le  avernement  du  pavsetjui  donnera 
dans  le  Parlement  une  majorité  décidée  de  partisans  actifs.  La  perspective 
d'obtenir  une  minorité  plu?  forte  ne  peut  justifier  une  dissolution. 

"  Les  dissolutions  qui  n'aboutissent  pas  so- 1,  en;  général,  nuisibles  à 
Tautorité  de  la  Couronne.  Succédant  rapidement  l'une  »  rnùtre,  elles 
diminuent  l'efiicacité  d'un  puissant  instrument  donné  à  la  Couronne  pour 
sa  défense.  ' 

••  La  dissolution  faite  par  les  whigs  en  1841  était,  selon  moi,  un  acte  in- 
justifiable tia  dissolution  aoluelle  le  serait  éigalement,  si  Je  résultat  de- 
vait vraisemblablement  être  le  môme. 

"  Pour  quel  motif  en  appeUenns-'ious  au  pays  ?  Certainement  pas  pour 
le  simple  ifitêrôt  personnel  de  savoir  si  nous  aVons  eu  raison  de  proposer 
le  bill  des  grains.  Un  principe  quelconque  doit  déterminer  cet  appel. 
(hlem  page'itSG.) 

Il  serait  puéril  de  direqiie  le  Lieutenaut-Go.uvernenr  a  rai- 
son de  croire  qu'un  parti  qui  n'a  jamais  eu  plus  de  19  mem- 
bre en  Chambre  sur  65,  depuis  que  cette  chambre  existe,  a  la 
chance  de  revenir  après  les  élections  avec.  40,  ou  au  moins  35, 
c'est-à-dire  d'enlever  !  6  comtés  à  l'ennemi  et  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  graves  questions  en  jeui  Le  fait  est  que  le  Cabinet  Joly 
n'est  pas  capable  de  faire  un  programme,  parcequ'il  ne  peut 
trouver  de  questions  à  débattre. 

Le  fond  de  cette  grossière  intrigue  de  Spencer  Wood,  c'es^ 
qu'on  calcule  sur  le  défaut  d'opinion  publique  en  Canada  et 
sur  le  peu  d'intérêt  qu'en  Angleterre  on  porte  à  nos  affaires. 
C'est  ce  que  faisait  remarquer  Lord  Brougham,  cité  plus 
haut. 


i^i     ( 
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De  môme,  il  y  a  q  lelques  années,  les  habiiants  du  Canada,  ayant  récla- 
me la  hb  rie  d'exercer  un  plus  sévère  contrôle  sur  les  levées  d'argent 
faites  chez  eux  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques,  et  s'étant  permis 
dans  un  petit  district,  quelques  désordres  d'ailleurs  injustifiables,  on  n'a 
pas  hésité  à  suspendre  chei  eux  la  constitution  tout  entière,  bien  qu'el'e 
eur  eit  été  garantie  par  un  statut,  et  l'on  a  nommé  des  dictateurs  pour 
les  gouverner  de  la  façon  la  plus  absolue.  Voilà  ce  qui  s'es»  fait  sans 
soulever  le  moindre  murmure,  ni  en  Angleterre,  ni  en  Ecosse,  ni  en  Irlande 
tandis  que,  si  l'on  eût,  chez  nous,  suspendu  la  constitution  pour  le  moindre 
des  bourgs  ayant  un  représentant  au  Parlement,  il  n'est  pas  un  seul  des 
trois  royaumes  qui  ne  se  fût  mis  en  état  d'insurrection  ou,  du  moins,  qui 
n  en  eut  fait  hautement  la  menace.  (<iouvernements  Mixte?,  page  170  ) 


B<!  I.) 


Gifte  abuention  forcée  du  souverain  d'user  de  ses  prérosa* 
tives  s  explique  parfaitement. 

Le  grand  principe  constitutionnel  est  que  le  souverain,  tout 
en  donnant  a  sjs  ministres  la  permission  de  présenter  une 
mesure,  ne  leur  donne  pas  pour  cela  son  approbation.  Il  est 
entendu  qu  il  doit  la  laisser  passer,  à  moins  qu'elle  n'attaaue 
ses  propres  prérogatives. 

La  responsabilité  du  souverain  étant  nulle  dans  la  sanc- 
tion des  mesures  qui  n'affectent  pas  ses  propres  privilèges, 
son  refus  de  les  sanctionner  impliquerait  une  mauvaise  vo- 
lonté SI  révoltante  qu'il  n'a  jamais  recours  à  ce  refus.    Voilà 
pourquoi  le  principe  reconnu  des  prérogatives  royales  est, 
Clans  le  cas  présent  tenu  en  échec  par  les  convenances  et  l'es- 
prit de  justice  et  d'impartialité  dont  le  souverain  est  obligé 
ae  faire  preuve.    Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  cas  où  le  souverain 
se  soit  mis  en  travers  de  ses  ministres  sur  de  simples  mesu- 
res publiques.    On  cite  le  cas  de  Pitt  en  1800.     D'abord  l'ex- 
emple est  faussement  rapporté  par  Todd.    Le  roi  ne  renvoya 
pas  Pitt  parceque  celui-ci  oublia  de  le  consulter.    Le  roi  ren- 
voya Pitt  le  jour  que  celui-ci  le  consulta;  et  il  avait  au  moins 
un  prétexte  puisqu'il  s'agissait  d'un  bill  qui  donnait  cer- 
ains  privilèges  aux  catholiques.    Le  roi,   comme  le  chef  re- 
ligieux de  1  £.tat,  pouvait  se  croire  atteint  dans  ses  privilégies 
ou  sa  dignité  et  ce  bill  est  assimilé  à  une  mesure  atteignant 
les  prérogatives  royales.    Quant  à  la  démission  de  Lord  Pal- 
merston,  il  ne  peut  pas  en  être  question.    Ouvrez  Todd  au 
1er  vol  page  23 1^  il  vous  dira  que  "  Palmerston  fut  destitué 
V^^  ordve  de  là  Reme,  agissant  sur  Pavis  de  so?i  Premier  Mi- 
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Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cet  exposé  de  la  doctrine 
\:oastituLioniieUe  qu'en  reproduisant  des  extraits  de  discours 
'Célèbres  de  deux  hommes  d'Etat  célèbres. 

La  situition  politique  qu'ils  avaient  à  examiner  offre  beau- 
coup d'analogie  avec  la  nôtre.  Georges  U  avait  renvoyé 
son  cabinet,  et  il  tenait  au  pouvoir  pendant  .'plusieurs  mois 
.Piit,  qui  était  en  minorité  en  chambre. 

On  sera  surpris  de  l'actualité  des  remarques  de  Burke  : 

Quand  nous  trouverons  &  propos  d'oflfVir  notre  avis  concernant  les  servl- 
*  teurs  de  Sa  Majesté,  qui  sont  ceux  du  public,  nous  esoérons  Q,UE  LA  FAVEUR 
D'AUCUN  MINISTRE  OU  D'AUCUNE  ASSEMBLEE    DE  MINISTRES  NE 
«ERA  PLUS  CHERE  A    SA  MAJESTE  QUE  LE  CREDIT  ET  LE  CARAC- 
TERE DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES.    C'est  une  tentative  pleine  de 
périls  que  de  donner  tort  A  la  sagesse  et  à  la  Justice  du  peuple  de  Sa  Majesté. 
'C'est  une  politique  erronée  et  désespérée,  remplies  de  conséquences  fâcheuses 
'dont  la  sagesse  humaine  ne  peut  calculer  les  conséquences,  que  d'essayer  de 
bacer  en  chambre  un  parti  sur  les  prérogatives  royales,  selon  les  besoins  du 
moment,  au  détriment  de  l'autorité  des  Communes  de  la  Grande-Bretagne 
réunies  en  parlement. 

C'est  la  prérogative  indiscutable  de  la  couronne  de  dissoudre  le  parlement  ; 
MAIS  nous  prenons  la  liberté  d'exposer  ék.  Sa  Majesté  que,  de  tous  les  pouvoirs 
-dont  Sa  Majesté  a  le  dépôt,  c'est  celui  qui  est  le  plus  critique  et  le  plus  délicat, 
et  dans  l'exercice  duquel  cette  Chambre  a  le  plus  de  raisoa  d'exiger  non-sku- 

MENT  LA  BONNE  FOI,  MAIS  LA  FAVEUR  DE  LA  COURONNE.     LeS    CommuneS  ne 

sont  pas  toujours  sur  le  même  pied  que  ses  ministres  dans  un  Jugement  popu- 
laire ;  il  n'est  Ipas  au  pouvoir  des  membrps  de  cette  Chambre  de  choisir  Iq 
temps  le  plus  favorable.  Il  est  au  pouvoir  de  la  couronne  de  choisir  pour  la 
rdiss'^'ution  un  temps  où  l'on  débat  de  grandes  et  vives  questions  d'etaï 

ET  de  ivEGISLATION  QUE  L'ON  PEUT  FACILEMENT  NE  PAS  COMPRENDRE  ET  QUE 
L'ON  N'A  PAS  LE  TEMPS  D'EXPLIQUER  AVANT  QU'ELLES  SOIENT  DEVENUES  FA- 
TALES A  L'HONNEUR  QUI  APPARTIENT  ET  QUI  EST  DU  AUX  MEMBRES  DU  PAR- 
LEMENT. 

Les  m,inistres  de  Sa  Majesté,  égarés  par  leur  ambition,  se  sont  efforcés  de 
.créer  une  faction  dans  le  pays  contre  l'élément  populaire  de  la  constitution  et 

■ont  jugé  à  propos  d'ajouter  à  leurs  propos  scandaleux  contre  le  parlement,  re- 
lativement aux  prérogatives  de  Sa  Majesté,  une  autre  accusation  d'une  nature 
destinée  à  oéer  des  craintes  et  des  jalousies  parmi   les  corporations  du  roj'- 

.aume  et  à  convaincre  les  personnes  peu  informées  appartenant  a  ces 

•  CORPORATIONS  DE  REGARDER  CES  MINISTRES  ET  DE  S'ADRESSER   A    EUX  COMME 

AUX  PROTECTEURS  DE  LEURS  DROITS,  en  verlu  de  leurs  chartes,  contre  les 
projets  dont  Us  accusaient  sans  raison  la  Chambre  des  Communes.  C'est  pour- 
quoi ils  d'ont  pas  eu  le  scrupttle  d'c{(f}rmer  que  l'exercice  des  prérogatives 
de  Sa  Majesté  dans  le  changement  précipité  du  ministère  et  la  dissolution  du 
parlement  n'étaient  que  des  mesures  NECESSAIRES  POUR  TIRER  LE  PEUPLE 
DE  L'ABIME  ET  ARRACHER  SES  DROITS  DES  MAINS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COM- 
MUNES. Nous  espérons  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  si  égarés, 
qu'ils  croiront  que  les  chartes  et  les  privilèges  locaux  en  général  peuvent 
.  avoir  une  garantie  tplus  complète  AILLEURS  que  dans  la  chambre 
DES  COMMUNES,  qui  a  toujours  été  le  dépositaire  de  ses  droits.  Dans  sa  légis- 
lation de  l'an  dernier,  la  Chambre  des  Communes  n'a  commis  aucune  attaque 
si  ce   n'est  contre  ces  pouvoirs  et  privilèges,  dénoncés  par  cette  chambre 

<'omme  étant  des  abus  oppressifs  et  corrupteurs A  nousde  nous 

mettre  en  garde  contre  les  violations  de  la  constitution,  et  nous  ignorons  ce 
que  les  avlseurs  secrets  de  Sa  Majesté,  qui  ont  chasse  le  dernier  minis- 
tère ET  dlssout  les  CHAMBRES  POUR  UNE  PRETENDUE  Insulte  aux  préroga- 
tives royales,  considèrent  comme  violation.  On  ne  nous  donne  point  de  cri- 
térium qxii  noua  mette  horn  du  danger  d'encourir  le  ressentiment  de  la  Cou- 
ronne, même  si  nous  donnons  notre  confiance  aux  nouveaux  ministres  ;  car 
nous  ne  savons  pas  si,  à  leur  tour.  Ils  ne  seront  pas  bientôt  désavoués.  Tant 
.que  Sa  Majesté  n'aura  pas  fait  disparaître  ce  récent  exemple,  nous  ne  serons 
Z'LVs  LIBRES.    (Burkc's  speeches,  1er  vol.  p.  307  et  313.— Disfours,  14 Juin  1874. 

Ecoutez  maintenant  Fox  : 

Il  a  demandé  qu'on  déterminât  quel  degré  d'influence  les  pétitions  du 


Il 
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peuple  peuvent  avoir  dans  cette  chambre;  11  a  sans  doutf»mihii/5,r,iio  r.^*tr- 

Ces  résolutions  sont  lues  : 

i„  -lît'^P'"'*'.'^  ^"  comité  est  que  la  chambre  doit  déclarer  que  l'Influence  da 
la  couronne  s'est  accrue,  s'accfolt  encore,  et  doit  être  dimlmi^e."  (AdomI  ) 
i«r.^A*''V'°''1^1®  membre  a  demandé  que  ie  système  de  ^fonne  lui  fu?  déve- 
i?ff  fio  ^**  chambre  n'a-t-e  le  pas  déjà  déolafé  a  une  grande  mtUortU  la  néces- 
site de  ces  réformes.  SI  la  motion  passe,  Je  sais  qUe  le  Douvoir  ex^omu'  n 
toujours  le  moyen  de  dissoudre  le  rarfement"^  ou  de  piwoJl^  fa  session  nr/^^ 
sente,  mais  jk  nb  puis  croirr  qu'un  ministre  soit T&sezhÎhI^^^^^^ 

OSER  CONSEILLER  A  SA  MAJESTE  DE  DISSOI/dRE  LE  pISmËnT  orAXn 
CETTE  chambre;  L'AURAIT    ENGAGE    A    NE    PAS    LE    FAIRE      J^    Dei\sP  mf-H 

ex  8te  encore  assez  de  force  et  de  vigueur  dans  les  comniuiîTs  pour  maintenir 
leurs  résolutions  et  les  faire  admettre,  et  que  le  respect  que  le  Douvoî?Pv*V.ifHf 
a  nour  nos  décisions  est  trop  grand,  pour  sppposerqu'U  vouUiffl^conS'c^ 
nancr"'  *"''"  '^^'^'''  ^"'^"^  "'^  '""^  '""^"^  exprl^mis  avec  digïltô  e?con  v^ 

.^v/®  considère,  messieurs,  que  le  sort  de  notre  pays  dans  la  situation  ni\  nr>na 
sommes,  dépend  de  savoir  si  celte  constitution,  qui  jusSu'icta  été  l'honLn?P? 
la  gloire  de  notre  nation,  et  que  l'honorable  prôoKnt  atxaltée  avo,?tant 
d'éloquence  et  de  talents,  doit  rester  encore  l'exemple  du  genre  i^umain^  ou  si 
es  Anglais  doivent  encore  défendre,  les  armes  à  la  viain    \Jur  Uh^vt2 X^J:]^}, 

mis  fin  à  son  respect  pour  la  constitution /.  . .  ^"™™®  ^^  '^^  ^^^ 

a^a'L^M  '■^Péte  donc,  monsieur,  nous  devons  réfléchir  si  cette  constitiit?n>i 
«l-t^*i,^iT^'  ^^  "«  ^^*  ^*ï*flce  élevé  par  nos  anSes,  etotsTeS  pS 
SANG  DE  NOS  COMPATRIOTES  (car  ce  sont  les  seules  exoresslons  mJ Vn,  i==^ 
prendre  pour  rendre  la  penaêé  d'un  cœur  anglais), 11,  dlffi  Je  be^uvr'ilp  .1^' 
nos  pères  doit  encore  être  maintenu  dans  sa  pureté  dans  ia  nerflptînn  ,?,?  p= 
nous  l!ont  transmis,  et  pour  laquelle  tant  de  "ano  «^f'  i^ers^Ou  si  non  ^,/^ 
W^r«7^%'''"'"^"''^  *  S«  '^y^tè"^^  ^e  despotisme  qui  trouve  erceonent 
lTn'^r.%ft^oZl^S^.''rf^\^^'  ^'""  ^^"*  évid^emmenra^'^e^Irr^^-^^èS 

^PpiiisisiiiHÊ 

ïèuse.^  <lemander  compte  aux  ministres  d'une  mesure  qui  lui  piràîtriit  dansl- 
me£t'JS?b^.tt"leffiai"1.^^^^^^^^ 

^nniJ)Zfn?^Z'LiVn^Zff^^^^^^  honorable  men.bre  (M. 

villes  du  royaume  sur  le  buremi  c/n^û/niV  S^l  il",*^  ^^  *""^  '^^  contés,  bourgs  et 
peuple,  mafs  8eulei!S^K,ir„rbrTcteomilTi,?,es  ^°"^"**  ^^''''  ^^  ^•''•^  ^'" 

soucïe?e"MmSrS;rn?n.^vorfr;'L^"f.'  ^^'"^  ^"'  «?«•""  ^^^'^"'-"^  ^^^'^^- 
l't  Incapable  d'ê  re  mi^S-e  •  Vni  I  i/Pio^^^^  ^  ^  oppose,  fût  un  homme  timide 
CELUI  QUI  vouDRA^rTTGifiV^v  rS-^^  n^™  *""  contraire,  qu'il  serait  audacieux 
prématurée  est  tofiLt'tflnn^^^^^^  ^V''  ^'«f  ^'I'AIke.     r„.  tfis.solution 

où  nous  nous  troru-^Z    (DisSs    ^iq  Dé?  f^C"/'"*  '"'"'""  '*""*  '«  ^^""'''^'^ 
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Mais,  dlt-on,  c'est  agir  contre  les  prérogative  de  la  Couronne  que  de  vouloir 
«'opposer  A  ce  que  le  ministère  dissolve  le  Parlement.  Cela  est  vrai  :  cependant 
il,  a  Hé  souvent  attesté  jtar  de  grands  hommes  d'état  oue  c'était  une  question 
de  SAVOIR  si  le  gouvernement  pouvait  dissoudre  un  Parlement. 

Mais,  comme  Je  l'ai  déJA  dit,  de  grands  hommes  d'état,  que  Je  n'ai  pas  besoin 
do  citer,  sont  d'opinion  que  cette  prérogative  est  injuste  autawt  que 

DANGEREUSE.  .1 

Par  rapport  aux  prérogatives  de  la  Couronne,  Je  pense  [et  mon  opfnlon, 
fondée  sur  le  peu  que  J'ai  lu,  sera  ratifiée  par  ceux  qui  ont  plus  lu  que  mol]  que 
les  droits  de  la  C-ouronne   de  même  que  ceux  du  Parlement  ne  doivent  pas 

TOUJOURS    ETRE    EXERCES    PAR    CELA  SEULEMENT  QUE  CE  SONT  DES  DROITS. 

Par  exemple,  un  des  privilèges  de  la  Chambre  est  de  refuser  les  sommes  deman- 
dées par  le  Roi:  néanmoins  personne  ne  s'y  oppose:  pourquoi?  c'est  qUe, 
comme  pour  certains  Iprlvlléges  de  la  Couronne,  on  ne  peut  s'y  opposer  sons 
occasionner  une  grande  confusion:  car  quelle  eit  la  partie  soudante,  après 
tout  f  'e  peuple.  Il  en  est  ainsi  du  privilège  de  dissoudre  le  Parlement  pendant 
le  cours  d'une  session  :  il  en  est  de  MEiME  aussi  -u  droit  de  la  couronne 

DE  NOMMER  DES  MINISTES  QUI  N'ONT  PAS  LA  CONFIANCE  DU  PEUPLE.  (DiSCOUrs 

du  12  Janvier  1784). 

La  question  se  réduit  enfin  d.  une  lutte  entre  les  prérogative»  de  la  Cou- 
ronne, et  les  droits  de  la  constitution  ;  â  savoir  si  une  influence  secrète  et  in- 
constitutionnelle prévaudra  de  manière  a  maintenir  en  place  des  hommes  sui* 
lesquels  la  Chambre  des  Communes  a  déclaré  qu'elle  ne  faisait  pins  l'eposer  sa 
confiance. 

Ces  hommes  doivent  réfléchir  qu'il  est  diffloile  de  voir  une  lutte  plus  dan- 
gereuse, lutte  qui  n'a  Jamais  existé  dans  ce  pays,  sans.être  Injurieuse  aux  pré- 
rogatives de  la  Couronne,  ou  fl,  la  liberté  du  peuple.  Ils  doivent  y  réfléchir 
mûrement,  et  décider  s'ils  veulent  être  les  ennemis  de  leur  pays-  Afin  donc 
de  leur  accorder  le  temps  suO^ant  pour  prendre  un  parti  tel  que  la  nation  a 
droit  de  l'attendre  d'eux.  Je  propose  d'tijourner  la  question  Jusqu'à  lundi  pro- 
chain.   (Discours  du  20  Janvier). 

On  a  dit  souvent  que  le  choix  des  ministres  ôtalt  réservé  &  Sa  Majesté 
•comme  prérogative  royale;  il  en  est  de  ce  privilège  comme  des  autres. 
8ans  doute  le  Roi  a  le  droit  de  faire  la  guerre  où  la  paix  ;  mais,  malgré  ce  pri- 
vilège reconnu,  s'ENstriT-lL  qu'il  soit  convenable  qu'ïl  l'exerce  sans 
consulter  LE  parwbment?'  Non,  certes;  et  Je  reste  convaincu  qu'il  ne 
serait  pas  moins  dangereux  qjie  le  choix  de  ses  ministres  fut  fait  contradlctoi- 
rement  au  désir  de  la  Chambre  des  Communes.  (Discours  du  2  février  de  Pltt  et 
Fox,  version  française).  •    . . 
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LA  MANIÈRE  DONT  LE  LIEUT.-GOUVERNEUR  A 
USÉ  DE  SES  PRÉTENDUS  DROITS. 


§   [. — LES  SERMENTS   ET  LE  ROLE   DU  LT.  GOUVEIiNEUR. 

Eu  lisant  la  correspondance  qui  a  amené  le  renvoi  du  Ca- 
binet De  Bouclierville,  l'on  voit  que  l'Hon.  M.  Letellier  de 
St.  Jiist  a  voulu  jouer  au  souverain.  Il  ne  ?'en  cache  môme 
pas.     '•  Cette   raison  ^la  permies'on  de  se  servir  du   nom 
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du  représentait  tl3   la  Couronna)  n'en  pourrait    ôtre  une 
pour  le  Lt.-Gouvernei]r,  car  en  agissant  de  la  sorte,   //    abdi- 
que sa  position  de  représentant  de  la  Couronne^  chose  qne  ni  le- 
Lt.-Gonverneurni  le  Premier  ne  pourraient  concilier  avec  lea 
obligations  du  Lt.-Gouverneur  envers  la  Couronne.'* 

Ce  n'est  donc  point  un  différend  personnel  entre  lui  et  ses 
ministres.  Au  contraire,  il  est  prêt,  en  autant  que  son  opi- 
nion personnelle  est  concernée,  à  tout  pardonner.  Ecout-z- 
le  : 

Le  Lieutenant-Gouverneur  est  p  ôt  à  al  mettre  qu'il  n'y  a  pis  eu  inLen-  • 
lion,  chez  M.  le  Premier-Minstre,  de  méconnaître  les  prérogatives  de   la 
Couronne,  et  qu'il  n'y  a  eu  <le  sa  part  qu'une  erreur  de  bonn'^  foi  danr> 
l'interprétation  qu'il  a  donnée  aux  piroles  du  L:«u'enant-Gouv«rneu!' 
dansl'e  itretien  qu'ils  ont  eu  le  16  février  courant,  piroles  qui  ne  comoor-  • 
tent  point  le  lens  d'autorisation  que  le  Premier  y  attuch»*,  ' 

Avec  elle  interprétation  elles  instructions  qui  ont  été, en  conséquence, 
données  par  le  Premier  aux  Innorablei  MM.  Angers  et  Church,  ces   mes- 
sieurs n'ont  rien  fait  sciemment  qui  ne  fût  point  conforme  aux  devoirs  de  • 
leur  ofilce.... 

Le  Lient  nant-Gtouverneur  croit  devoir  faire  observer  que,   dans  .«on 
mémoire  du  ib  février  courant,  il  n'a,  en  aucune   façon,  exprimé  l'opinion 
qu'il  croyait  que  M.  le  Premier  ait  jamaii  eu  l'intention  de  s'arroger  le  • 
•iroit  de  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  approbation  ni  de   mé- 
connaître  les  prérogatives  du  représentant  de  la  Couronne. 

Mais  la  dignité  de  la  Couronne  est  là  et  il  ajoute  : 

M.  le  Premier-Ministre  ne  peut  pjis  perdre  de  vue  que,  bien  qu'il  n'v 
ait  pas  eu  de  sa  part,  intention  en  fait,  la  chose  existe  ainsi  que  lui  a  dû 
le  Lieutenant-Gouverneur.  Lefait  d'avoir  proposé  aux  chambres  plusipur» 
mesures  nouvelles  et  importantes  sans  en  avoir  préalablement  avisé  en 
aucune  manière,  le  Lieutenant-Gouverneur,  bien  que  l'intention  de  mé- 
connaître ses  prérogatives  n'existât  pas,  n'en  eonslitue  mt  moins  un-  de 
ces  situai iom  fausses  qui  placenl  le  représenlanl  de  la  Couroure  d^ns  un^- 
position  difficile  et  critique  avec  les  deux  chambres  de  la  législature. 

Nous  allons  donc  examiner  si  la  conduite  du  Lieut-Gou- 
verneur  fait  bien  réellement  honneur  à  la  Couronne  qu'il  a 
prétendu  venger.  En  nommant  ses  représentants,  la  Cou- 
ronne n'a  qu'une  chose  en  vue  :  la  justice,  et  c'est  toat  oe 
qu'elle  exige  d'eux  dans  leur  serment  d  office  qui  est  comm^^ 
suit  : 

SERMENTS  D'OFFICE. 

lo.  Vous  devrez  vous  acquitter  conv^nableuont  et  lidèlement  de  l'em- 
}iloi  de  conliance  de  Lieu'enanl  Gouverneur  de  la  Province  de  Qui'b'r.  m 
drts  territoires  qui  en  dépendent,  et  a  Iministrerla  jnsticeconvenablt>niv  i 

Lt  quo  Dieu  vous  soit  en  aide  ! 

(Signô,)        L.  Lkteilikh. 
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Oo  serment  est  une  réponse  à  ceux  qui  préteTident  que"  le» 
Lieut. -Gouverneurs  doivent  plus  ou  moins  refléter  les  vues^ 
et  les  idées  du  parti  qui  règne  à  Ottawa.  Il  constitue  au  con- 
traire un  officier  juste  et  imparthl.  Comme  la  justice  et  l'ini- 
partialité  ne  sont  pas  une  chose  de  convention,  il  est  facile- 
de  se  rendre  compte  de  la  situation. 

Tel  est  l'esprit  du  gouvernement  anglais  en  créant  ces  con- 
fédérations. Le  Canada  n'est  pas  la  premièrd  institution  de 
ce  genre.  Lorsqu'il  a  été  question  d'ériger  la  Nouvelle-Zé- 
lande en  confédération,  la  question  des  gouverneurs  ou  sur- 
intendants de  provinces  est  venue  sur  le  tapis.  Le  gouverne- 
ment anglais  ne  voulait  pas  en  laisser  le  choix  au  gouverne- 
ment central,  parceque  cet  officier  serait  trop  exposé  à  refléter 
les  vues  du  gouvernement  qui  l'auraait  ainsi  nommé.  La  dé- 
pêche suivante  du  bureau  colonial  frappera  tous  les  esprits* 
sérieux. 

Downlng  St.,  21  Juillet  1856: 

11.  Je  ne  serais  pas  disposé  à  laisser  le  choix  des  surintendants  deS' 
Provinces  au  gouverneur  au  lieu  des  électeurs. 

12.  Vous  ne  m'avez  pas  expliqué  si  le  choix  par  le  gouverneur  devait  se 
faire  avec  ou  sans  l'avis  de  ses  aviseurs  responsables.  Cette  dernière  alter- 
native ne  serait  guère  compatible  avec  le  système  de  gouvernement  main- 
tenant établi  ;  mais  je  vois  également  des  objections  à  mettre  les  nomina- 
tions d'une  importance  locale  aussi  considérable  que  celle  des  surinten- 
dants entre  les  mains  de  personnes  qui  peuvent,  en  réalité,bien  représenter 
le  sentiment  de  l'Assemblée  Générale;  mais  dont  la  politique  pourrait 
être  très  dé?agréable  aux  habitants  de  quelques  unes  des  provinces. 

(Signé,)  H.  Labouchiere. 

Au  Gouv.  Gore  Brown. 

Nous  allons  voir  comment  l'Hon.  M.  Letellier  entend  les 
devoirs  d'un  officier  jasfe  et  impartial.  Peu  de  souverains,  on 
le  sait,  ont  renvoyé  leurs  ministres.  On  cite  trois  ou  quatre 
cas  dans  l'espace  de  deux  siècles.  C'est  donc  une  démarche 
grave  et  délicate  qui  ne  se  produit  que  dans  les  cas  extrêmes. 
L'Hon.  M.  Letellier,  lui,  a  démis  son  cabinet  pour  les  raisons 
suivantes.    D'où  il  résulte  : 

lo.  Que  quoique  le  Lieutencint-Gouverneur  ait  fait  maintes  recomman- 
dations, en  sa  qualité  de  représentant  de  la  Couronne,  à  M.  le  Premier, 
sur  les  divers  sujets?  d'intérêt  public,  ses  aviseurs  se  sont  engagi!'s  dans 
une  voie  d'actes  administratifs  et  législatifs  contraires  à  ses  recomman- 
dations et  sans  l'avoir  préalablement  avisé. 

2o.  Que  l'on  a  mis  le  Lieutenant-Gouverneur,  sans  inîentlon  malveil- 
lante, m  lis  de  fait,  dans  une  posiiion  fau ise,  en  l'exj^osant  à  un  confit 
avec  la  volonté  de  la  Législature,  qu'il  reconnaît  touj')urs  être  souveraine 
lorsque  ses  volont's  sont  ex;irimées  pir  toutes  los  voies  constitutionnelles. 
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Lo  lioiiioiiant-.uouvernour  a  lu  et  examina  attonlivement  lo  mémoin>  et 
les  ilocuinonls  que  le  Premier  a  eu  l'obligeance  de  lui  upporlor  hier,  Jl  y  a 
dans  ce  dossier  Ue^  requêtes  de  plusieurs  curporulions  municipales  et  de 
citoyens  do  divers  endroUs  adressée--  au  lieutenant  gouverneur,  à  )'en- 
coritre  des  r-^solutions  et  au  bill  du  gouvernement,  au  s  jet  des  chemins 
de  fer  Québec,  Montréal,  Olta\ra  et  Oocidenlal 

Le  Leat.-'jrouverneur  n'a  pu  nrendre  oonnai»8an<;Q  qu'hier  dequelqu'>s 
unes  le  ce»  re  |uôtos,  parce  ({u'ellea  nu  lui  avaient  pas  été  coramuQiqv.eei 


>e8 
avant  le  dossier. 

Lo  Lijuttnant-'roiivîrneu'',  après  avoir  murîmont  délibi^ré,  ne  peut  ac- 
cepliT  l'avis  ds  M."Ie  pr9init>r-ininistre  au  s.ijet  de  la  sanction  h  donner 
au  bill  de  cho  uin  de  for  intitulé  ;  "  Acte  concerhont  le  chemin  de  Qué- 
bec, Montréal,  Ottawa  et  Occiilental.  " 

POUR  TOUTES  GliS  CAUSES,  lo  Liout.-Gouveraeur  ne  saurait  expri- 
mer lo  regret  qu'il  épro\ive;  à  j'idée  do  ne  pouvoir  continuer  à  le  mainte- 
nir dans. sa  position  à  l'ôujoi^lre  des  droits  ot  des  privilèges  de  la  Cou- 
ronne. 

il  ;,. . 


(Signé) 


L.  LETELLIER, 

Lt.-(jrOUV. 


Les  maùfei"  recominanJations  du  Lt -Gouverneur  sont  les 
suivantes  : 

''  De  tempsà  autre,  depuis  la  dernière  session  de  la  législatu- 
re, le  Ltt.-Gouveraeur  a  attiré  l'attention  du  premier-ministre  : 

lo.  ''Sur  les  dépenses  énormes  occasionnées  par  des  subsi- 
des très  cons^idôrables  à  ijlnsieurs  chemins  de  1er,  alors  q'<e 
la  province  étai,t  chargée  de  la  conslructiou  de  la  grande  voie 
ferrée  de  Québec  à:  Ottawa, 

20.  "  Laquelle  devait  primer  les  autres, 

3o.  "  Et  cela  lorsque  l'état  de  nos  finances  nous  forçait  à  des 
emprunts  disproportionnés  d'avec  les  revenus, 

4d.  "  Sur  la  nécessité  de  réduira  les  dépenses  du  gouvern-  - 
ment  civil  et  de  la  législation, 

5o.  "Au  lieu  de  recourir  à  dos  impôts  nouveaux,  en  vue  d'é- 
viter des  embarras  financiers, 

60.  "  Le  regret  que  les  ordres  soient  passés  en  conseil,  pour 
fangmentation  dcs  salaires  des  employés  du  service  civil, 

7o.  "  La  législation  contraire  au-  principes  du  droit  et  de 
la  justice  en  ce  qui  concerne  le  bill  intitulé  :  "  Acte  con- 
cernant le  chemin  de  fer  de  Québjc,  Montréal,  Ottawa  et  Oc- 
cidental, 

80.  "  Le  défaut  d'autorisation  pour  présenter  les  mesures  au 
Parlement. 

Voilà  huit  griefs  définis  par  lui.  Les  huit  contribuent  éga- 
lemmt  au  renvoi  des  ministres  :  "  Pour  toutes  ces  causes.'' 
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§  I.   LES   SUBSIDES  AUX    CHEMINS   DE    FER  DU    SUD. 

Le  Lt.-Goiiverneiir  avait-il  le  droit  de  se  plaindre  des  dé- 
pensais énormes  occasionnées  par  des  subsides  de  chemins  de 
for  déjà  votés  et  sanctionnés  ?  De  sa  propre  initiative  il  ne  le 
jjouvait  pas,  De  sa  propre  initiatiative,  aucune  personne 
n'a  le  droit  de  mettre  la  couronne  en  contradiction  avec  elle- 
môme.  Si  les  dépenses  pour  ce  chef  étaient  telles  que  la 
conscience  ou  les  prérogatives  de  la  couronne  en  souffraient, 
elles  en  souffraient  au  môme  degré  lors  de  la  hanctionde  ce» 
mesures  le  28  Décembre  1876.  Or,  le  Lt.-Gouverneur  avait 
alors  smctionné  sans  la  moindre  apparence  de  répugnance 
la  loi  autorisant  ces  subsides.  Et  nous  avons  lieu  d'être  sur- 
pris de  voir  un  représentant  de  la  couronne  proclamer  à  ren- 
contre de  ses  aviseurs,dans  un  document  officiel, la  supériori- 
té de  sagesse  individuelle  sur  la  sagesse  collective  des  troi» 
branches  de  la  législature,  composées  de  la  couronne  méme^ 
du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative.  Il  est 
peut-être  permis  à  un  homme  de  se  contredire,  mais  il  ne' 
lui  est  jamais  permis  po  ir  se  contredire  de  se  choisir  une  po- 
sition ridicule.  La  couronne  n'a  pas  à  remercier  l'Hoii.  M. 
Letellier  de  St.  Jus-  pour  le  singulier  rôle  qu'il  lui  a  fait  jouer. 
Si  à  cela  l'on  ajoute  le  fait  que  huit  jours  après  le  môme  Lt.- 
Gouverneur  sanctionnait  une  autre  loi  occasionnant  plus  de 
dépenses  publiques  pour  ces  subsides  de  chemins  de  fer,  nous 
sommes  forcément  amené  à  regretter  qu'il  y  ait,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  un  manque  de  sincérité.  Ce  n'est  pas  l'habitude 
de  corriger  les  surcroîts  par  de  nouvelles  additions  et  puisque 
Son  Excellence  a  approuvé  des  dépenses  plus  énormes,  elle 
n'était  pas  justiiiable  de  dénoncer  des  dépenses  moins> 
énormes. 

§    2.    LE    NOUO   DOIT-IL    PASSER    AVANT   LE    SUD. 

Est-il  bien  sur  que  les  dépenses  pour  les  chemins  du  gou- 
vernement  devaient  primer  les  dépenses  pour  les  entreprises- 
privées?  Gela  nous  paraît  être  doublement  faute.  1.  faute 
contre  la  morale.    2.  faute  contre  l'économie  politique. 

Sur  quoi  pouvait-on  se  baser  pour  qu'entre  deux  engage 


signifie,  dans  l'idée  du  lieutenant-gouverneur,  le  terme  prôte- 
rence,  si  ce  n'est  payer  pour  l'un  et  ne  pas  payer  pour  l'autre  T 
Autrement  il  n'y  aurait  pas  de  préférence  possible.     Nous 
aimerions  à  connaître  l'opinion  de  notre  Gracieuse  Souve- 
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raine  sur  cotte  proposiiioii  qu'elle  doit  violfr  sa  parole.  Et 
du  reste,  le  voulut-elle  (ni'elle  ne  le  pourrait  pas.  Il  y  a  des 
droits  acquis.  Les  compagnies  ont  fait  des  transactions  en 
vue  de  ces  subsides.  L'argent  voté  n'appartient  pas  au  trésor; 
il  est  à  celui  qui  a  rempli  les  conditions  voulues  pour  l'obte- 
nir. Refuser  de  payer  un  subi»ide,  autant  vaudrait  dire  que 
le  gouvernement  a  le  droit  de  voler  qui  bon  lui  semble. 

Au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  le  lieutenant-gou- 
verneur émet  une  énorme  bévue.    Le  réseau  des  chemins  de 
fer  du  sud  est  aussi  important  que  celui  des  chemins  de  fer 
du  nord.    La  quantité  de  milles  que  les  subsides  officiels  ont 
mis  en  voie  de   construction  dans  le  sud  est  pour  le  moins 
aussi  considérable  que  le  nombre  de  milles  construits  par  le 
gouvernement  entre  Québec  et  Ottawa,   et  il   y  a  cette  diffé 
rence  que  chaque  mille  du  sud  conte  75  p.  100  moins  cher  à 
la  province  que  ceux   du   nord.    Ainsi,   p.»ur  chaque  mille 
piastres  que  le  pays  investit  dans  les  chemins  du  sud  la  ri- 
chesse publique  augmente  de  quatre  mille  piastres,  parce  que 
l'industrie  privée  est  obligé  de  suppléera  ladifférence,  tandis 
que  dans  le  nord,  pour  chaque  mille  piastres  la  fortune  pu- 
blique ne  s'accroît  que   de  mille    piastres.    Maintenant   si 
l'argent  disponible  n'est  pas  en  quantité   suffisante,   dira-t-on 
qu'il  sera  plus  sage  de  retrancher  sur  les   entreprises  privées 
que  sur  les  entreprises  oiricielles  ?    Il  v  a  une  chose  certaine 
c'est  que  les  entreprises  privées  n'ont  que  des  moyens  limités 
et  qu  elles  tomberaient  certainement  si  le  pouvoir  public  qui 
devait   les  soutenir  leur  fait  tout-àcoup  défaut.    Elles  ne 
pourraient  pas  se  pourvoir  ailleurs  ;  tandis  qu'un  gouverne- 
ment pourra  toujours  trouver  des  ressources  suffisantes  pour 
compléter  ses  propres  travaux.  De  sorte  qu'en  bonne  morale 
comme  en  bonne  politique,  le  lieutenant-gouverneur  aurait 
du  plutôt  recommander  à  son  cabinet  de  secourir  d'abord  les 
entreprises  privées. 

§  3.    NOS    EMPRUNTS   SONT-ILS    EN   DISPROPORTION    DE 

NOS    REVENUS. 

Est^îl  vrai  que  nos  emprunts  sont  disproportionnés  avec 
nos  revenus  ?  C'est  une  proposition  qu'il  nous  suffît  de  nier 
car  le  lieutenant-gouverneur  ne  l'établit  pas.  ' 

Userait  bien  important  de  savoir  sur  quelles  données  le 
lieutenant-gouverneur  se  base  pour  déclarer  que  nos  em- 
prunts  sont  en  disproportion  avec  nos  revenus.  Quand  le 
dernier  emprunt  de  $3,000,000  sera  consommé,  la  Province 
devra,  en  tout  et  partout  la  somme  de  $11. 000  000  à  5  p  100 
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Elle  aura  donc  à  payer $550,000  d'intérôt.  Comme  lamoyonne 
du  revenu  ordinaire  de  notre  Province  est  de  $2,300,000  ;  nous 
aurons  donc  engagé  24  p.  100  de  nos  revenus.  Si  l'on  jette 
un  coup  d'œil  sur  les  comptes  publics  de  la  Puissance,  l'on 
trouve  que  la  Puissance  doit  $173,208,699  portant  un  intérêt 
de  $7,132,408.  Les  recettes  orJinaires  sont  de  $22,127,340. 
En  sorte  que  la  Puissance  a  affecté  32J  pour  100  de  ses  reve- 
nus au  paiement  de  la  dette  publique.  Mais  dans  un  an  d'ici, 
l'exploitation  ou  le  loyer  des  chemins  de  fer  ajouteront  la 
somme  de  $200,000  à  nos  recettes,  ce  qui  nous  donnera  exac- 
tement le  tableau  suivant  : 


PutflHance 

Province  de  Québec. 


Dette. 
«173,208,flft9 

n,ooo,ouo 


Intérêt 
$7,1«2,*)8 
550,000 


Revenu. 

$22,127,340 
2,500,000 


Proportion. 
32i  p.  100 
22  p.  100 


Si  vous  voulez  étendre  ce  tableau,  vous  pourrez  mettre  les 
■états  fmancierà  suivants  en  regard  : 


Angleterre 

Etats-Unis 

Ville  de  Montréal. 


Int^  sur  dette. 
$129,762,000 
101,7r)0,(J88 
718,189 


Revenu. 

$S96,000,(H)0 

440,000,000 

1,582,912 


Proportion. 
:î3  p.  100 
'2ni  p.  100 
46  p.  100 


Un  homme  d'équité  est-il  capable,  en  présence  de  ces  chif- 
fres, de  soutenir  que  nos  revenus  ne  justifient  pas  la  création 
d'une  dette  ds  $11,000,000,  ou  mieux  de  $8,000,000.  puisque 
les  derniers  $3,000,000  sont  une  simple  dette  de  cnemin  de 
fer,  que  ces  chemins  pourront  rencontrer  en  tout  temps, 
capital  ou  intérêts.  Mais  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  rien 
•d'extraordinaire  à  cela,  puisque  la  province  a  toujours  dû  ce 
montant  de  dette,  si  l'on  en  croit  le  jugement  des  arbitres  sur 
le  partage  de  la  dette  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  qui 
dit  : 

Et  la  dite  province  de  Québec  assurera  et  paiera  le  dit  montant  dans 
une  proportion  telle  queja  somme  de  -18,778,792.50. 

En  1873,  le  gouvernement  fédéral  nous  a  déchargés  de  ce 
fardeau;  juspu'à  cette  date,  il  nous  en  avait  retenu  l'intérêt 
sur  le  subside.  Il  est  donc  complètement  faux  de  dire  que 
nos/evenus  ne  sont  pas  en  accord  avec  nos  dettes,  puisqu'ils 
ont'déjà  fait  face^à  la  môme  obligation  pendant  plusieurs 
années. 

§  4   et   6.   PEUT-ON   ET   DOIT-ON  RÉDUIRE   LE   SERVICE   CIVIL. 

I.  C'est  une  afiirmation  bien  hasardée  de  la  part  d'un  repré- 
sentant de  la  Couronne.    L'honorable  M.  Leteliier  de  St.  Just 
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a-t-il  la  science  infuse  pour  pouvoir  d'un  coup  d'œil  juger  une 
organisation  aussi  compliquée  que  celle  du  service  civil?  On' 
ne  s'étonne  pas  de  trouver  de  telles  réflexions  dans  la  bouche 
d'un  partisan  politique  qui  veut  faire  appel  aux  préjugés  ;  mais 
on  a  raison  d'être  abasourdi  de  voir  va  personnage  sérieux, 
comme  le  délégué  du  souverain  nous  parler  aussi  légèrement 
de  choses  graves  qu'il  ne  peut  pas  connaître.  Qui  peut  dire  au 
premier  coup  d'œil  que  dans  un  département  ou  il  y  a  quinze 
commis,  il  y  en  a  trois  ou  quatre  de  trop  ?  Les  conservateurs, 
n'en  déplaise  à  l'honorable  M.  Letellier  de  St.  Jusl,  n'ont  pas 
été  indifférents  à  cette  partie  des  dépenses  publiques.  En 
1869;  ils  ont  institué  une  commission  du  service  civil  com- 
pof'e  de  MM.  J.  W.  Dunscomb,  collecteur  des  douanes  à 
Québec,  F.  Vézina,  caissier  de  la  Banque  Nationale  de  Québec 
et  G.  Drolet,  l'habile  et  intègre  auditeur  pour  la  province  de 
Québec  Ces  messieurs  après  un  sérieux  examen  ont  con- 
staté que  notre  service  civil  était^  en  général  bien  organisé. 
Ils  ajoutaient  dans  leur  rapport  : 


Bien  que  nous  ayons  suggéré  de  faire  une  réduction  considérable  dans 
le  nombre  des  employés,  nous  n'avons  pas  ciu  qu'il  fut  nécessaire  en 
aucun  cas  d'opérer  une  réduction  d'appointements. 


Le  traitement  le  plus  élevé  qui  soit  payé  à  un  employé  est  de  $1,200 
"  moins  '•    "  "  300 


tt 


la^moyenne 


750 


Nous  croyons  que  réchel'e  propoptionnelle  des  traitements  accordés 
aux  commis  est  incontestablement  modérée.  Nous  avons  trouvé  que  les 
employés  des  différents  départements  formaient  une  class*^  d'hommes 
intelligents  et  instruits  et  à  quelques  exceptions  près  parlant  et  écrivant 
les  langues  française  et  anglaise,  en  somme  des  hommes  dont  tout  gou- 
vernement serait  fier  d'utiliser  les  services.^ 

(Signé),  J.  W.  DUNSCOMB,  prébid'Ut 

F.  VÉZINA, 
GASPARD  DROLET. 

L9  gouvernement  a  mis  leurs  recommandations'en  pratique 
du  mieux  qu'il  apu|;  mais  on  comprend  que  depuis  1869,  les^ 
circonstances  ont  pu  changer.  Les  affaires  de  département 
se  sont  multiphées.  Notre  politique  de  chemins  de  fer  a 
donné  un  surcroit  d'ouvrage  aux  Département  des  Tiavaux 
Publics  et  du  Trésor.    Malgré  tout  cela,  le  gouvernement  De 
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Boucherville  ne   s'est  guère  éloigné  des  suggestions  de   la 
comipission,  comme  rétablit  le  tableau  suivant  : 


•Conseil  Exécutif  et  régistraire. 
Do.  Contingents... 

Officiers  en  loi 

Do.  Contingents 

Trésor 

Do.  ■  Contingents 

Terres  de  la  Couronne 

Do.  Contingents 

Travaux  Publics  et  Agriculture. 

Do.  Contingents 

Secrétariat 

Do.         Contingents 


Total. 


Différence $17,217 


Montant 

Montant 

suggéré. 

dépensé. 

$5,600 

$6,985 

1,077 

1,864 

3,000 

3,575 

1,541 

1,994 

10,!)00 

19,280 

3,131 

3,990 

36,800 

31,974 

5,194 

6,917 

7,700 

13,050 

2,237 

6,743 

7,400 

8,462 

6,785 

3,748 

$91,365 

$108,582 

Il  faut  immédiatement  ôter  de  ces  $17,000  la  somme  de 
$3,400  pour  la  créati  n  d'un  emploi  d'inspecteurs  de  bureaux 
publics.  Cette  charge  était  nécessaire,  et  le  bien  gui  en  a 
déjà  résulté  a  vite  compensé  pour  cette  dépense  additionnelle. 

Maintenant  si  l'on  remarque  que  ces  suggestions  ont  été 
faites  en  1869,  et  qu'il  s'est  écoulé  depnis  un  espsce  de  neuf 
années,  on  doit  être  étonné  que  le  surplus  ne  soit  que  de 
$14,800.  Le  service  civil  n'avait  alors  que  deux  années  d'ex- 
istence, et  par  conséquent  personne  ne  pouvait  invoqner  la 
longueur  de  ses  services  pour  demander  une  augmentation 
de  salaire.  Mais  c'est  une  loi  générale  qu'après  un  certain 
temps,  les  employés  doivent  jouir  de  quelqu'augmentation. 
•Cette  pratique  est  suivie  par  les  particuliers  comme  par  les 
gouvernements.  A  Ottawa,  là  loi  de  1868  rend  les  augmerKa- 
lions  obligatoires.  Les  employés  de  6400  ont  droit  à  une 
augmentation  de  $50  par  année  pendant  cinq  ans.  Les 
employés  de  $700  ont  droit  à  une  augmentation  de  $50 
pendant  six  ans.  Les  employés  de  $l,tOO  ont  droit  à  une 
.augmentation  de  salaire  de  $50  par  année  pendant  six  ans. 
Les  employés  de  $1,200  ont  droit  à  une  augmentation  de 
salaire  de  $50  par  année  pendant  8  ans.    En  sorte  que  quatre 


.-Québec,  vous  auriez  : 


$3,400-4,850:  :  91,000-130,000. 
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Ce  n  est  donc  pas  $108,000  qne  le  service  civil  de  Québee 
vous  coûterait  aujourd'hui,  mais  bien  $130,000.  Où  est  l'ex. 
travagance  ? 

Le  lieutenant-gouverneur,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  faire 
remarquer,  n'a  pas  une  très  grande  façon  pour  prêcher  l'éco- 
nomie dans  le  service  civil,  quand  on  sait  qu'il  a  insinué  dans 
le  service  public  d'Ottawa  vingt  de  ses  parents  retirant  du 
trésor  la  somme  de  $30,000  par  année. 

En  1874,  le  noyau  de  famille  Lelellier  ne  retirait  que 
$9,000  d'appointements.  Dans  les  trois  années  de  règne  de 
notre  présent  gouverneur,  elle  a  poussé  la  prospérité  jusqu'à 
$30,000. 

IL  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  Lt.  Gouverneur  peut 
faire  un  crime  à  des  ministres  d'avoir  élevé  les  salaires  des 
employés,  nous  devons  dire  qne  cette  augmentation  s'est 
faite  en  vertu  d'une  loi  qu'il  a  lui  môme  sanctionnée  l'an 
dernier.  Cette  loi  très  juste,  très  raisonnée,  a  été  copiée 
sur  celle  d'Ottawa,  qui  fonctionne  très  bien.  Elle  empoche 
tout  favoritisme  et  elle  protégea  la  fois  l'employé  et  le  trésor 
public. 


SOCS-CHEFS. 


2.  Le  maximum  du  traitement  des  sous-chefs,  comme  tels,  sera  de 
deux  mille  quatre  cents  piastres  par  année. 

3.  Chaque  sous-chef  recevra  un  trait'^ment^de  deux  mille  piastres. 
pour  la  première  année  qui  suivra  sa  nomination  comme  tpl,  et  il  pourra 
recevoir  une  augmentation  annuelle  de  cent*piastrc&  juspu'à  ce  que 
son  traitement  ait  atteint  le  chiffre  maximum.  " 

CLERCS. 

4.  Les  clercs  seront  divisés  en  cinq  classes  dénommes  comme  suite  : 
première,  secon  le,  troisième,  quatrième  et  .cinquième. 

5.  Aussitôt  après  la  mise  en  force  du  présent  acte,  les  employés 
actuellement  en  fonction  seront  répartis  dans  ces  cinq  classes  par  le 
lieulenant-gouverncur  en  conseil,  sans  que  toutefois  leurs  salaires  soieat. 
diminués.  Cette  classification  sera  soumise  à  l'assemblée  légisiaiive, 
-^ans  les  premiers  quinze  jours  de  la  session  alors  prochaine. 

6.  A  l'avenir,  tout,  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  nom- 
mant une  personne  à  une  charge  lie  clerc  qui  la  rend  membre  du  ser- 
vice civil,  devra  assigner  à  cette  personne  l'une  des  cinq  classes  ;  et  le 
salaire  de  ce  clerc  sera  Uxé  d'après  la  classe  qui  lui  sera  aiusi  assigné-^ 
conformément  aux  dispositions  suivantes. 


1 


salaire  de  $l20Jpoui*  sa 

ensuite  recevoir  une  aug- 

ilaire  s'élève  à  ^1490  par 


7.  Un  clerc  de  cinquième  classe  recevra  un  salaire  de  $600  pour  sa 
première  année  de  se.  vice,  comme  tel,  el  pourra  ensuite  recevoir  une 
augmentation  annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève  à  $800. 

8.  Un  clerc  de  quatrième  clisse  recevra  un  salaire  de  $803  pour  sa 
première  année  de  service  co  nme  te',  et  pourra  ensuite  recevoir  une  aug- 
mentation annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élèvd  à  $1000  par 
année. 

9.  Un  clerc  de  troisième  classe  recevra  un  salaire  de  $1000  pour  sa 
pemière  année  de  service  comme  tel,  et  pourra  ensuite  recevoir  une 
augmentation  annuelle  de  $30,  jusqu'à  ce  q",î  son  salaire  s'élève  à  $1200 
par  année. 

10.  Un  clerc  de  seconde  clas  e    recevra 
première  annje  de  service  comm^  tel;  et  pou 
mentation  annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  que  sou 
année. 

11.^  Un  clerc- de  première  classe  rfcevra  un  salaire  cîe  $1400  pour  sa 
première  année  de  service  comme  tel,  et  pourra  ensuite  recevoir  une  aug- 
mentation annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  .s'élève  à  $GU0 
par  année. 

11  est  réellement  incroyable  que  le  lieutenant-gouverneur 
ait  fait  un  crime  à  ses  ministres  d'une  chose  que  la  loi  impose 
et  qu'ils  n'auraient  pas  [ju  empêcher  quand  môme  ils  l'au- 
raient voulu  ?  Et  il  y  avait  une  raison  pour  les  augmenta- 
tions.   Une  autre  loi  se  lit  comme  ceci  : 

7.  Chaque  annoe,  il  sera  fait,  sur  le  traitement  ou  silaire  de  tout 
employé  auquel  s'applique  le  présent  acte,  une  retenue  de  cinq  par 
cent  pjur  les  trois  premières  années  que  contribuera  l'employé,  et  de 
trois  par  cent  pour  les  années  suivantes  de  son  service, 

CHte  retenue  sera  versée  mensuellement  au  fonds  de  pensions. 

Une  somme  équivalente  à  un  quart  des  sommes  ainsi  retenues  chaque 
année,  se-a  ajoutée,  annu.'llement  au  fonds  de  pensions,  par  le  trésorier 
de  cette  province. 

Comme  on  le  voit,  cette  augmentation  n'est  pas  tant  pour 
l'employé  que  pour  la  pension  et  personne  ne  peut  dire  que  la 
loi  dos  pensions  n'est  pas  une  mesure  pleine  de  sagesse  et 
d'humanité.  Du  reste,  ce  n'était  que  pour  suivre  en  tous 
points  les  suggestions  faites  par  la  commission  du  service 
civil  en  18G9  que  le  gouvernement  a  adopté  cette  mesure. 
Dans  leur  dernier  rapport  les  commissaires  disent  en  effet  : 

Nous  avons  déjà  émis  l'opinion  que  les  salaires  actuellement  accordés  aux 
employés  publics  sont  très  modérés,  tellement  modérés  que  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  possible  d'exercer  une  retenue  sur  les  traitements  des  titu- 
laires actuels  pour  contribuer  i\  la  formation  d'une  caisse  de  retraite.  Il 
faut  considérer  l'avantage  immédiat  et  certain  que  le  gouvernement  retirera 
par  l'adoption  d'un  système  pourvoyant  à  la  retraite  des  employés  publics 
âgés  et  infirmes. ...  Il  ne  serait  ni  raisonable,  ni  juste  d'exiger  une  contri- 
bution des  employés  actuels  pour  servir  à  payer  la  pension  de  retraite  qtii 
serait  .injourd'hni  accordée  à  cette  clafise  d'ofTici'.Ts. 
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Nous  recommandons  qu'il  soit  adopté  des  mesures  législatives  pourvoyant 
lo  à  une  déduction  de  3  par  100  sur  toute  augmentation  de  salaire  accordée 
aux  employés  actuels  du  service  civil  etc 


(Signé) 


D.  W.  DUNSCOMB, 
F.  VÉZINA, 
GASPARD  DROLET. 


Québec,  13  mai  1870. 


Et  voilà  comment  le  lieutennntgouvernenr  s'est  jeté  dans 
lin  guêpier.  A  lui  la  responsabilité  d'avoir  blâmé  sans  raison 
l'opération  pure  et  simple  dé  la  loi,  basée  sur  des  suggestions 
•d'hommes  sages  et  pratiques. 

5    5.    LE    LIEUT.-GOUVERNEUR    PEUT-IL   REPROCHER    A   SON    CABINET 
l'imposition    DE    NOUVELLES    TAXES  ? 


Nous  pouvons  envisager  cette  question  sous  deux  points 
>de  vue  :  lo.  Règle  générale,  le  souverain  np  doit  pas  s'occu- 
per des  taxes.  Gela  n'est  pas  de  son  ressort.  L'imposition  de 
taxes  est  un  don  du  peuple  au  souverain  :  il  est  juste  que 
celui-ci  se  tienne  à  l'écart.  C'est  au  peuple,  dans  la  grande 
■enquête  sur  "les  voies  et  moyens,"  à  trouver  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'étal.  C'est  la 
vraie  doctrine  constitutionnelle,  comme  le  prouvent  les  cita- 
ftions  suivantes  : 

Le  droit  des  Communes  n'-  st  pas  moins  exclusif  pour  la  concession  de 
ttaxHs  dans  le  but  de  rencontrer  les  dépenses  publiques.  Ces  droits  sont 
de  fait  inséparables  et  basés  sur  le  même  principe,  "ta  taxe,  dit  Lord 
•Chatham,  ne  fait  pas  partie  du  pouvoir  gouvernant  ou  1  gislalif.  Les 
taxes  sont  un  don  volontaire  et  un  présent  des  Communes  seulement. 
Dans  la  législation,  les  trois  branches  du  royaume  sont  concernées  de  la 
même  manière  ;  mais  le  concours  de  la  Couronne  et  des  Pairs  n'est  néces- 
saire que  pour  ks  revêtir  de  la  forme  de  la  loi.  Le  don  et  la  concession 
lie  relèvent  que  des  Communes  même?.  "  Sur  ces  principes  les  Communes 
ont  déclaré  qu'un  bill  d'argf'nt  était  protégé  d'une  manière  sacrée  contre 
tout  amendement.  Elles  n'admettent  aucune  inirvention  dans  leur  libé- 
raliié.  Cette  position  ne  sept  pas  établie  sans  de  chaudes  luttes,  et  la 
Chambre  d«s  Lords  ne  l'a  pas  admis  expressément  ;  mais  comme  elle 
ne  put  ébranler  la  détermination  des  Communes  el.e  y  a  acquiescé  ta- 
citement et  s'est  soumise.    (May,  "Vol.  1,  page  444.) 

L'un  des  droits  les  plus  anciens  et  les  pus  appréciés  des  Communes 
€Pt  celui  de  voter  de  l'argent  et  d'accorder  des  taxes  à  la  Couronne 
pour  le  service  public.  Depuis  les  temps  les  plus  reculés,  elles  ont 
4iré  de  oe  droit  les  moyens  d'arracher  des  concessions  de  la  Couronne 
et  d'obtenir  plus  do  liberté  pour  le  peuple.  Elles  affirmèrent  ce  privi- 
ilége  avec  audace    contre  les  rois    les  plus  arbitraires  ;   et  le  Bill    des 
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Droits  couronna  leur  triomphe  final  sur  la  prérogative  royale...  Sous  le 
règne  de  Charles  II,  elles  mai'ntinrent  avec  succès  leur  droit  exclusif 
«'  quant  au  sujet,  aux  mesures  et  au  temps  de  chaque  taxe  imposée  au 

peuple" Le  peuple  peut  avoir  à  se  plaindre  de  ce  contrôle  ;  mais 

•assurément  la  Couronne  et  ses  ministres  n'ont  rien  à  redire.  Conslilulio- 
nal  IHslory  ofEnglaid,  vol.  1er  page  440,  Edil.     Américaine  de  1863.) 

Dans  son  livre  on  ParUamentary  Pratice,  May  développe  d'a- 
Tantage  le  principe  constitutionnel  des  subsides  et  des  taxes. 
Cette  définition  fait  autorité: 

La  Couronne,  agissant  pnr  ses  ministres  qui  ont  le  pouvoir  exécutif, 
est  chargée  de  l'administration  de  tous  les  revenus  dt3  l'Etat  et  de  toiis 
les  paiements  pour  services  publics.  En  conséquence,  la  Couronne  fait 
d'abord  conmitre  les  besoins  pécuniaires  du  gouvernement  et  les  Com- 
munes accordent  les  subsides  nécessaires  pour  rencontrer  ces  demandes  ; 
el  Dor  les  taxes  nu  par  rapropriation  d'autres  sources  de  revenu  public, 
^vise  aux  voies  et  moyens  pour  obtenir  les  subsides  ainsi  accordés. 
Ainsi  la  Couronne  demande  de  l'argent;  les  Communes  l'accordent  et 
les  Lords  l'approuvent.  Mais  les  Communes  ne  votent  pas  d'argent,  à 
moins  que  la  Couronne  ne  le  demande  ;  ?»  n'impose  de  taxes,  à  moins 
que  ce  ne  soit  nécessaire  pour  subvenir  aux  subsides  accordés  et  pour 
suppléer  au  déilcit  général  dans  le  revenu.  LA  COURONNE  N'A  AU- 
CUNE AFFAIRE  DANS  LA  NATURE  OU  LA  DISTRIBUTION  DES 
TAXES,;  mais  le  fondement  de  toute  taxe  parlementaire  est  sa  néces- 
eité  pour  le  service  public,  tel  que  déclaré  par  la  Couronne  par  l'en- 
tremise de  ses  aviseurs.    (May,  Pari  Prac.    page  481,  Edit.     1855.) 

2o.  Maintenant,  au  point  de  vue  de  la  taxe  même,  sur  quoi 
le  Lieut.-Goiiverneur  peutril  s'appuyer  pour  dire  que  nous 
sommes  trop  taxés  ?  Il  va  sans  dire  que  plus  le  fardeau  de  la 
taxe  sera  léger,  plus  nous  serons  satisfait  ;  mais  quand  les 
aviseurs  du  souverain  viennent  lui  dire  qu'une  taxe  est 
nécessaire,  est-ce  bien  au  souverain  à  se  mettre  à  la  tôte  des 
démagogues  et  de  crier  contre  les  taxes.  Que  d'extravagances 
n'a-t-on  pas  déjà  commis  avec  ce  cri  haineux  contre  les  taxes  ? 
Spencer  Wood  était  le  dernier  endroit  d'où  pouvait  partir  ce 
cri  populacier.  Il  s'en  est  échappé,  et  Dieu  sait  si  les  brail- 
lards de  hustings  l'ont  relevé  avec  enthonsiasme.  Nous 
n'aurions  qu'cà  reproduire  les  élncubrations  de  certains  jour- 
naux pour  faire  comprendre  de  quelle  triste  école  notre  lieu- 
tenant-gouverneur s'est  constitué  la  tête. 

Si  notre  population  était  écrasée  par  les  taxes— très  bien  ; 
le  souverain  aurait  pu  venir  de  l.'avant  comme  le  protecteur 
■de  son  peuple  ;  mais  les  Bas-CanadienF.  sont  peut-être  les 
sujets  les  moins  taxés  du  monde  entier,  et  un  ministère  peut, 
dans  tnnt  les  cas.  sonser  sans  crime  à  mettre  la  taxation  de 
X^nébec  au  niveau  de'celle  d'Ontario  ;   car  il  est  avéré  que 
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nous  payons  moins  de  taxes  que  nos  voisins.  La  preuve  n'est 
pas  difficile  à  donner.  Nous,  trouvons  dans  les  comptes  pu- 
JdIIcs  les  montants  suivants  : 


Justice,  police  etilnspectlon  de  prisons,  réforme,  etc.. . . 

institutionsde  charité"!.*!...'....'!! ..',!..."."!.'!.'.!  !!!!!."!!!!! 

Total  Québec ..  ~ 

Total  Ontario !!!!!!!!!.'!!!!!!! 

Surplus 


Québec.      Ontario. 


$.520,358 

62,031 

210,748 


$234,590 

276,602 

55,242 


$823,137 
554,212 


$268,895 


L'état  débourse  $268,895  de  plus  dans  Québec  que  dans 
Ontario  pour  ces  fins.  Que  l'on  ne  s'imagine  pas  que  le 
!Haut-Ganada  a  trouve  le  moyen  de  se  passer  de  palais  de 
justice  et  d'asiles.  Loin  de  là— il  en  a  plus  que  nous  autres  ;. 
mais  il  en  a  fait  payer  la  façon  aux  contribuables,  qui  ver- 
sent de  fortes  taxes  dans  les  coffres  de  leurs  municipalités 
pour  couvrir  la  différence.  Quelque  soit  le  nom  que  vous 
donniez  à  une  taxe,  c'est  toujours  une  ta.xe,  et  dans  le  cas 
actuel,  nous  demandons  où  est  le  crime  pour  des  ministres 
Ravoir  voulu  mettre  le  Bas-Canada  sur  le  même  pied  que  le 
!Haut-Ganada.  Ils  prenaient  une  autre  voie  pour  arriver  au 
même  but. 


Et  qu'est-ce  que  cette  taxe  de  15  centins  p.ir  $100  sur  tout 
contrat  au-delà  de  $200  ?  En  .deux  minutes  nous  allons  ar- 
river au  fond  de  la  vérité  d'une  manière  claire,  facile  et  irré- 
futable. On  sait  que  la  taxe  exempte  les  donations  entre  pa- 
rents et  les  testaments.  Il  n'y  a  que  les  transactions  d'alfaires 
qui  sont  atteintes.  Or,  nous  allons  vous  donner  exactement 
la  quantité  de  transactions  qui  se  fait  dans  une  année.  Ouvrez 
la  Gazette  Ojffiicielle  de  Québec  du  23  février  1878.  Vous 
trouverez  à  la  page  638  le  rapport  des  régistrateurs  de  la 
province  par  comtés.    Voici  ce  qu'on  y  lit  : 


Nombre  de  contrats. 


Hypothèques. 
15,838 


Mutations  de- 
propriété. 
18,740 

créées  DlrTu?omplTnhi/l%^i«^/P^^^^?^?')  ^°"*^  inscrites  toutes  hypoth&que.s 
créées  par  jugement,  obligations,  curate  les  ou  tutelles,  ou  nar  tout  auti-p  iln- 
cument,  excepté  les  contrats  de  mariage.  ''"''^"«^.  ou  par  loui^auii  e  ao- 

La  colonne  des  mutations  de  propriétés  comnrend  les  transnorts  pm^pf  n/sa 
par  vente,  donation,  testament,  ou  tout  autre  ZcEittransIStlMepr^pr^^^^^^^^^ 

Dans  le  premier  cas,  nous  n'ôterons  qu'un   huitième  pour 
hypothèques  par  jugement  et   curaloUe.     Dans  le  second. 
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nous  ne  mettrons  que  la  moitié  pour  donationset  testaments. 
Nous  voilà  donc  avec  26,770  transactions;  ajontons-y  3,400 
pour  les  comtés  omis,  soit  en  somme  ronde  30,000  transac- 
tions atteintes  par  la  taxe. 

Nous  pourrons,  d'une  manière  également  sûre,  connaître 
en  movenne  la  valeur  de  chaque  transaction.  Les  rapports 
municipaux  n'ayant  pas  été  publiés  depuis  1867,  nous  pren- 
drons les  derniers  publiés,  ceux  de  1866 — ils  ne  diffèrent  pas 
matériellement  de  ceux  de  celte  année.  En  1866,  nous  trou- 
vons dans  les  documents  officiels  ce  qui  suit  : 


Nombre  de 

personnes 

cotisées. 

Valeur» 

Comtés 

171,653 

30,000 

$115,323,133 

Québec  et  Montréal 

43,099,578 

Total 

201,000 

$168,922,711 

Cela  nous  donne  évidemment  une  valeur  moyenne  de  $650 
par  propriété  de  campagne,  et  de  $1,250  par  propriété  de  ville. 
On  nous  dira  que  les  évaluations  municipales  sont  toujours 
au-dessous  de  la  valeur;  mais  afin  de  ne  pas  commettre 
d'erreur,  nous  allons  supposer  que  chaque  transaction 
s'est  faite  pour  le  plein  montant  de  l'évaluation  muni- 
cipale. Nous  satisferons  de  cette  manière  ceux  qui 
seraient  tentés  d'ajouter  plus  de  valeur  aux  villes.  La 
Gazette  Officielle  ne  donne  pas  la  quantité  dts  enregistre- 
ments de  Montréal.  La  division!  Est  y  est  pour  110  hypo- 
thèques et  58  mutations.  Comme  Québec  a  donné  875  hypo- 
thèques et  855  mutations,  nous  allons  supposer  à  Montréal  le 
triple  de  cette  quantité,  soit,  2;625  hypothèques  et  2,565  mu- 
tations. En  prenant  la  même  base  que  pour  la  campagne 
pour  les  transactions  non  frappées  par  la  taxe,  nous  aurons  : 

Transactions 

Pour   la  campagne 25,147 

Pour  les  villes 4,853 

Total 30,000 

Les  deux  premiers  cent  piastres  étant  exemptés  de  la  taxe^ 
nous  nous  trouvons  avec  l'état  suivant  : 

Valeur  chaque        Montant  Produit  par 

Transactions.       transaction.  taxé.         p.  $100.       transaction.       Total. 

25,147  S6.50  $450  15  cts.  (ûicts.        §16.994 

41853  12,50  1,000  do  $1  50  V,27& 

$30,000  $1,950  $24,26a 
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Ce  calcul  peut  être  vérifié  sur  les  documeuts  officiels  ;  on 
ne  pourra  le  trouver  en  défaat.  Franchement,  ceux  qui  peu- 
vent se  vanter  d'avoii*  sauvé  le  pays  à  deux  sous  par  tête 
méritent  d'occuper  un  rang  distingué  parmi  les 
hommes. 


grands 


§  7.    LA    LEGISLATION    DES    CHEMINS    DE    FER    EST-ELLE    CONTRAIRE 
AUX  PRINCIPES  DE  JUSTICE  ET  d'EQUITE  ? 

Le  lieutenant-gouverneur  l'affirme  dans  sa  lettre  à  l'hono- 
rable M.  DeBoucherville.  Il  faut  qu'il  soit  bien  sûr  de  son 
affaire  pour  oser  lancer  une  telle  insulte  à  la  face  des  deux 
Chambres  qui  ont  adopté  une  telle  législation  et  nous  crai- 
gnons bien  que  là  encore  Son  Excellence  se  soit  fourvoyée. 
Le  bill  des  chemins  de  fer  n'a  qu'une  chose  en  vue — forcer 
à  payer  les  municipalités  qui  ont  promis  de  payer  II  ne  crée 
pas  de  taxes  nouvelles  ;  il  n'impose  pas  de  conditions  nou- 
velles; il  ne  comporte  pas  de  législation  rétroactive.  En 
prenant  à  ses  charges  la  construction  du  chemin  de  fer,  la 
Législature  avait  dit  en  Î875  aux  municipalités  :  ''  Nous  entre- 
prenons de  finir  le  chemin,  à  la  condition  que  vous  remplis- 
siez vos  promesses,"  "  Oh  !  oui,  s'écrient  en  chœur  les  mu- 
nicipalités !  "  Montréal  pour  sa  part  pousse  la  complaisance 
jusqu'à  alléger  certaines  obligations, — elle  délibère  en  con- 
seil, elle  vote, — tout  est  correct,  elle  promet  de  payer.  "  Puis- 
qu'il en  est  ainsi,  répond  le  Gouvernement,  je'vais  mettre 
dans  la  loi  que  le  défaut  de  quelques  conditions  imposées  par 
les  règlements  ne  vous  autorisera  pas  à  plaider." — "Très-bien," 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts  et  la  Législature  de  1875  passe  la 
loi  suivante  : 

Les  municipalités  qui  ont  fait  tels  octrois  ou  souscrit  au  dit  stock  ne 
spfont  pus  admises  à  plaider  par  voie  d'exemption  un  pour  modifier  leurs 
règlements,  le  laps  de  temps,  ou  la  négligence  de  la  part  de  la  compa- 
gnie ou  d'aucunes  d'elles  à  remplir  les  conditions  ou  aucunes  des  con- 
ditions sous  lesquelles  les  dits  octrois  ou  souscriptions  de  stock  ont  été 
faits,  et  les  dits  règlements  sont  par  les  présentes  déclarés  obligatoires, 
légaux  et  efiectifs  pour  toutes  fins  que  de  droit  ;  et  les  dites  corpora- 
tions seront  respectivement  i=.-es  et  obligées  d'exécuter,  émettre  et  déli 
vrer  ou  trouver  le  montant  total  de  leurs  dits  bons  et  débentures  dont" 
l'émission  est  autorisée  par  tels  règlements  et  le  trésorier  pourra  quand 
la  chose  sera  nécessaire  et  selon  le  cas  négocier  tels  bons  ou  dében- 
tures.   (Vict.  chap.  2). 

Mais  plus  tard,  on  veut  plaider.  Non-seulement  on  prend 
occasion  de  certaines  conditions  non  remplies,  mais  on  pose 
des  conditions  imaginaires,  pour  rendre  le  paiement  impos- 
sible.   Le  gouvernement  qui  achève  de  remplir  sa  part  des 
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obligations,  voit  qu'il  n'a  plus  qu'à  user  de  rigueur.  Va-t-il 
devant  les  cours?  Pourquoi  en  face  d'une  cause  aussi  évi- 
demment forle,  un  parlement  est-il  obligé  d'aller  revendiquer 
ses  droits  devant  les  tribunaux  ?  N'a-t-il  pas  le  pouvoir  de  se 
faire  justice  à  lui-môme  et  ne  le  le  fait-il  pas  en  mille  cas? 
Est-ce  que  la  liberté  n'est  pas  encore  plus  précieuse  que  la 
fortune  et  est-ce  que  le  Parlement  ne  peut  pas  se  faire  justice 
à  lui-même  contre  les  personnes  qui  l'ont  injurié  ?  Prenez  un 
acte  quelconque  qui  tombe  sous  le  coup  de  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  les  privilèges  de  la  Chambre.  Après  que  l'acte 
est  commis,  la  Chambre  délibère,  décide,  après  coup,  que  tel 
acte  est  un  crime  et  envoie  un  homme  en  prison.  Elle  est  à 
la  fois  la  partie  plaignante,  le  juge  et  le  jury.  Chaque  décla- 
ration que  l'acte  d'un  particulier  est  une  violation  de  privi- 
léges  est,  ni  plus  ni  moins,  qu'une  législation  après  le  fait.  Et 
cependant  personne  ne  trouve  ces  privilèges  extraordinaires; 
ils  paraissent  naturels  et  la  Chambre  les  exerce  au  milieu 
de  l'indifférence  publique.  Pourquoi  cela  ?  C'est  qu'il  est 
entendu  et  compris  que  le  Parlement  est  la  Cour  Suprême  du 
pays  et  que  ses  décisions  ne  peuvent  pas  être  plus  erronées 
que  celle  d'une  cour  de  dernier  ressort. 

Quand  il  s'agit  d'une  corporation  surtout,  quelle  raison  le 
public  a-t-il  de  suspecter  l'action  de  la  Législature  ?  Est-ce 
qu'après  tout  le  Parlement  n'est  pas  le  gardien  des  droits  et 
des  privilèges  des  corporations  ?  C'est  à  lui  qu'elle  s'adres- 
sent pour  leurs  chartes,  c'est  lui  qu'elles  mettent  juge  de 
leurs  plus  chers  intérêts.  On  veut  soulever  l'opinion  publique 
contre  l'ancien  ministre  de  Québec,  parce  qu'il  a  voulu  forcer 
les  municipalités  à  remplir  leurs  engagements  ;  mais  ne  com- 
prend-on pas  que  cette  sévérité  d'occasion  est  la  plus  forte 
sauvegarde  du  droit  public  ?  Elle  est  dure  pour  deux  ou 
trois  municipalités  récalcitrantes  ;  mais  elle  est  la  protection 
de  toutes  les  autres  municipalités  qui  n'ont  point  manqué  à 
leur  parole  et  qui,  en  d'autres  occasions,  ont  rempli  leurs  de- 
voirs. Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappeler  cette 
parole  de  Burke  qui  semble  avoir  parlé  le  14  juin  1784  pour 
la  défense  du  cabinet  DeBoucherville  : 

Lea  minisires  de  Sa  Majesté  égarés  par  leur  ambition,  se  sont  efforcés 
de  ciéor  une  faction  dans  le  pays  contre  l'élément  populaire  de  la  con- 
stitution et  ont  jugé  à  propos  d'ajouter  à  leurs  propos  scandaleux  contre 
le  Parlement,  relativement  aux  prérogatives  de  Sa  Majoste,  une  autre 
accusation  d'une  nature  destinée  à  créer  des  craintes  et  des  Jalousies  parmi  les 
corporations   du   royaume   et  à  convaincre   les   personnes   peu  informées 

APPARTENANT   A   CES   CORPORATIONS   DE     REGARDER    CES     MINISTRES     ET     DE     S'A- 

DRESER  A  EUX  COMME  AUX  THOTECTEURS  DR  LEURS  DROITS,  en  vfirtu  de 
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lours  chartes,  contre  les  projets  dont  ils  Hccusaient  sans  raison  la  Cham- 
bre des  Connnuues.  C'est  pourquoi  ils  n'ont  pas  eu  le  scrupule  d'affirmer ^ 
■que  Vexercice  des  prérogatives  de  Sa  Majesté  dans  le  changement  précipité 
du  ministère  et  la  dissolution  du  Parlement  n'étaient  que  des  mesures  aèctn- 

^AiiiCS    POCn    TUIKR    LB  PKUPLB    DE   L'ADIME   KT   ARRACHEU  SES  DROITS    DKB  MAINS 

i.K  LA  cîîAMBRK  DS  COMMUNES.  Noils  cspôrons  quo  les  sujets  de  Sa  Majoslé 
ne  8>ni  pas  si  égarés,  qu'ils  croiront  que  les  chartes  et  les  priviiégH-s 
locaux  en  gcni^i,.;  ;)  jveut  avoir  une  gahantie  pm's  complète  AILLEURS 
QUE  DANS  LA  cuAiiitiiR  DES  COMMUNES,  qui  a  toujours  été  le  dépositaire  do 
ses  droits  Vuiv:  •.,  législation  de  l'an  dernier,  la  Chambre  des  Com- 
munes n'a  commis  aucune  attaque  si  ce  n'est  c  ntre  ces  jiouvoirs  et 
privilégefi,  dénoncés  par  cette  Chambre  comme  étant  des  abus  oppressifs 
et  corrupteurs. — {Burkes  Speeches.) 

Rogers  qui  a  édité  les  discours  de  Biirke  fait  observer  à  la 
suite  de  ces  remarques  ce  .^   '  x.;it: 

Petite  en  réalité  serait  la  sécurif»  des  corporations  si  on  leur  appliquait  la 
loi  stricte.  L'usage  de  la  loi  stricte  a  toujours  été  contrôlé  par  les  mêmes 
moyens  avec  lesquels  l'on  a  restreint  ces  pouvoirs  souvent  dangereux, 
qui  appartiennent  à  la  Couronne  :  c'est-à-dire,  ce  puissant  pouvoir  de  sur- 
veillance qui  repose  dans  la  Chambre  des  Communes,  pouvoir  que  des  gens 
sans  réflexion  ont  représenté  comme  empiétant  sur  les  prérogatives.  La 
loi  stricte  n'est  pas  le  si  grand  ami  des  droits  des  sujets,  comme  on  a  été 
habitué  à  le  croire.  Ceux  qui  sont  les  plus  versés  dans  cette  science  com  - 
prennent  le  danger  qu'il  y  a  de  soumettre  les  droits  de  corpomtion  aux  tri- 
bunaux  inférieurs  ', 

Dans  tout  jugement  sur  une  corporation  d'une  grande  importance  politi- 
que, la  tactique  et  la  prudence  ne  sont  pas  une  petite  partie  de  la  question. 
Et  en  cela,  une  Gourde  justice  n'est  guère  compétente  ;  et  de  fait  le  mélange 
de  ces  considérations  avec  les  idées  de  loi  ne  pourrait  que  corrompre  le 
caractère  judiciaire  des  Cours.  Il  faut  observer  de  plus  que  si  en  vertu  de 
la  procédure  judiciaire,  les  Cours  ordonnaient  la  forfaiture  d'un  droit  de 

corporation,  elles  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  mitiger  leur  sentence 

Mais  le  Parlement  peut  faire  ce  que  ne  peuvent  les  Cours.  Le  Parlement 
peut  poser  les  considérations  politiques.  Il  peut  modifier,  mitiger  et  pro- 
téger tout  ce  qu'il  peut  juger  à  propos  de  protéger.  (Burke's  Works, 
vol.  1er,  page  311). 

Telle  est  la  doctrine  et  telle  aussi  doit-elle  être. 

Maintenant,  de  quoi  se  plaint  on  ?  Est-ce  de  l'efTet  rétroactif 
de  la  loi  ?  Est-ce  de  son  effet  tyiannique?  Disons  de  suite 
qu'il  n'y  a  dans  la  mesure  du  Gouvernement  aucun  effet  ré- 
troactif. Nous  ne  saucions  mieux  établir  ce  fait  qu'en  citant 
quelques  extraits  de  l'excellent  discours  de  M.  Wurtele  en 
Chambre  à  ce  sujet  : 

"  Et  tout  au  contraire,  en  1872,  quand  le  règlement  a  été 
"  voté,  il  était  incertain  si  le  chemin  .serait  construit  ou  non. 
^'  Le  règlement  a  été  adopté  par  la  corporation  de  Montréal 
"  le  3  avril  1872,  et  le  contrai  pour  la  construction  du  chemin 
''  de  la  rive  nord  n'a  été  signe  que  le  5  du  même  mois.  Ce 
"  contrat  lui  môme  n'établit  que  les  deux  e 
"  min,  laissant  le  tracé 


extrémités  du  che- 


itre  ces  points  indéterminé. 
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*'  Voici  les  mots  mèmft  du  contrat  entre  la  Compa^^nie  et 
^'MM.  Smilh,  Keetli  &  Dunlo[>.  qui  ont  plus  tard  cédé  lenr 
"  contrat  à  M.  McGreevv  : 


•evy 

Pour  la  construction  du  chemin  do  for  connu  et  désigné  sous  le  nom  de 
chemin  de  for  sur  la  Riv3  Nord,  «'étendant  depuis  un  point  à  oti  prè^  du 
marché  St.  Paul,  dans  io  quartier  St.  Pierre  de  la  Cité  de  Québec,  jusqu'à  un 
point  à  ou  près  de  la  limite  Nord-Est  de  la  Cité  do  Montréal. 

"  Et  dans  les  devis  l'on  trouve  que  : 

Lf  point  de  départ  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  de  lu  Rive 
Nord  sera  à  ou  près  du  marché  St.  Paul,  dans  la  cité  de  Québec,  à  tel  en- 
droit  d  'Bignô  par  la  compagnie,  et  le  terminus  sera  aux  ou  j  rès  des  limites 
Nord-Est  de  la  cité  de  Montréal  et  à  tel  endroit  que  la  compagnie  dénignera  ; 
et  que  la  localisation  de  la  ligne  entre  le  point  de  départ  et  le  terminus  sera 
laite  sous  la  directiou  et  surveilknce  de  l'ingénieur  en  chef  sujet  à  l'appro- 
bation du  bureau  des  directeurs.  " 

"  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  rive  nord,  qui  seule 
"  pouvait  contrôler  la  localisation  du  chemin,  n'a  pas  pourvu 
"  par  le  contrat  pour  la  construction  du  chemin  que  la  ligne 
"^passerait  par  le  Bout-Je-l'Ile,  et  la  compagnie  n'a  jamais 
"  promis  par  resolution  ou  autrement  qu'elle  y  passerait. 

"  La  votation  sur  le  règlement  a  en  lieu  du  29  avril  au  10 
"  mai  1872,  et  alors  les  dispositions  ciu  contrat  étaient  publi- 
*'  ques,  et  devaient  nécessaireœentetre  connues  des  électeurs 
''  municipaux.  

"  Ce  que  Montréal  voulait,  dans  le  temps,  c'était  d'avoir 
"  une  voie  de  communication  sur  la  rive  nord  de  l'Ottawa, 

"  avec  Hull  et  Ottawa,  et  pas  autre  chose 

"  Avant  de  considérer  le  mérite  des  résolutions  en  question, 
"  il  convient  de  constater,  d'abord,  ce  que  c'est  que  l'on  pro- 
"  pose  de  faire.  Clierche-t-on  à  impost?r  de  nouvelles  obliga- 
tions aux  municipalités,  ou  à  changer  les  (  tfets  des  obliga- 
tions qui  existent  actuellement,  ou  cherr  e-t-on  simple- 
ment à  régler  le  mot  e  d'exécution  de  con  ats  antérieurs 
entre  les  municipalit*  et  le  gouvernement  ?  Eh  bien  !  la 
simple  lecture  des  resolutions  nous  montre  que  lenr  but 
n'est  pas  d'iniposer  de  nouvelle  obligations  ;  mais  qu'il  est 
uniquement  de  fournir  au  gouvernement  un  moyen  pra- 
tique et  expéditif  d'avoir  à  sa  disposition,  pour  la  construc- 
tion du  chi  inin  de  fer,  ct^lte  partie  du  fonds  consolidé  des 
chemins  de  fer,  qui  est  composé  des  souscriptions  munici- 
"  pales. 

*'  J'ai  enlendu  un  honorable  membre  de  cette  cliambie 
"dire  pendant  ces  débats,  que  les  résolutions  étaient  arbi- 
"  Iraires  et  conti-aires  aux  principes  du  droit,   parce  qu'elles 
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"  changeaient  les  contrats  qni  existent  entre  le  gouvernement 
"  et  les  municipalités,  et  qu'il  y  aurait  couséquemmtint  rétro- 
''  activité  ;  et  il  a  cité  Marcadé  à  l'appui  de  sa  thèse.  Per- 
"  sonne  ne  conteste  le  principe  qu'une  loi  nouvelle  ne  doit  pas 
"  changer  les  conditions,  ni  les  effets  d'un  contrat  antérieur  ; 
"  mais  comme  les  résolutions  ne  changent  aucune  des  cou- 
"  ditions  essentielles  des  règlements  et  ne  cherchent  pas  à 
''  changer  l'efFet  des  obligations  des  municipalités,  la  citation 
"  ne  saurait  avoir  d'application. 
"  Mais  si  une  loi  nouvelle,  d'après  les  principes  du  droit 
no  doit  pas  changer  les  conditions  essentielles  et  les  effets 
des  contrats  antérieurs,  il  est  également  vrai  que  la  loi 
nouvelle  peut  régler  le  mode  d'exécution  des  contrats  an- 
térieurs. Puisqu'un  de  mes  honorables  collègues  dans 
"cette  chambre  a  cité  un  auteur  à  l'appui  de  ses  avancés,  le 
"me  permettrai  à  mon  tour  de  citer  Djmolombe  à  l'appui  de 
"  ce  que  je  viens  de  dire.  Voici  ce  que  l'on  trouve  aux 
"  Nos.  56,  57  et  59  du  premier  volume  de  l'auteur  : 

"  Il  est  vrai  que  la  loi  nouvelle  peut  régler  le  mode  d'exécution  des  con- 
trats antérieurs,  et  quelque  fois  mèvcm  soumettre  l'exercice  et  la  conversa- 
tion des  droits  aatérieurerat-nt  acquis  à  des  diligences,  à  des  formalitées  par 
elle  introduites,  telle  qu'une  inscription  hypotliécaire,  un  inventaire,  etc. 
Mais  il  faut  pour  qu'une  telle  application  soit  exempte  de  rétroactivité, 
(}u'il  ne  s'agisse,  en  effet,  que  du  mode  d exécution,  et  que,  au  lieu  de  réfflrr 
seulement  on  ne  crée  pas  une  condition  résolutoire  dans  un  contrat  anté- 
rieur pur  et  simple 

On  a  proposé,  à  cet  égard,  une  discussion  entre  les  effets  et  les  suites  d'un 
contrat.  Les  effets  seraient  toujours  régis  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du 
contrat  ;  et  les  suites,  au  contraire,  par  la  loi  nouvelle 

Mais  il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  le  fond  avec  la /orme  le  droit  lui- 
même  avec  Pexercice  du  droit,  ce  qui  est  enfin  decisorium  avec  ce  qui  n'est  que 
ordinatorium.  En  effet,"  ce  qui  concerne  la/orme  de  procéder  est  règle,  mémo 
à  l'égard  des  droits  antérieurement  acquis,  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque 
où  ces  droits  sont  exercés.  On  ne  peut  pas  dire 'que  les  particuliers  aient 
ou  spécialement  en  vue  les  formalités  de  procédure  et  d'exôution  telles 
qu'elles  étaient  réglées  par  les  lois,  au  moment  oîi  leurs  droits  et  obliga- 
tions ont  pris  naissance. 

"  Je  dis  donc,  et  je  m'appuie  pour  cela  sur  l'auteur  éminent 
"  que  je  viens  de  citer,  qu'une  loi  qui  changerait  les  condi- 
"•  tions  des  obligations  des  municipalités  serait  une  loi  rétro- 
"  actixe  ;  mais  dès  qu'une  loi  nouvelle  ne  touche  pas  aux 
"  conditions  essentielles,  et  que  ses  dispositions  sont  seule- 
"  ment  destinées  à  fournir,  dans  l'intérêt  général,  un  mode 
"  d'  xécution  plus  prompt  et  plus  économique,  qu'il  n'y  a 
"  pas  de  rétroactivité. 

'' Ces  résolutions  ne  violent  conséquemment  aucun  prin- 
"  cipe  du  droit.    Elles  ne  sont  pas  un  jugement  législatif 


SI 


*'  contre  les  municipalités  ;on  ne  cberrhe  pas  à  imposer  aux 
**  municipalités  des  obligations  contrairement  à  leurs  volon- 
"  tés  ;  on  cherche  à  fournir  au  gouvernement  un  moyen  de 
"  forcer  les  municipalités  à  remplir  des  obligations  qu'elles 
"  ont  cons(mti  légalement  et  volontairement.  Les  réglementa 
"  auxquels  on  désire  mainlenani  donner  suite  efTective,  ont 
"  été  approuvés  et  ratifiés  conformément  k  la  loi.  Le  règle- 
"  ment  de  la  cité  de  Québec,  contribuant  un  million  à  la 
"  construction  du  chemin  de  fer  de  la  rive  nord,  a  été  sanc- 
"  tionné  pas  la  législature  en  1870,  par  l'acte  34  Victoria, 
"  chapitre  22,  et  il  a  été  ensuite,  en  1872,  amendé  par  le  con- 
"  seil  de  la  cité  en  vertu  de  l'autorité  de  ce  statut.  Les 
"  règlements  autorisant  les  souscriptions  pour  aider  à  la 
"  construction  du  chemin  de  fer  de  colonisation  du  nord  de 
"  Montréal  ont  tous  été  confirmés,  sans  opposition  de  la  part 
"  des  municipalités,  par  la  législature  en  1872.  par  l'acte  36 
"  Victoria,  chapitre  49.  Aucune  de  ces  municipalités  n'a 
"  appelé  de  la  confirmation  législative  donnée  par  ce  statut, 
"  et  on  a  laissé  passer  l'année  dans  laquelle  on  pouvait  de- 
'•'  mander  au  gouverneur  de  la  Puissance  d'exercer  son  droit 
"  de  veto,  sans  protester  contre  ses  effets  et  sans  en  deman- 
"  le  désaveu 

"  Le  Statut  n'a  fait  qu'enregistrer  et  confirmer  la  volonté 
"  et  les  conventions  des  municipalités  ;  mais  en  m^me  temps 
"  c'est  un  jugement  solennel  rendu  contre  les  municipalités 
"  en  faveur  du  gouvernement.  Elles  ont  toutes  eu  coniiais- 
"  sance  de  la  mesure  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ;  loin  do 
"  protester  contre  le  bill,  elles  ont  usé  de  toute  leur  influence 
'•pour  en  assurer  la  pissutioa  ;  et  toutes,  elles  ont  laissé 
"  écouler  l'année  dans  laquelle  elles  auraient  pu  en  appeler, 
"  sans  deminler  que  le  droit  de  veto  fut  exercé  pour  les  sous- 
'•'  traire  aux  dispositions  qui  les  obligeaient  de  payer  leurs 
"  souscriptions  an  gouvernement. 

''  Cette  obligation  des  municipalités  de  payer  leurs  sou- 
"  scriptions  au  gouvernement  a  été  confumée  en  1876,  encore 
"  sans  protestation  aucune  de  leur  part,  par  l'acte  Vict.  chap. 
"  2,  concernant  le  fonds  consolidé  des  chemins  de  fer,  lequel 
"  déclare  que  les  souscriptions  municipales  formeraient 
"  jjartie  de  ce  fonds. 

'^  Si,  en  1875,  les  municipalités  avaient  prétendu  que  leurs 
"  souscriptions  étaient  périmées,  la  Législature  n'aurait  ja- 
"  mais  passé  une  loi  pour  donner  validité  à  leurs  règlements; 
"  mais,  loin  de  prétendre  qu'elles  étaient  déchargées  de 
"  rnblig&tion  de  paver  leurs  souscriptions,  elles  demandaient 
6 


82 


''•  avec  iristance  la  construction  du  chemin,  et  offraient  vo- 
*'■  lontairement  de  payer  leurs  souscriptions  au  gouverne- 
*^  ment. 

"  Le  jugement  qui  existe  en  faveur  du  gouvernement  pour 
■"le  paiement  à  son  trésorier  du  montant  des  souscriptions 
*^  est  donc  un  jugement  qui  a  été  rendu  avec  l'assentiment 
''  des  municipalités,  ef.  qui  est  ai/jourd'hui,  par  le  laps  de 
''  tempp  fixé  par  l'appel,  un  jugement  final.  Quand  la  loi  de 
'' 1876,  établissant  le  fonds  consolidé  des  chemins  de  fer  a 
*'  été  passée,  les  municipalités  intéressées  avaient  encore  une 
^'  occasion  de  protester  contre  l'obligation  de  leur  part  que  la 
^'Législature  avait  sanctionnée  et  qu'elle  avait  acceptée; 
"  mais  encore  dans  cette  occasion,  au  lieu  de  protester, ""elles 
"  ont  donné  leur  appui,  par  la  voix  de  leur  représentant,  à  la 
"  mesure  qui  confirmait  leur  obligation  de  payer  ces  sous- 
^'  criptions  au  gouvernement. 

"  Il  résulta  de  ceci  que  le  droit  du  gouvernement,  d'une 
"  part,  d'exiger  les  souscriptions,  et  l'obligation  des  munici- 
"  palités,  de  l'autre  part,  de  les  payer  existe;  et  que  ni 
"  législation  ni  procédés  judiciaires  ne  sont  nécessaires  pour 
"  établir  et  constater  les  droits  du  gouvernement  et  l'obliga- 
"  lion  des  municipalités. 

"'■'  Il  ne  s'agit  dans  le  moment  que  de  régler  le  mode  d'exé- 
*'  culion  dims  les  contrats  antérieurs,  existant  entre  le  gou- 
"  vernement  et  les  municipalités  ;  chose  qui  peut  être,  comme 
"  je  l'ai  déjà  dit,  réglée  par  une  loi  nouvelle,  sans  déroger 
"  aux  principes  de  la  justice  et  du  droit 

"  Je  termine  cette  discussion  et  je  reviens  au  sujet  qui  nous 
"  occupe. 

"  Si  le  gouvernement  était  obligé  d'avoir  recours  ajx  tri- 
"  bunaux  pour  se  faire  livrer  les  débentures  municipales,  ou 
"  payer  les  souscriptions  municipales,  il  ne  verrait  [teut-ôtro 
"  la  fin  des  procès  et  des  appels  que  dans  huit  ou  dix  ans  ; 
'•'  dans  l'inlervalle,  au  lieu  d'avoir  en  main  une  somme  de 
"  Sl,969,355,38,  balance  des  souscriptions  municipales,  de 
^'  duction  faite  du  montant  déjà  paye-  aux  compagnies  par  les 
"  corporations  de  Montréal  et  de  Québec,  dont  il  a  besoin 
''  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  le  gouvernement 
"  serait  obligé  de  négocier  un  nouvel  emprunt  et  de  mettre 
"  en  jeu  le  crédit  de  la  province.  Pendant  ce  temps  les  munici- 
^'  palités  qui  ont  souscrit  en  faveur  des  chemins  de  fer 
^'  maintenant  réunis  et  qui  en  profitent  le  plus,  se  soustrai- 
^'  raient  à  leurs  obli calions,  et  le  fard'-au  en  retomberait  sur 
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toules  les  municipalités  de  la  province,  qui,  pour  la  plu- 
part, sont  moins  intéressées  que  celles  qui  chercheraient  à 
éviter  le  paiement  de  leurs  obligations  solennelles.  Ce  serait 
une  injustice  aux  municipalités  de  la  rive  sud  et  surtout  à 
celles  qui  ont  contribué  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  au  sud  du  Saint- Laurent.  On  a  besoin  du  montant  que 
je  viens  de  mentionner  pour  permettre  au  gouvernement 
de  parachever  le  chemin  de  fer.  Si  dojc  les  municipalités 
refusent  de  payer  ou  de  donner  leurs  débentures  au  gou- 
vernement, il  faudra  de  toute  nécessité,  pour  ne  pas  voir 
languir  les  travaux,  prélever  sur  toute  la  province  la  somme 
requise.  La  province,  parlant  par  la  voix  de  sa  législature, 
a  décidé  de  construire  le  chemin  de  fer  depuis  Québec  jus- 
qu'à^ Aylmer  ;  et  lorsque  cette  décision  a  été  prise,  cette 
Chambre  comptait  sur  les  $2,459,000  souscrites  par  les  mu- 
nicipalités, et  cette  Chambre  n'aurait  jamais  entrepris  ces 
travaux  importants  et  dispendieux  si  elle  n'eut  compté  sur  la 
ponctualité;;ides  souscrivants  à  remplir  leurs  engagements 
à  la  lettre. 


"  Le  gouvernement  ayant  entrepris  la  construction  du  che- 
^'  min  de  fer,  à  la  condition  que  les  municipalités  lui  paie- 
"  raient  leurs  souscriptions,  tout  le  reste  de  la  province  a  le 
"  droit  d'insister,  et  s'attend  même  à  ce  que  la  législature  les 
"  force  à  payer,  selon  leurs  promesses,  et  suivant  les  obliga- 
"  lions  contractées. 


"  Maintenant  la  loi  que  je  propose  est-elle  nécessaire  ? 
^'  regrette  d'avoir  à  répondre  que  oui. 


Je 


"  Il  m'est  pénible  de  dire  que  la  corporation  de  Montréal 
*'  parait  aujourd'hui  vouloir  éviter,  s'il  est  possible,  le  paie- 
"  ment  de  la  balança  de  sa  souscription  ;  la  corporation  de 
"  Québec  ne  se  rend  pas  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par 
"  le  gouvernementpour  le  paiement  d'une  partie  de  sa  sous- 
'*  cription  ;  le  comté  d'Ottawa  refuse  de  payer  ;  et  je  crains 
"  que  les  autres  corps  municipaux  ne  se  laissent  séduire  par 
"  l'exemple  des  grandes  municipalités  que  je  viens  de  men- 
*'  tionner. 

"  Montréal  refuse  de  payer  parce  que  la  ligne  du  chemin 
"  ne  passe  pas  par  le  Bout  de  l'Ile,  malgré  que  la  seul^  con- 
"  dition  qui  ait  rapport  au  chemin  de  fer  de  la  rive  nord,  tant 
"  dans  le  règlement  que  dans  l'accord  de  1875  entre  le  gou- 
''  vernemeni  et  l-i  corporation,  était  que  les  chemins  de  colo- 
"  nisation  et  de  la  rive  nord  feraient  jonction  dans  les  limites 
■"  Est  de  Montréal.    . 
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"  Québec  refuse  dépaver  parce  que  la  ligne  doit  passer  par 
"  Montréal,  où  la  loi  exige  qu'elle  passe,  au  lieu  d'éviter 
"  Montréal  et  de  passer  tout  droit  à  Ste.  Thérèse,  et  aussi 
"  parce  qu'il  prétend  que  le  gouvernement  lai  devra  le  prix 
"  d'un  terrain  requis  pour  la  gare,  tandis  qu'il  ne  peut  y 
"  avoir  de  compensation,  vu  que  ce  prix  est  payable  par  l'en- 
"  trepreneur  du  chemin. 

"  Mais  le  gouvernement  a  besoin  de  toutes  les  soiscriptions. 
"  municipales  pour  le  mettre  en  mesure  de  continuer  et  de 
''  parachever  ce  chemin.  Dans  ces  circonstances,  il  devient 
"  donc  nécessaire  de  mettre  cà  la  disposition  du  gouvernement^. 
"  dans  l'intérêt  général,  un  mode  prompt  et  économique 
"  pour  recouvrer  les  sommes  qui  lui  sont  dues  parles  muni- 
"  cipalités. 

*'  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  dispositions  des  ré- 
"  solutions  de  la  deuxième  catégorie  : 

**  La  seconde  résolution  répète  ce  qui  a  été  statué  en  1875^ 
"  à  savoir  :  que  les  règlements  en  vertu  desquels  les  cités  de 
"  Montréal  et  de  Québec  avaient  souscrit,  seraient  obliga- 
"  toires,  et  déclare  que  la  convention  entre  le  gouvernement 
"  et  la  corporation  de  Montréal  du  17  septembre  1875,  serait 
"  aussi  obligatoire.  Cette  convention  ne  change  aucune  des 
"  conditions  essentielles  du  règlement,  et,  on  ne  peut,  consé- 
"  quemment,  s'objecter  à  cette  résolution. 

*'  La  troisième  résolution  se  rapporte  à  la  manière  dont  les 
"  souscriptions  doivent  être  payées,  soit  en  débentures,  soit  en 
"  argent.  Comme  les  échéances  mentionnées  sont  conformes 
"  aux  règlements  et  aux  stipulations  convenues,  cette  résolu- 
"  tion  ne  peut  pas  non  plus  souffrir  d'objection. 

"  La  quatrième  résolution  déclare  que  le  lieuienant-gou- 
verneur  en  conseil  jugera  quand  les  conditions  auxquelles 
les  différentes  souscriptions  ont  été  faites  seront  accomplies. 
On  prétend  que  cette  résolution  est  trop  arbitraire  et  qu'elle 
donne  trop  de  pouvoir  au  gouvernement  ;  mais  il  faut  obser- 
verque  la  question  à  être  soumise  au  lieutenant-gouverneur 
"  en  conseil,  et  décidée  par  lui,  n'est  ni  de  politique  ni  de 
parti  ;  et  dans  ces  circonstances  il  m'est  impossible  de 
"  croire  qu'on  décidera  autrement  que  d'après  la  plus  stricte 
"  équité.  Il  ne  faut  pjis  oublier  que  le  gouvernement  repré- 
*'  sente  également  toutes  les  parties  de  la  province  et  n'a  pas  à 
"  servir  des  intérêts  particuliers  et  qu'il  ne  peut  être  consi- 
"  déré  comme  partie  dans  la  dispute,  mais  comme  l'arbitre 
"  impartial  entre  les  municipalités  qui  ont  souscrit  et  le  reste 
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"*'  de  la  province.  Je  suis  informé  que  le  gouvernement  a 
"  l'intention  d'amender  cette  résolution  de  manière  à  faire 
'*  faire  un  rapport  sous  serment  par  des  ingénieurs  constatant 
^'  si  oui  ou  non,  ou  jusqu'à  quel  point  les  conditions  ont  été 
"  accomplies,  et  de  faire  donner  ensuite  un  avis  de  quinze 
^'  jours  à  la  municipalité  intéressée  avant  que  le  lieutenant 
^'  gouverneur  en  conseil  prenne  le  rapport  sous  considéra- 
"  tion. 

"  Les  résolutions,  depuis  les  clauses  6  à  10,  autorisent  le 
*' maire  ou  le  préfet  des  municipaliés  qui  ont  souscrit,  à 
"  signer  et  à  livrer  au  gouvernement  lès  débentures  pour  le 
*'  montant  de  leurs  souscriptions,  dans  le  cas  où  la  corpora- 
^'  tion  refuserait  de  le  faire  ;  et  i ,  i  pourvoient  à  ce  que  les 
"  débentures  soient  signées  par  un  syndic,  au  nom  des  mu- 
"  nicipalités,  au  cas  ou  le  maire  ou  le  préfet  lefuseraient  de 
*' signer.  L'émission  des  débentures  n'aura  pas  l'effet  de 
•'•  rendre  les  municipalités  responsables  :  elles  l'étaient  déjji 
"  en  vertu  de  leurs  règlements  et  en  vertu  de  l'acte  de  1875. 
"  Chaque  municipalité  est  tenu  de  payer  tous  les  ans  l'intérêt 
"  dû  et  la  contribution  au  fonds  d'amortissement.  Cette 
"  obligation  résulte  de  son  règlement,  confirmé  par  la  légis- 
"  lature  L'émission  des  débentures  n'aura  d'autre  effet  que 
f  de  permettre  au  gouvernement  d'en  réaliser  le  montant. 

"  Les  lie,  12e  et  13e  résolutions  pourvoient  à  ce  que  les 
porteurs  de  débentures,  h  défaut  par  une  municipalité  de 
de  payer  l'intérêt,  auront  le  droit,  sur  demande  par  écrit 
appuyée  par  affidavit  constatant  le  défaut  de  paiement,  de 
faire  prélever  d'une  manière  sommaire  par  le  shérif  sur 
les  contribuables  le  montant  requis,  et  ces  résolutions  au- 
torisent le  shérif  à  procéder  à  la  perception  de  ces  arrérages 
"avec  intérêt  et  frais,  de  la  même  manière  qu'il  procède 
''  pour  prélever  le  montant  du'un  jugement  rendu  contre 
^'  celte  municipalité.    La  dette  qui  pourrait  être   ainsi  préle- 
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'"  vée  par  le  shérif  est  une  dette  municipale  ;  et  chaque  coil- 
"  tribuable  est  resppnsable  pour  sa  quote  part.  L'obligation 
"  de  payer  qui  incombe  à  chaque  contribuable  résulte  d'un 
"  règlement  légalement  adopté  et  régulièrement  confirmé 
*'  par  les  électeurs  municipaux.  Si  les  municipalités  avaient 
"  le  désir  de  paver,  il  n'y  aurait  qu'à  faire,  pour  le  paiement 
^'  de  chaque  année,  un  rôle  de  perception  ;  et  il  aurait  le 

•' droit,  à  défaut  de  paiement,  de  prélever  la  quote-part  d3  

*'  chaque  contribuable,  sans  poursuite,  ou  procédé  judiciaire,  an 

"  par  la  saisie  et  la  vente  de  ses  meubles,  ou  par  l'adjadica-  ^m 

^^  tion   d'  s  immeubles  imposables  en  vertu  du  règlement.  ,||| 
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*^  Ainsi  l'effet  des  résolutions  11,  12  et  13  est  tout  simplement 
"  de  substituer  le  shérif  au  secrétaire  trésorier  pour  la  per  • 
*'  ception  de  la  quote-part  payable  par  chaque  contribuable. 
''  Les  municipalités,  si  elles  étaient  disposées  à  remplir  leurs- 
"  engagements,  auraient  exécution  parée  contre  les  contri- 
"  buables  ;  et  je  ne  vois  pis  qu'il  y  ait  d'injustice  à  donner 
"  celte  exécution  parée  aux  porteurs  des  débentures  quand. 
"  les  municipalités  seront  récalcitrantes. 

"  On  nous  dit  que  les  résolutions  rendraient  le  shérif  ab- 
"  solu,  et  qu'il  pourrait  commettre  des  injustices  sans  qu'il  y 
"eut  de  remède.  Tel  ne  sera  pas  le  cas.  Le  shéiJ  est  un 
"  officier  de  la  cour  supérieure  et  il  est  sous  le  contrôle  de 
"  cette  cour.  Si  l'on  faisait  voir  que  le  montant  que  les  por- 
"  leurs  de  débentures  demanderaient  à  fair'^,  prélever,  a  été 
"  payé,  ou  que  la  quote-part  d'un  individu  uGiit  les  effets 
"  seraient  saisis  ou  dout  la  terre  serait  annoncée  en  vente,  a 
"  été  payée,  la  cour  aurait  toujours  le  droit  de  donner  un 
"  ordre  pour  arrêter  les  procédés,  et  le  shérif  serait  obMgé 
*'  de  s'y  conformer  sous  les  peines  pour  mépris  de  cour. 

"  Les  municipalités  qui  ont  sourcrit  ont  sollicité  et  ont 
"■  môme  exigé  que  le  gouvernement  vint  à  faire  le  chemin 
"  comme  travail  public  ;  et  maintenant  la  bonne  foi  qui  doit 
"  régner  dans  l'exécution  des  conventions  entre  les  munici- 
"  palltés  et  le  gouvernement,  aussi  bien  qu'entre  les  particu- 
"  liers,  les  oblige  à  remplir  les  obligations  qu'elles  ont  con- 
"  tractées.  Est-ce  que  les  municipalités  doivent  craindre  cette 
"•  loi  ?  Mais  non  ;  car  tout  ce  qu'elles  ont  à  faire  est  de  payer 
"  honnêtement  ce  qu'elles  ont  promis  et  ce  qu'elles  doivent 
"  et  la  loi  ne  les  affiictera  pas.  Ces  clauses  n'ont  pour  objet 
"  que  d'assurer  et  de  forcer  l'exécution  d'obligations  anté- 
*'  rieures. 

'■'  Les  municipalités  qui  veulent  agir  de  bonne  foi,  et  qui 
"  désirent  payer,  ne  devront  pas  certainement  en  craindre 
^  les  dispositions  ;  eller  n'ont  qu'à  remplir  leurs  engagement* 
'*  pour  que  la  loi  qui  va  être  basée  sur  ces  résolutions  reste 
"  lettre  morte  à  leur  égard. 


Le  bill  des  chemins  de  fer  qui  ne  crée  pas  une  dette  nou- 
velle, qui  n'impose  pas  de  conditions  nouvelles,  ne  fait  donc 
que  pourvoir  à  la  collection  d'une  vieille  dette  librement  con- 
tractée. L'on  a  invoqué  mille  raisons  pour  combattre  ce  bill. 
Les  plus  hardis  ont  trouvé  une  autorité  qu'ils  font  circuler 
pour  prouver  l'extrême  injustice  du  bill.    On  rapporte  l'opi- 
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nion  du  procureur-général  Rawling  désavouant  un  acte  qu'ils 
tâchent  d'assimiler  à  l'acte  des  chemins  de  fer. 

Et  se  basant  sur  cette  autorité  le  lieutenant-gouverneur  dans 
un  mémoire  subséquent  qu'il  a  envoyé  au  gouverneur-géné- 
ral se  permet  l'appréciation  suivante  : 

Je  ne  pouvais  consentir  à  voir  ies  sujets  de  Sa  Majesté  privés  des  droits 
garantis  par  la  Grande  Claarte,  quileur  assure  que  leurs  propriétés  ne  lou»* 
seraient  jamais  enlevéfis  excepté  en  vertu  de  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  du  pays. 

Nous  en  sommes  réduits  a  avoir  un  gouverneur  qui  répète 
les  insanités  du  Witnrss  de  Montréal.  C'est  celui-ci  qui  a 
trouvé  cela  dans  la  Grande  Charte,  que  ni  le  WUness  ni  M. 
Letellier  n'ont  compris.  Du  temps  de  la  Grande  Charte,  les 
rois  s'arrogeaient  le  droit  de  disposer,  de  leur  propre  autorité, 
des  propriétés  de  leurs  sujets.  C'est  pour  arrêter  cet  abus 
qu'il  fut  décrété  que  personne  ne  perdi'ait  ses  biens  sans  le 
jugement  des  tribunaux  du  pays.  Mais  il  est  triste  de  voir 
notre  lieutenant-gouverneur  ignorer  que  le  Parlement  est  le 
plus  haut  tribunal  du  pays  et  qu'il  a  le  droit  de  rendre  des 
jugements  ;  et  la  Grande  Charte  n'a  jamais  défendu  au  Parle- 
ment de  législater  sur  les  propriétés  des  citoyens.  Le  droit 
anglais  est  bien  clair  à  ce  sujet  : 

That  no  mm's  property  can  legally  be  taken  from  him  or  invided  by 
the  direct  act  or  cotnmand  of  the  SoïiverHign  without  the  consent  of  the 
subjects  given  exprosslv  or  i/nplicitly  through  parUament  is  jus  indigenal,  an 
old'home  born  right.    (Per  Yiverton,  arg.  3  St  Tr  484), 

Il  s'agit  de  la  restriction  du  souverain  agissant  individuel- 
lement. Cet  axiome  constitutionnel  se  répète  sous  plusieurs, 
formes  : 

No  free  man  sliall  be  disseised  of  his  freehold;(Magna  Gltarta  chap.  29; 
No  man's  lands,  tenemenls,  goods,  nor  chutels,  shall  i-o  seiz'd  into  lb(? 
king's  hund  again  the  ibrm  of  tiie  Groat  Gliai'tor  and  th«  law  of  the  land- 

(Edw.  3  c.  9).  ^  ,    .  »     .     L 

Wilh  the  ancient  and  indabilable  right  of  evry  freeman  thaï  he  haifa 
a  full  and  absolute  property  in  his  goods  and  estate.  (tljuse  of  Com.  in 
Dirnerscase,  3  St.  Tr.  83i. 

Neither  ms  maji;sty  nor  his  privv  council  havf,  or  ougiit  to  hâve  any 
iurisdiclion  poweror  autori  V  in  any  arbitrary  way  to  détermine  or  dis- 
pose of  the  lands,  tenements,  goods  or  chattels  of  any  of  the  subjects  of 
this  Kindom  (16  cir.  l,  c.  10  s.  5). 

La  dernière  résolution  est  explicite  et  ne  laisse  pas  de  doute 
•  .'•]  n'est  question  que  de  l'action  personnelle  du  souveram. 
Uuant  au  Parlement  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'on  a  dit  de 
lui  :  "  It  is  so  high  and  might  in  its  nature,  tbat  it  may  make 
law  and  that  that  is  luw  it  may  make  no  law.  (13  rep.  64.)' 
Si  vous  voulez  connaître  la  définition  du  Parlement  1»,  voici  : 
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The  Parliamonl  has  Ihree  powers:  a  legislativo  power  in  resppct  of 
whicb  il  is  calleil  three  estâtes  of  tlie  realui;  a  judicial  powcr  in  respect 
of  wliirh  il  is  called  Magna  Cnria  or  high  court  of  Parliametit  ;  a  connceil- 
ling  power  whence  il  is  called  Commune  Gouncilium  régis.    (Sir  Atkins). 

Ouvrez  le  Lex  Parkmcnlaria  qui  pst  devenu  la  loi  du  pays. 
Voici  ce  que  vous  y  trouvez  à  la  page  62  de  la  1ère  édition  : 

Lo  pouvùir  des  Parlements  consiste  ; 

lo.  A  abroger  les  anciennes  lois. 

'2o.  A  en  faire  de  nouvelles. 

3o.  A  donner  des  ordres  pour  ce  qui  est  pass<'. 

•4o.  A  diriger  ce  qui  doit  être  fait  à  l'avenir. 

5o.  A  changer  J  •  Iroit  et  la  possession  des  individus. 

A  la  page  73, 

Le  Parlement  est  de  toutes  ]f'S  cours  crdlequi  a  l'autorité  la  plus  grande 
et  la  plus  sa  rée  :  il  a  un  jiouvoir  absolu.  Nos  écrivains  et  nos  histo- 
riens les  plus  savants  et  les  plus  graves  conviennent  que  c'est  la  jilus 
haute  cour. 

A  ia  page  86  : 

Le  Parlement  a  un  pouvoir  absolu  dans  tous  les  cas,  comme  de  faire 
des  lois,  de  ng/er  les  contestations  en  ioi,  de  décider  de  la  vii?  des  homme?, 
de  renvefs:.'r  le:^  erreurs  du  Banc  du  Roi  ;  c'est  surtout  la  cour  à  laquelle 
il  convient  de  recourir  dans  tCRis  les  cas  qui  ne  sont  pas  j)révus  par  la 
îoi  commune. 

Du  n  stt»,  le  Witncssi  a  mal  cité  son  autorité.  Il  rapporte 
l'opinion  du  procureur-général  Rawliug,  désavouant  un  acte 
qu'il  tâche  d'assimiler  à  l'acte  des  cheraius  de  fer. 

C'est  à  propos  d'un  acte  de  la  Chambre  d'Assemblée  des 
Barbades,  donuantaux  particuliers  le  pouvoir  d'émettre  leurs 
propres  bons  en  guise  d'argent,  mais  en  décrétant  contre  eux 
l'exécution  sommaire  de  leurs  propriétés  et  môme  l'empri- 
sonnement s'il  n'y  faisaient  point  honneur. 

Le  procureur-général  Rawling  désavoue  l'acte  en  ces  ter- 
mes: 


Je  ne  puis  trouver  dans  aucune  partie  dos  instructions  de  Sa  Majesté 
que  ces  faifieurs  de  lois  ont  en  aucune  façon  le  pouvoir  de  faire  les  dift'é- 
rentefi  choses  qui  suivent,  savoir  : 

Altérer  la  nature  d'une  dette  et  donner  à  des  bons  la  force  d'un  jugement 
sans  procédures  légales.  Cet  acte  ne  peut  déclarer  les  bons  être  des  juge- 
ments et  décréter  que  1  exécution  s'en  suivra  et  que  l'on  prélèvera  sur  les 
biens  du  débiteur  et  à  défaut  sur  pa  personne  sans  être  illégale  et  contraire 
à  la  loi.  Car  le  grau'l  statut  de  la  Magna  charta,  c\m  est  si  cher  à  tous  les 
Anglais  et  qui  a  été  confirmé  trente-aenx  fois  déclare  positivement  qu'au- 
cun homme  ne  sera  dépossédé  de  ses  biens  sans  procédure  légale. 


grande 
s  hislo- 
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Los  Barbades  ne  jouissent  pas  du  gonvernenieut  responsa- 
ble et  cet  acte  n'avait  pas  été  pas^é  au  nom  de  Sa  Majesté,  bi 
l'on  avait  lu  cinq  ou  six  lignes  plus  haut,  dans  son  autorité, 
Fou  aurait  trouvé  la  raison  du  désaveu,  car  le  procureur- 
général  commence  par  dire  : 

IlR  n'avaient  aucun  autre  pouvoir  de  faire  cette  loi  que  d'après  les  in- 
structions de  Sa  Majesté  et  par  les  dites  instructions,  ils  sont  restreints  et 
liés,  et  ils  n'ont  de  pouvoir  législatif  pour  faire  une  nouvelle  loi  que  pour 
les  fins  désignées  dans  les  instructions  de  Sa  Majesté,  et  tout  ce  qu  ils  lont 
au-delà  de  cette  autorité  est  nul.  Il  faut  donc  s'enquérir  de  ce  que  les  dites 
instructions  désignent  et  autorisent,  et  il  est  clair  que  ces  instructions  ne 
font  eue  remettre  ces  personnes  qui  auraient  perdu  leurs  garanties  légales 
dans  \<^-  n.ème  étnt  qu'auparavant,  et  rien  autre  chose.  Au  contraire,  ils 
ont  outrepassé  les  dites  instructions  et  passé  des  choses  aussi  étranges  qu  il- 
légales contraires  et  répugnant  aux  instructions  ;  car  je  ne  puis  trouver 
dans  aucune  partie  des  dites  instructions,  que  ces  faiseurs  de  loi  sont  auto- 
risés  à  taire  les  différentes  clioses  qui  suivent,  etc.  : 

(Suit  le  passage  cité  par  le  Witness.) 

L'action  de  la  Chambre  des  Barbades  était  dans  l'esprit  du 
Procureur-Général  assimilé  au  fait  d'un  particulier  qui  irait 
•s'emparer  de  la  terre  de  son  voisin  sans  forme  de  procès 
C'est  ce  que  dit  la  Grande  Charte  et  rien  de  plus.  La  Grande 
Charte  ne  défend  pas  les  procédures  sommaires  qui  viennent 
de  l'autorité  léuntime.  î^ous  en  avons  la  preuve  a  propos  de 
la  même  colonie,  sept  ans  plus  tard,  quand  un  autre  procu- 
reur général,  Richard  West,  à  propos  de  la  même  question 
dit: 

Je  pose  comme  règle  générale  que  dans  1«\ ^f ^^'«  ^^^^^^^^^^îf ; Jj^Î!' 
taxes 'et  tous  impôts  prélevés  sur  le  sujet  doivent  être  ^^^^^  1^,  .^^.^^  ^^^"^^^^ 
liers  qui  les  établissent  comme  un  don  à  Sa  Majesté,  ses  heutiers  et  suc- 
cessem-s.  Dans  le  cas  présent,  il  n'est  pas  fait  mention  de  la  Couronne  et 
on  ne  ui  fait  aucun  din.  On  se  cont<.nte  de  di^e  que  ces  droits  seront 
payables  au  Trésorier  et  en  conséquence  de  cette  omission  du  roi  Sa  Majesté 
semble  exclue  de  la  collection  ou  de  la  recette  de  cet  argent 


Il  est  décrété  que  v>our  assurer  le  paiement  de  ces  droits,  l'importateur 
,d.ns  le  caïoria^somLe  excédera  dix  louis,  pourra  donner  des  bons  pour  la 
ia  int'e  X^  lesquels  bons  doivent  être  pris  au  nom  du  trésoriei 

Sor  ce  qui  est  la  c  mséiueuce  naturelle  du  fait  que  ces  droits  n'ont  pas 
té  décVétés  payables  au  roi.  Si  ces  droits  avaient  été  payables  a  la  Cou- 
ronne  es  bons  aura  ent  été  aussi  remis  à  la  Couronne,  et  alors,  par  préroga- 
tive, os  bu  auraient  eu  les  effets  dun  jugement,  et  l'on  aurait  pu  proce- 
der  immédiatement  à  l'exécution.     (Richard  West,  21  janvier,  1  -  2.^.) 

Comme  on  le  volt  le  précé.lent  cité  ne  vaut  pas  l'espace  de 
papier  qu'il  a  rempli. 

Notre  législation  est  remi.lie  de  cette  procédure  sommaire- 
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Il  n'y  a  pas  un  mois  le  gouvernement  d'Ottawa  a  ordonné 
la  vente,  sans  procédure  judiciaire,  de  chars  et  locomotives  ;\ 
Lévis  valant  au  moins  $20,000,  parce  qu'il  avait  pour  $3,000 
de  droits  de  douane  à  collecter. 

Chaque  fois  que  les  agents  du  gouvernement'saisissent  des 
objets  de  contrebande  sans  forme  de  procès,  n'est-ce  pas  une 
procédure  sommaire  ? 

Est-ce  que  nous  n'avons  pas  une  foule  d'institutions  finan- 
cières qui  par  leur  charte  ont  le  droit  de  confisquer  par  simple 
résolution  du  bureau  certaines  parts  ou  actions,  quand  le 
propriétaire  ne  continue  pas  ses  paiements?  N'est-ce  pas  là 
dépouiller  un  homme  de  sa  propriété  sans  forme  de  procès  ? 

Est-ce  que  la  corporation  de  Montréal  n'a  pas  les  pouvoirs 
de  faire  exécuter  nos  biens  sans  procédure  judiciaire,  si  nous 
ne  payons  pas  nos  taxes  ? 

Chaque  fois  qu'un  parlement  ou  une  municipalité  prélèvent 
une  taxe  sur  le  p-uple,  n'est-ce  pas  disposer  de  ses  biens  sans- 
procédure  judiciaire  ? 

S'il  y  a  une  différence  entre  le  décret  qui  soumet  les  pro- 
priétés de  la  ville  de  Montréal  à  une  exécution  sommaire,  pour 
le  paiement  d'une  taxe  que  h^s  contribuables  ont  librement 
votée  et  le  décret  qui  fait  vendre  notre  ménage  sur  le  marché, 
parce  que  nous  n'avons  pas  payé  nos  contributions,  la  dif- 
férence est  en  favenr  de  la  mesure  proposée  par  le  ministère 
DeBoucherville.  Le  peuple  n'a  pas  voté  spécialement  sur 
une  taxe  en  particulier  ;  mais  il  a  voté  sur  le  règlement  du 
million. 

Nos  statuts  sont  remplis  de  précédents  de  ce  genre  En 
voici  un  parfaitement  identique  au  cas  actuel.  En  1857,  le 
Parlement  passa  une  loi  pour  la  construction  de  palais  d(3  jus- 
tice dans  les  comtés  de  la  province.  Il  était  stipulé  que  le  gou- 
vernement fournirait  $1,200  et  que  chaque  comté  fournirait 
la  balance.  Plusieurs  comtés  firent  des  règlements  en  consé- 
quence, et  le  gouvernement,  comptant  sur  la  bonne  foi  de 
ces  démarches,  fit  construire  des  palais  de  justice.  Quand 
vint  le  tour  des  municipalités  de  payer,  il  se  présenta  une 
foule  d'objections,  tout  comme  pour  le  miUion  de  Québec  et 
de  Montréal.  Il  ne  restait  qu'une  alternative  :  poursuivre 
pour  le  recouvrement  de  cette  taxe.  Le  Parlement  trouva  que 
c'était  trop  long.  Il  passa,  en  1859,  une  loi  dont  voici  le  pré- 
ambule : 
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Attendu  que  les  pouvoirs  conférés  aux  municipalités  pour  Pr««Tf7« 
établir  aucun  montant  nécessaire  iv  être  ajouté  aux  ^i^aoo  pour  établir  des 
palais  de  justice,  ne  sont  pas  suffisamment  indiqués  dans  l'Acte  m"n»cipal , 
ïttendu  que  certaines  municipalités  ont  passé  des  règlements  «^  c«n«é- 
quence....  et  attendu  que  les  lois  municipales  du  b^^-canada  nb  roCR- 
VOIENT  PAS  A  UNB  METHODE  PROMPTE  et  facile  de  rccouvrcr  le  montant,  c  est 
pourquoi  il  est  décrété  ce  qui  suit  :  (22  Vie.  ch.  56.) 

1  Dans  toute  municipalité  de  comté où  le  conseil  aura. . . . . .  par 

Têqlement  ordonné  la  construction  de  tel  palais  de  justice  et  reparti  sur 
chaque  municipalité  la  somme  payable  pour  cette  fin,  tel  icglcment  sera 
DEFINITIF  et  la  cotisation  oblioatoire  pour  telle  municipalité  locale  et  la 
somme  ainsi  mentionnée  sera  une  dette  de  municipalité. 

2  ...  Le  secrétaire  trésorier  de  telle  municipalité  localeïdevra  dan» 
les  deux  mois  après  la  passation  de  cet  acte  si  tel  réolembnt  a  été  adoptr 
et  passé  avant  la  passation  de  cet  acte,  préparer  un  rôle  spécial  de  cotisa- 
tion   et,  en  cas  de  négligence,  le  dit  secrétaire-tresoner  de  telle  mu- 

nicipalité  locale  sera  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  $100  ct.pas 
plus  de  $200  recouvrable  sur  la  poursuite  de  la  municipalité  de  comte. 

3  Le  secrétaire-trésorier  d'aucune  municipalité  locale. . ..  devra  Prélever 
le  montant  ainsi  cotisé  de  la  manûre  pourvue  par  la  Tièmc  ^section  de  L  Acte 
des  munieipalités  et  des  chemins  du  Bas-Canada 

4.  Ces  dispositions  s'appliquent  à  toutes  cotisations  imposées  Par  les  mu- 
nicipalités (le  comté  aux  mimicipalités  locùles,  pour^des  affaires  de  comte 
ou  pour  des  travaux  de  comté. 

La  clause  74  de  l'Acte  dos  municipalités  et  des  chemins 
à  laquelle  cette  loi  autorise  de  recourir,  se  lit  comme  suit  : 

74    s  6  —Si  quelqu'un  n'églige  de  payer le   Secrétaire-Tréso- 
rier preletera  les  dites  cotinations  avec  dépens  par  saisie  et  vente,  en  vertu 

D'UN   warrant    sous    LE    SEING    DU    MAIHE    DE    LA    MUNICIPALITE,  DES    MEUBLES  ET 
EFFETS  DE  LA  PERSONNE  TENUE  DE  LES  PAYEP. 

Rien  de  plus  clair  que  ces  dispositions.    .!;f  ^^^^"^fj,»?^^^;^^ 

locales  refusaient  de  f  ye»" ''''!^'^^^»^9^P^V^\%^^^,,^^^^^^^ 
montants  cotisés  qu'on  leur  avait  imposes.     I^^^  fmi tribu ab les 
n'avaient  jamais  voté  ces  règlements  qui  avaient  e te  passes 
dans  un  simple  conseil  de  comté.    Les  cours  seules  pou v.uent 
Ser  la  question.    Voilà  le  Parlement  qui  intervient  décla- 
rant aue  le  règlement  fait  par  le  comté,  avant  cette  Un,  sera 
considéré  comme  créant  une  dette  pour  chaque,  municipalité 
ocat  et  faisant  vendre  par  procédure  J^^diaaire  les  biens  des 
contribuables.     Cette  loi  est  de  beaucoup  plus     ic^^^^^^^ 
des  chemins  de  fer,  qui  n'impose  aux  contribuables  que  les 
montants  qu'ils  avaient  li-brement  voles. 


exe 

ment  par 
Refondus  du  Canada. 
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65.  Si  le  Receveur-généml  'crtilio  au  Gouverneur  qu'une  municipalité  ft 
fait  défaut  do  payer  une  Bomnie  d'urgent  qui  devait  étro  payée  par  le  Tréso- 
rier de  telle  municipalité  au  Keceveur-Général,  le  Gouverneur  pourra,  s'il  le 
juge  à  propos,  en  aucun  temps,  après  rexpiiitiori  de  trois  mois,  à  comi)ter  de 
la  date  do  tel  défaut,  adresser  son  warrant  au  .shérif,  lui  enjoigmmt  do  faire 
et  prélever  une  ru]>întition  de  pas  moins  de  douze  ]^centiii  et  demi  par 
piastre.  (Cli.  83,  s.  65,  J.  H.  C.) 

07.  Le  shérif  obéira  au  dit  warrant  et  prélèvera  les  nommes  y  mention 
nées  en  la  même  manière  et  dans  le  même  délai  qu'il  les  aurait  prélevées  si 
elles  eussent  été  recouvrées  contre  la  municipalité  en  vertu  u  m  jugement 
d'une  cour  oompéterste. 

72.  Cet  ac:te  et  toutes  ses  di.spositions  s'étendront  et  s'appliqueront  à 
tout  emprunt  autorisé  par  tout  statut  d'une  municipalité  dans  le  Haut- 
Canada,  passé  le  ou  après  le  lOème  jour  de  novembre  1852 ....  pour  aider  à 
la  construction  do  tout  chemin  de  fer,  pour  la  oonfc  tion  duquel  une  com- 
pagnie quelconque  était  incorporée....  soit  que  cette  aide  soit  donnée  en 
prenant  des  actions  dan.s  telle  compagnie,  ou  en  lui  prêtant  des  deniers,  etc. 

78.  S'étend  à  tout  statut  d'aucune  municipalité  du  Bas-Canada,  passé 
avaut  le  18  décembre  1854.  ' 

La  loi  d'Ontario  de  1873,  dont  on  a  tant  parlé,  va  aussi  loin. 
Jl  suffit  de  lire  la  1ère  clause  : 

lo La  balance  due  au  dit  fonds  par  les  |municipalité8  nommées 

dans  la  cédule  3.  aéra  celle  mentionnée  dans  la  dite  cédule. 

3o sujette  à  correction  par  le  Lt  Gouverneur  en  conseil. 

Les  clau.ses  20  et  21  décrètent  la  vente  sommaire  par  le  shérif. 

Cette  dernière  loi  va  jusqu'à  décréter  quel  est  le  ujonlant 
dont  chaque  municipalité  est  endettée. 

En  voilà  assez  pour  prouver  que  l'interprétation  de  la 
Grande  Charte  par  le  WUnrss  et  le  Lie  ut.  Gouverneur  n'est 
guère  conforme  au  bon  sens  et  à  notre  législation. 

§  8.  Le  Cabinet  De  Botjcherville  a-t-il  agi  sans  l'autoris.i- 

TION    DU    Lt.-GoUVERNEL'R. 

Çeite  question  s'est  compliquée  d'un  mémoire  subséquent 
du  Lt.-Gouvorneur  au  Gouverneur-Général,  et  se  subdivise 
comme  suit  : 

Il  résulte,  Excellence,  de  ce  que  j'ai  déclaré  ; 

lo.  Qu'en  général  les  recommandations  que  j'ai  aircssées  au  cabinet 
n'ont  j)as  reçu  la  consiiiération  due  au  représentant  de  la  Couronne  ; 

2o.  Que  les  membres  du  gouvernement  ont  apposé  ma  signature  sur 
des  documents  que  je  n'avais  pas  vus  ; 

3o.  Qu'une  proclamation  convoijuant  la  l'-gislature  a  été  publiée  sans 
que  j'aie  été  consulté  ; 

4o.  Qu  il  on  a  été  de  môme  pour  une  proclamation  fixant  un  jour 
d'actions  de  grâces  ; 

5o.  Que,  quoique  j'eus.sii  par  mes  conseils  et  par  ma  lettre  du  14  mars 
1877,  intimé  à  M.  le  Premier  ma  ferme  détermination  de  protéger  les 
liabilants  de  cette   province  contre  les  décisions  arbitraires  du  Pouvoir 


I 


E 

M 

P' 
di 

Cl 

d 
a 

u 
f( 

a 

q 
r 


K  1 

mtÊm 


F  nitif  flans  Ips  malièrf>T  où  Ir»  tribunaux  ont  juridiction,  M.  lo  Premier 
M,  .istro'a  u  d»3Voir.  s.  is  ma  purlicip-iMon  et  f«uns  me  consulter,  pro- 
postr  aux  chambras  dans  la  législntion  ur  1<  chemin  de  inv  Q.  M.  O.  &  O., 
de  '•ubslitu-r  le  pouvoir  exécutil"  au  p'  '    oir  judiciaire  ; 

60  Que  sans  me  prévenir  le  gouvd  aemont  a  proposé  les  taxes  sur  les 
cantrats,  transports,  etc.,  lorsqu'uucun  message  do  ma  pan  n'avait  eie 
demandé  pour  cet  "bjet  ni  signé  par  moi  pour  en  autoriser  la  proposition 
aux  chambres;  ,  ,,,. 

7o    Qu'aprôi    '-oir  été  démis,  le  gouvernomenl  Oi  Boucberville  a  lailU 
à  son  devoir  en      signant  dt-s  raisons  autres  que  celles  que     •  v-'    us- 
faire  donner  pou    l'ajournem-^nt  de  jour  en  jour.  ...  . 

80  Que  diin  h  u>"^  explications  aux  deux  chambres,  les  aimi  fis  s.  ail 
annuyés  sur  .niver^n  ions  privées,  au  lieu  d(    se  borner     communi- 

quer les  memuianda  dos  '25  février  et  du  1er  m-irs,  et  les  réponses  du 
premier-ministre  du  V  fév  et  dt-s  2  et  3  mars  couru  1». 

On  Qu'>  les  comsuentaires  qu'ils  ont  faits  étaient  contraires  aux  enga  ge- 
m     is  qu'ils  avaient  pris  ;  ...        1 

luo  Qu'en  faisant  usage  do  prétendues  conversations  privées  dans  leurs 
pxplications.  ils  ont  forcé  le  Lieut.-G«^iworneur  à  soumettre  i  Votre- 
Excellence  toutes  les  raisons  de  leur  renvoi. 

Jo  suis  de  Votre  Excellence, 

le  très  obéissant  serviteur, 

L.  Letellier, 
Lieutenant-Gouverneur. 

1.  Avant  d'entrer  dan^  Tex  .  .en  de  ce  point,  nous  pourrions 
traiicher  la  question  d'up  seul  coup  en  disant  que  le  Lt.-Gou- 
verneur  avait,  (  1  laissai  t  faire  les  chambres,  perdu  tout 
droit  d'agir,  s'il  en  a-  ùt. 

Les  chambres  sont  deux  des  trois  branches  de  la  législatiire, 
et  par  conséquent  le  souverain  leur  doit  tous  les  égards  dus 
à  un  pouvoir  co-existaiit,  car,  dit  la  Lex  Parllamentaria,  la 
Chambre  des  Com^mmes  est  capable  en  loi  de  prescrire  et  deman-^ 
der  une  part  dans  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  parlementaires. 

Ce  nui  est  fait  par  l'une  ou  l'autre  chambre,  suivant  la  loi  et  l'usage 
parlementaire,  i  .t  proprement  et  aux  yeux  de  la  loi,  un  acte  de  tout  0 
Par  enent  et  ce  qui  concerne  l'une  doit  nécessairement  concerner  le 
fou  non  .as  simplement  par  une  conséquence,  maib  par  un  mteret 
immVS.  puisqu'elles  ne  sont  qu'un  entier.     (Sir  Robt.  Alkyns,  argu- 

"TeVttois  états  du  Parlement  ne  sont  qu'un  seul  corps  et  corporation  : 
tous  îeû?s  pouvoirs  et  privilèges  sont  endroit  soi  et  en  titre  les  mômes. 
;'ermre?pJ/-  tout  el  appartiennent  à  tout  le  corps  parlementaire.  (Idem, 

^'"  Ils  libertés  el  rrmchises  du  Parhmenl,  endroU  soi  sont  les  mêmes  tt 
dues  aux  deux  chambres,  car  les  deuv  sont  le  Parlemenl.  {Uhm,  p.  bi).) 

Au  nom  de  leur  part  de  souveraineté,  les  Chambres  étaient 
autorisées  à  dire  au  U.  Gouverneur  :- Que  nous  importe 
une  ancienne  querelle  avec  l'Exécutii,  si  nous  avons  fait  notie 
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devoir  et  accompli  régulièrement  toutes  choses?"  En  laissant 
passer  de  prétendus  abus,  le  Lt  Gouverneur  les  a  lui-même 
régularisés,  et  les  chambres  les  ont  sanctionnés.  Un  mois 
s'est  écoulé  entre  le  sujet  de  plainte  et  la  plainte,  et  deux 
branches  de  la  souveraineté  sont  intervenues  dans  cet  espace 
de  temps  pour  déclarer  qu'une  certaine  législation  était  juste 
et  légitime. 

Ces  longues  délibérations  de  trente  jours  seront  la  pierre 
d'achoppement  du  Lt.  Gouverneur  ;  car  la  cause  des  minis- 
tres est  devenue  la  cause  des  chambres,  et  le  protêt  soudain 
de  l'Hon.  M.  Letellier  de  St.  Just  est  une  révolte  contre  les 
autres  branches  de  la  législature  et  rien  autres  chose.  Sur 
ce  point,  le  Lt.  Gouverneur  succombera  sans  discussion  pos- 
sible, car  : 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  plus  grand  respect  est  dû  aux  procédures 
des  deux  chambres  et  que  chaque  fois  que  le  contraire  ne  parait  pas 
-clairemimt  et  expressément,  il  est  à  présumer  que  l'acte  est  dans  leur 
juridiction  et  agréable  aux  usages  du  parlement  et  aux  règles  de  la  loi 
et  de  la  justice.    (Hawkins.  2  Pleas^of  the  Crown,  ch,  15,  p.  73.) 

Or,  le  Lieut.-Gouverneur  eût-il  les  meilleures  raisons  du 
monde,  ne  parviendra  jamais  à  se  justifier  d'avoir  puni  son 
cabinet  pour  des  mesures  adoptées  par  les  deux  chambres. 
Gomme  le  font  remarquer  les  auteurs  constitutionnels  cités 
dans  la  première  partie  de  nos  remarques,  quand  le  roi  veut 
s'opposer  à  une  mesure,  il  doit  le  faire  dans  les  commence- 
ments du  Mil  et  non  lorsqu'elle  est  passée. 

11.  Maintenant,  entrons  dans  le  vif  de  la  question  et  comme 
il  s'agit  de  communications  confidentielle^  entre  la  Couronne 
et  ses  ministres,  il  est  bon  que  nous  examinions  la  conduite 
du  Lieut.-Gouverneur  à  cet  égard.  11  est  de  règle  qu'un 
ministre  obtient  toujours  du  souverain  le  droit  de  divulguer 
les  secrets  du  conseil  quand  il  s'agit  de  son  honneur. 

S'il  est  dans  le  cas  de  voir  sa  conduite  jugée  par  le  Parlement,  il  n'ast 
que  juste  qu'il  soit  libre  de  révéler  les  secrets  du  Conseil,  en  autant  qu'il 
s'agit  d'à'  tes  qui  affectent  sa  responsabilité  personnelle,  el  dans  ce  but 
le  Souverain  accorde  invariablement  la  permission.  (Todd  vol.  1er, 
p.  302.) 

Voilà^le'principe  et  quand  le  gouvernement  DeBourcher- 
ville  donna  ses  explications,  il  y  était  autorisé  comme  l'indi- 
que le  mémorandum  : 

Admis  de  nouveau  en  présence  du  lieutenant-gouverneur,  il  demanda 
permission  de  donner  des  explications  et  de  faire  connaître  les  mémoires 
du  lieutenant-gouverneur  ei.  les  réponses  qu'il  y  avait  faites.  Le  iieule- 
nanl-gouverneur  dit  qu'il  n'avait  aucune  objection  et  lui  demanda  alors 
s'il  voulait  l'aviser  sur  le  clioix  de^celui  qu'il  devait^ap^elei'.  (Mémoire 
dy  M.  Angers.)  ,  "" 
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Maintenant  le  lieutenant-gouverneur  réclame  contre  la 
liberté  prise  par  l'ancien  ministère  d'avoir  donné  ces  explica- 
tions. 

Tous  deux  se  sont  servis  de  prétendues  conversations  qu'ils  n'avaient 
aucune  autorisation  de  communiquer  aux  chambres,  puisque  le  premier 
minisire  avait,  par  sa  réponse  à  la  lettre  du  lieutenant-gouverneur  du  4 
mars  courant,  limité  ses  explications  à  la  communication  aux  chambres 
des  mémoires  du  27  février  et  du  2  et  4  mars  courant.  (Mémoire  du 
(lieutenant-gouverneur.) 

Ces  documents  les  voici  : 

Québoc,  4  mars  1878. 

A  l'Hon.  G.  B.  DeBoucherville, 

Le  lieutenant-gouverneur  désire  que  ses  deux  mémoires  (du  25  février 
et  du  1er  mars),  a  tressés  à  l'honorable  M.  DeBoucherville  (du  27  février 
et  du  3  mars),  ne  soient  pas  communiqués  maintenant  aux  Chambres. 

Celte  communication  autorisée  par  le  lieutenan' -gouverneur,  à  la  de- 
mande de  l'hon.  M.  DeBoucherville,  devra  être  faite  sitôt  que  les  arran- 
gements pour  la  formation  d'un  nouveau  conseil  exécutif  seront  terminés. 

L'hon.  M.  DeBoucherville  pourra  fii ire  connaître  aux  Chambres  que  la 
raison  de  l'ajournement,  d'un  jour  à  Tautre,  est  nécessitée  par  cette 
dernière  cause. 

(Signé)  L.  Letellier, 


Québec,  4  mars  1878. 

ExcELLENCB,— Conformément  à  votre  d6  exprimé  dans  une  lettre  de 
ce  jour,  je  remettrai  jusqu'à  la  formation  d  ,.n  nouveau  conseil  exécutif, 
les  explications  que  j'étais  autorisé  par  Votre  Excellence  à  donner  aux 
Chambres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

G.  B.  DeBoucherville. 

Le  Lt.-Gouverneur  a  oublié  que  le  2  mars  THon.  M.  De- 
Boucherville lui  a  demandé  deux  choses: 

lo.  La  permission  de  donner  des  explications  ; 

2o.  La  permission  de  produire  les  documents. 

Et  le  Lt.-Gouverneur  y  consentit.  Du  moins,  n'ayant  pas 
nié  celte  conversation,  il  est  censé  en  admettre  l'exactitude. 
Que  veut  dire  son  document  du  4  mars,  si  ce  n'est  : 

io.  Qu'il  revient  sur  la  parole  donnée  ; 

2o.  Qu'il  lui  retire  le  droit  de  produire  les  documents  pour 
un  certain  temps. 

Comme  il  n'y  est  pas  question  d'explications,  M.  DeBou- 
cherville restait  avec  cette  partie  de  la  permission  dont  il 
aurait  pu  se  servir  en  tout  temps.  Les  documents  du  4  mars 
ne  limitent  donc  pas  les  explications  à  donner. 
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Voilà  pour  le  fait.  Quant  à  l'intention,  telle  qu'exprimée- 
dans  le  mémoire  du  Lt.-Gouverneur,  elle  e»i  atroce.  S'il  pré- 
tendait refuser  au  cabinet  DeBoucherviUe  le  droit  de  dire  un 
mot  au  delà  des  documents  mentionnés,  il  méditait  le  plus 
grand  déni  de  justice  et  la  plus  grande  lâcheté  qui  se  soient 
vus.  Non-seulement  il  le  précipitait  sans  raison  du  pouvoir  ; 
mais  il  lui  refusait  encore  le  droit  de  se  disculper  devant  le 
public.  Voilà  de  la  tyrannie,  ou  nous  n'y  comprenons  plus 
rien.  La  permission  de  s'expliquer  n'est  jamais  refusée  a 
un  ministère  déchu. 

D'ailleurs,  qu'on  relise  le  mémoire  de  l'Hon.  M.  Angers. 
Il  ne  divulgue  rien  dont  il  ne  soit  pas  question  dans  les  do- 
cuments. Le  mémoire  ne  fait  que  commenter  les  documents; 
c'est  rn  factum  sur  des  faits  connus.  Qu'il  mette  le  Lt.-Gou- 
verneur dans  son  tort  ou  non,  qu'il  le  mette  en  contradiction 
avec  lui-même  ou  non,  peu  importe  :  il  n'y  a  pas  de  secrets 
dans  cela.  Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  nous  désigner  un 
seul  passage  qui  mette  au  jour  des  faits  ou  des  conversations 
non  divulgués  par  les  documents. 

Dès  lors,  le  prétexte  manque  au  Lt.-Gouverneur  pour  jus- 
tifier ses  propres  indiscrétions.  Il  a  mauvaise  grâce  de  se 
plaindre  de  l'indiscrétion  de  ses  ex-ministres,  quand  il  fait 
dix  fois  pire.  Est-il  justifiable  de  faire  connaître  des  faits, 
des  conversations  et  des  documents  qui  n'ont  jamais  été  en 
cause  dans  la  crise  du  2  mars  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
le  bit  1  des  taxes  et  des  chemins  de  fer  ? 

Il  nous  semble  que  si  quelqu'un  a  limité  son  droit  de  com- 
mettre des  indiscrétions  c'est  bien  le  Lt.-Gouverneur  dans  sa 
lettre  du  1er  mars.  Après  y  avoir  énuméré  ses  griefs,  il  les 
résume  en  leur  disant:  "  C'est  pour  ces  causes  que  je  vous 
renvoie." 

Et  maintenant  voilà  que  c'est  pour  d'autres  causes  !  L3 
Lt.-Gouverneur  a-til  senti  la  faiblesse  de  sa  position  et  com- 
pris que  ses  premières  raisons  ont  été  pesées  par  le  public  et 
qu'elles  n'ont  pas  eu  le  poids?  Il  est  impossible  d'assigner 
un  autre  motif  à  son  changement  de  tactique.  Si  l'acte  du 
Lt -Gouverneur  était  parfaitement  justifié  par  les  documents 
du  25  février  et  1er  de  mars,  il  n'avait  pas  bi-soin  de  gâter  sa 
cause  par  des  indiscrétions  de  mauvais  goût.  Rien  ne  moti- 
vait la  production  de  documents  qui  n'étaient  pas  en  cause 
sur  des  sujets  dont  personne  n'avait  parlé.  Ces  démarches 
sont  plus  que  suspectes  aux  yeux  des  autorités  constitution- 
nelles.    Un  homme  honorable  qui  représenterait  son  sou- 
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Terain  n'aimerait  pas  à  se  faire  appliquer  ces  paroles  du  duc 
<le  Gumberland  : 

La  lettre  en  question,  en  supposant  qu'elle  existe,  élait^  de  la  nature 
d'une  communication  confidentielle  entre  le  Roi  et  son  ministre  et  n'est 
■p^s  évidemment  un  dwument  qu'on  peut  produire.  C'est  une  espèce^  de 
communie  ttion  que  même  de  gentilhomme  à  gentilhomme.  Von  ne  doit 
inmiis  produire  comm^  dicument  public.  (Motion  retirée.— Mirror  of 
'Parliament  1831-32,  p  2135.) 

Il  s'agissait  d'une  lettre  que  Guillanms  IV  avait  laissée 
transpir^ir.  Gomme  on  le  voit,  les  rois  comme  les  sujets  sont 
tenus  au  secret  des  communications  confideiuielles. 

Hormis  que  l'Hon.  M  Letellierpréfère  la  citation  suivante  : 

Le  Comte  Grey.— Te  répète  que  c'était  une  lettre  conlidentieUe  ne  de- 
vant être  communiquée  qu'aux  ministres  de  S  i  Majesté  ;  elle  n'a  pu  être 
produite  que  par  un  abui  de,  confimce  des  p/ui  fourbes  et  des  plus  scanda- 
ieux.  (Mirror  of  Fdrliamcnt,  1834.  p.  1446.) 

Après  avoir  lu  le  dernier  mémoire  du  Lt.-Gouverneur,  nous 
ne  sommes  pas  capable  de  dire  que  nous  ne  pensons  pas  sur 
sa  manière  d'agir  autrement  que  le  Duc  de  Gumberland  et  le 
comte  G'-ey  sur  certains  agissements  de  leur  temps. 

lïl.  Un  mot  nous  a  frappé  au  commencement  du  dernier 
mémoire  :  "  En  ce  qui  concerne  mes  rapports  officiels  avec 
M.  le  Premier,  j'ai  presqu' invariablement  éprouvé  que  je  ne 
possédais  pas,  de  sa  part,  cette  conflau;  j  entière  qui  est  le 
principal  élément  des  bonnes  relations  entre  le  représentant 
de  la  Couronne  et  ses  aviseurs-"  En  arrivant  au  bout  du 
document,  on  ne  pent  s'empêcher  de  dire  de  THort.  M.  De 
BoucherviUe  :  "  En  voilà  un  qui  connaissait  son  homme  ;  si 
jamais  ministre  fut  justifiaNe  de  manquer  de  confiance  en 
son  souverain,  c'est  bien  lui."  ; 

Mais  ce  que  le  public  ne  sait  pas,  c'est  que  cette  méfiance 
contre  le  Lt.-Gouverneur  n'était  aue  trop  motivée.  Aucun 
des  ex-ministres  ne  nous  en  a  parlé  ;  irais  il  est  de  notoriété 
publique  à  Québec  que  le  cabinet  ne  pouvait  tenir  ses  délibé- 
rations secrètes.  Le  gouvernement  était  obligé  de  cacher 
aussi  longtemps  qu'il  le  pouvait  au  Lt.  Gouverneur  ses  déci- 
sions et  ses  ordres  en  conseil,  parce  que,  aussitôt  que  ces 
<locuments  étaient  arrivés  h.  Spencer  Wood,  leur  contenu 
allait  assez  régulièrement  aux  oreilles  du  publio.  Nous 
disons  cela  sans  crainte  d'être  contrecarré  ni  inquiété  pour 
faux  rapports. 

Mais  il  v  a  plus.    La  conduite,  les  paroles  et  les  suggestions 
du  lieutenant-gouverneur,  dans  son  commerce  habituel  avec 
ses  ministres,  n'étaient  pas  de  nature  à  créer  des  s^  apathies. 
7         ' 
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Le  public  ne  sait  pas  que  lorsque  ses  ministres  étaient  favo- 
risés de  ses  politesses  et  que,  môme  à  table  dans  les  diiiers". 
officiels,  ils  ér^ient  condamnés  à  entendre  les  remarques  les 
plus  saugrenues,  les  sorties  les  plus  virulentes  les  conversa- 
tions les  plus  déplacées  contre  une  classe  d'h'mimes  aussi, 
respectables  que  respectés —les  prêtres  du  Bas-Canada.  Le 
oui  sortait  alors  de  la  bouche  de  Son  Excellence  ne  faisait 
point  l'éloge  du  cœur  qui  l'inspirait  et  il  n'était  guère  pos- 
sible pour  les  ministres  conservateurs  de  donner  leur  conliance 
à  un  homme  posant  surtout  et  partout  comme  libéral  avancé. 
Sans  compter  qu'en  sa  qualité  d'ex-chef  libéral,  sorti  recem- 
ment  du  gouvernement  MacKenzie,  le  lieutenant-gouverneur 
voulait  imposer  aux  ministres  de  Québec  les  vues  du  parti 
opposé,  telle  que  l'abolition  du  Conseil  Législatif. 

IV  Maintenant,  est-il  bien  vrai  que  l'ancien  gouvernement 
a  agi  sans  la  permission  du  Lt.  Gouverneur  ?  \  oici  le  texte  des- 
documents à  ce  sujet  : 

Maintenant,  je  prie  Votre  Excellence  de  remarq-ierque  pendant  qu'Elle 
était  à  la  Rivière  Quelle,  j'eus  l'honneur  de  lui  demander  son  autorisation 
pour  mettre  la  question  de»  finances  devant  les  chambres  et  quelle  enver- 
rai un  blanc  par  la  poste,  ce  que  je  pris  dans  le  temps  pour  une  grande 
marque  de  eonnance  de  sa  part.  ]^.  reçus,  en  effet,  un  6/a?jc  avec  votre 
signature  que  je  remi»  au  Trésorier  qui  le  fit  remplir  par  votre  aide-de- 
camo  P/M5  tard.  J'eus  l'honneur  de  demander  à  Votre  Excellence  une 
AUTORISATION  GÉNÉRALE  pouf  soumettro  à  la  Chambre  les  mesures  concer- 
nant les  questions  d'argent,  ce  que  Votre  Excellence  m  accorda  avec  sa 
bieuvpillance  ordinaire.  Celte  permission,  du  reste,  m  a  toujours  été  ac- 
cordée par  votre  prédécesseur  le  regretté  M.  Garon.  Je  dois  avouer 
qu'avec  cette  autorisation  et  la  conviction  où  j'étais  que  Votre  Excellence 
ava.t  lu  le  discours  du  Trésorier  dans  lequel  il  annonçait  les  taxes  propo- 
sées plus  tard,  je  me  suis  cru  en  droit  de  dire  à  mes  collègues  que  j  avais 
votre  permission  pour  toutes  les  (luestions  d'argent. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu  1  intention  do 
m'arrogor  le  droit  de  faire  pas-er  des  mesures  sans  avoir  son  approbation 
et  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  ayant  eu  occasion  de  parler  avec  Iule 
delà  loi  concernant  le  chemin  de  fer  provincial  et  n'ayant  pas  reçu  l  ordre 
de  la  susoendre,  je  n'ai  pas  cru  que  Votre  Excellence  verrait  dans  cette 
mesure  aucune  intention  de  méconnaife  ses  prérogatives  que  personne 
plus  que  moi  n'est  disposé  d  respecter  et  à  soutenir. 
^  Veuillez  agréer,  etc.. 


(Signé.)    G.  B.  Dkboucherville. 


seing, 


c'est-à-dire  carte  blanche  pour 


les 


Résumons  : 

lo.  Un  blanc 
questions  financières  ;  . ,      x    v» 

2o.  P/us  «arrf,  autorisation  générale  demandée  et  obtenue  ;• 

3o.  Conversation  sur  le  bill  des  chemins  ae  fer  avec  le  Lt. 
Gouverneur  qui  n'a  pas  signifié  son  déplaisir  à  ce  sujet. 
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Et  maintenant  le  Lt.-Gouvorneur   accuse  ses    ministre» 
d  avoir  agi  sans  son  autorisation  :  imnisire» 

Quand  au  blanc  que   le  lieutenant-gouverneur  lui  a  adress*  d^  i». 

bill  était  devant  les  Chambres  dfjà  denuis  nln-i  .iir«  îm>Vc    on,       '       , 

Comment  l'Hon.  M.  L^tellier  savait-il  que  le  blanc  devait 
servir  aux  estimés  ?  Qui  le  lui  avait  dit  ?  Où  avaît  i i  n?  s 
cela  ?  Devait-il  officiellement  le  savoir,  s'il  n'en  avait  nas^té 
averti  officiel  ement  ?  Nous  avons  le  droit  de  dire  que  ^aL! 

chosis  offlcielfel  ''  '"  ''  ""^"'ï"^'  ''  "^  ''^''  ^^'  ^-«  ^« 

hZ.h^A^^''''  ""-^  première  fausseté,  inexcusable  dans  la 
bouche  d'un  représentant  de  la  couronne. 

Mais  l'Hon.  M  Letellier  savait  :  c'est  lui  qui  le  dit  et  nou<K 
prenons  sa  parole.  Seulement,  il  savait  comme  tout  homme 
dans  la  province  de  Québec  :  par  la  voie  de  la  presse  et  la 
rumeur  publique  ;  car  ,1  était  à  !a  Rivière-Ouelle  depuis  dx 
jours.  Des  lors,  i  devait  savoir  tout  simplement  à  la  façon  du 
pubhc.  Or,  le  public  savait.,  lui,  que  le  gouvernement  voulait 
annoncer  immédiatement  sa  politique  financière  sur  les 
chemins  de  fer.  Cela  avait  été  publié  dans  tous  les  journaux 
La  Minerve,  par  exemple,  avait  annoncé  ce  qut  suit  : 

Québec,  23  Février. 
Les  difficullcs  qui  avaient  amené  de  grands  embarras  à  propos  du 
traveae  Terrebonne  ont  eie  heureusement  réglées.  Le  gouvernement  va 
vnmedialemcnt  sownellre  des  résolutions  déclarant  que  le  chemin  d^ 
îsord  viendra  direclemenl  de  Terrebonne  à  Montréal,  avec  ionctioiTdan^ 
les  limites  de  la  ville.  Le  dépôt  va  être  fixé  au  coin  du  chemin  Paoîneau 
et  de  la  rue  Ste.  Catherine  et  les  ateliers  seront  dans  les  limites  de  la  ville" 

Cette  information  a  fait  le  tour  de  la  presse.  D'autres  jour- 
naux avaient  annoncé  à  l'avance  la  nature  rigide  de  cesi-éso- 
lutions. 

Si  l'Hon.  M.  Letellier  savait  de  quoi  il  s'agissait,  il  était 
obligé  de  bien  savoir  ;  l'ex-gouvernament  ne  peut-être  respon- 
sable de  ses  distractions,  de  ses  absences  d'esprits,  de   ses 
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.toutes  questions  r  f  g^"^'  J^^^^^;;    gi   l'Hon.  M.  Letellier  ne 

r^us  ne  couvre       ;^f  ^.^^^^f  "^^^^^^ 

connaît  pas  ou  n  c  pas  remarque  nous  demandions  a 

Vrmes,  c'est  sa  f^"^^'  ^  j^^lancZr  fair^^^^ 

,m  financier  «on  chèque  en  ^icpour  Uire  ^^^^^^^  ^^ 

poumons  remplir  le  blanc  pour  l^^.  ^   ^^^  ^^  genre 

n'importe  <l'^^y^fi'^'^'''^''^^^^  keties  établies, 

d'affaires  deflni,  tel  que  ^-^l^Xd^naver  autre  chose  avec  le 
.ons  ne  -"ons  pas  JUS  i^ab^^^^^^^^  ^^  , 

r^ti==r J^^u^^^^r nllns  de  L  entrai- 


ment  uiuuuuiaai.-  -"  _^  —  - 
Aiant  des  dispositions  financ  ères. 

..  f  ty    il  - 


» 


Noûrvoas-  le  àSnnons  .n  cent.    1    ^^^^i^^^i^^ 
plus  ni  moins  qu'un  bon  bourgeois  a»"' '.  J  i^;  donne 

*t  qm  "'"  .-l'f  "f  rs^'oVaHoor  mmnnches^ompris,  plus  le 
«10,000,  cVf  a;d're  «30  par  jour  a  remplisse  le  rôle  oe 

&r4t\t  «^e  «H^ntîeuTrvir^t' 
SltVlf  U,r  pSr  e WevSr,  on^  choisi,  l'un  ou 
l'autre,  mais  on  le  dit. 

Si  ,e  L...Gouve,-neur  a  voul"  f  ^---J^f ^ifa^votTu" 
maintenant  les  autresoe  Ç?q" '' 'l*,P,X  4.,'"  homme  haut 
ne  donne  pas  surtout  1  "d'eux  spectacle  tt  a         j^,^„„^,„, 

placé  qui  renie  p  us  q-'^/"  f  »\^  àroitèf  ?a  plus  rigide,  c'est- 
de  l'autonte  la  plus  fieie,  la  P'"»^"i"     .      r  un  notaire 

à-dire  de  la  royauté  britannique  aura  ete^^^^^^^^         ^^  ^^ 

audacieux,  et  grâce  ?  l^^™"f  |'°^  "achols  et  l'innocente 
S^  le  ^Sp^^e^Sp— bouleversementpoli. 
tique  cette  royale  partie  de  plaisir. 

Mais  voyons  jusqu'où  descend  la  petitesse  d'un  homme 
enclin  à  descendre. 

Je  ne  signalerai,  mi.ord  ,.^a„  £' îllîle';"  meS7»' DeBou'S^.u; 
iude  et  celte  inconvenance.    Les  honoraoïet, 


101 

e,  Angers.  aa„,  leur,  eïï''»"°-,-,^,t-"°^?n'„;S?rr\a'rvS 

Voici  la  copie  du  message  fait  avec  ce  blaac-seing.  K„ppne„ce  le 

«M   le  tVésorier  Church  présente  un  message  <le  Son  Excellence 
Lieut.  Gouveriieur,  lequel  est  comme  suit  : 

"  u'i^Tèutranl-gouverneur  de  la  province  de  Qu'-boc  transmet  à  l'as-- 
sembll'légS^^^^^^^^^^ 

1^  ^^^^^t^rdeTa"Mm"daus"T  '  c  e'^  ^- 

NoKl  iTufrecLi^ndfcefesIimatioaS  ù  l'assemblée  législative 

"  Hôtel  du  Gouvernement,  \ 
Québec,  30  janv.  1878."    / 

r  'Hon  M  Lan-elier  est  le  seul  capable  d'avoir  siiggere 
ceue^'îouitri:  au  représentant  de  la  Go-onne  qui  veut 
rnaintenant  iouer  avec  les  mots  comme  il  a  joue  avec  ba 
Sture  et  qui  veut  établir  que  l'ancien  gouvernement 
'e'sfp  étendu  autorisé  le  29  janvier  d'une  signature  qu'il  n  a 
eue  que  le  30.  Lisez  les  explications  ministérielles  à  ce  sujet .. 

sentees  à  la  chambre  que  le  fj^l'^^^^^^lf^J^'t^^^^^  à  M. 

du  Lt..Gouverneur,  /'»^s\"\^l"  ""^Sftéfc^^^^^  la  veiUedemaa- 

linances."    (Mémoire  de  l'honorable  M.  Angers). 

Que  l'on  remarque  bien  que  les  résolutions  «^^  [e^  diemins 
de  fer  ne  furent  pis  présentées  par  messages,  et  pai  con.c 
quent  n'exigèrent  pas  de  signature  : 

M.  le  Procureur-Général  Angers,  secon.^^  ^Jl;^^^^:t 
Sl-S^-^"^^^'^^  ^^.SîJ^'oS:;^  et  Occ. 
dental.  iVoles  et  Délib.  du  29  jauvier.) 
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La  dépêche  du  Lt.-Gonvorneiir  reruo  le  29  à  11  h.  A.  M., 
annonçant  l'envoi  d'un  hlanc-seing  pour  toute  la  politique 
financière  (resolutiom  concernant  rumnccs]  était  certainom^'iU 
une  autorisation  suffisante.  Ln  30,  on  utilisa  comme  question 
de  fait  le  blanc-seing  pour  un  document  qui  exigeait  la  signa- 
ture du  Lt.-Gouverneur,  mais  le  droit  dn  gouvernement  de  se 
fîervirde  sette  autorisation  générale  n'en  était  pas  diminué. 
■Qu'il  sufïise  de  constater  pour  le  moment  que  le  gouverne- 
ment avait  obtenu  le  29  la  permission  de  présenter  toute  on 
ame  partie  de  sa  politique  financière  11  jugea  à  propos  de 
n'en  présenter  qu'une  partie  :  c'était  son  atfaire. 

Voilà  donc  la  mesure  des  chemins  de  fer  réçulièremont 
•devant  les  chambres.  Le  Lt.-Gouverneur  revient  à  Québec  le 
1er  février,  c'est-à-dire  le  jour  même  que  la  chambre  en 
•comité  examine  les  résolutions.  Ce  n'est  que  le  5  février 
qu'elles  sont  adoptées.  Le  bill  basé  sur  ces  résolutions  est 
onsuite  présenté  et  poussé  avec  lenteur,  la  3ôme  lecture 
n'ayant  eu  lieu  que  le  10  février. 

Les  autorités  constitutionnelles  disent  que  si  le  souverain 
•est  opposé  à  un  bill,  il  doit  s'y  opposer  au  commencement  de 
■ce  bill  et  non  lorsque  les  deux  chambres  l'ont  adopté.  Le 
Lt.-Gouverneur  ne  fait  rien  de  cela.  Au  contraire,  le  i9,rHon. 
M.  DeBoucherville  obtient  une  autorisation  générale,  que  le 
Lt. -Gouverneur  ne  nie  pas.  Donc  cette  autorisation  existe 
légalement  pour  les  fins  de  cette  discussion.  Il  est  question 
«ntre  eux  du  t)ill  des  chemins  de  fer  et  le  Lt.-Gouverneur  ne 
fait  pas  connaître  au  Premier  qu'il  désapprouve  le  bill.  Voici 
ies  deux  versions  à  ce  sujet  : 

[Version  DeBoucherville.) 

.Te  prie  Voire  Excellence  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de 
oTi'arroger  k  droit  de  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  approba- 
tion et  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  ayant  eu  occasion  de  parler 
avec  Elle  de  la  loi  concernant  le  chemin  de  fer  provincial,  et  n'ayant  pas 
reçu  Cordre  de  la  sus  rendre,  j^î  n'ai  pas  cru  que  Son  Excellence  verrait 
dans  celle  mesure  aucune  intention  de  méc  nnnîire  ses  prérogatives,  que 
personne  plus  que  moi  n'esl  disposé  à  respecter  et  à  soutenir. 


[Version  Letellier.) 

M.  le  Prerai'^r  ne  peut  appliquer  à  celte  mesure  la  prétendue  au'orisa- 
-tion  générale  dont  il  fait  mention  dans  sa  lettre,  car  leur  entrevue  était  à 
la  date  du  19  février,  et  ce  bill  était  devant  la  chambre  déjà  depuis  plu- 
sieurs jours  sans  que  le  lieutenant-gouverneur  en  eût  été  informé  en 
aucune  façon  par  ses  aviseurs.  Le  lieutenant-gouverneur  exprima  alors  à 
M.  le  Premier  «jmiiien  il  regrellait  celle  téfjislalion.  Il  lui  représenta 
qu'il  la  consid'Tait  comme  contraire  aux  principes  du  droit  et  de  la 
Justice  ;  malgré  cela  on  a  conduit  cette  mesure  jusqu'à  son  adoption 
devant  les  deux  chambres. 
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Il  est  trisfo  pour  un  lioutcnant-|];r>nvornenr  do  dire  :  "  Voua 
aviez  mon  autorisation  en  blanc,  à  la  conrlilion  de  no  pas 
vous  en  servir,"  et  c'est  pourtant  le  résumé  du  i'actum  anto- 
crale  ;  cVst  le  produit  le  plu  net  de  cette  péclie  miraculeuse 
de  la  rivière-Ouelle.  On  n'en  fait  jamais  d'autres,  paraît-il, 
dans  le  courant  d'une  onde  pure,  si  l'on  eu  croit  le  loup  de  La- 
fontaine.  Heureux  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  toujours  avoir 
raison  !  Mais  malheur  h  ceux  qui  croient  qu'une  signature 
de  gouverneur  est  un  gage  de  sécurité  ! 

Les  hommes  de  nos  jours  ont  le  commerce  difficile  ;  la 
grammaire  et  les  mœurs  s'entendent  assez  bien  sur  ce  point. 
Les  mots  ont  acquis  celte  élasticité  commode  à  la  conscience, 
et  les  hommes  cette  admirable  facuhô  de  manier  l'une  et 
l'autre  avec  une  honnêteté  de  temps  modernes  qui  n'est  pas 
dépourvue  de  profits.  Autrefois  les  peuples  gémissaient  dans 
les  chaînes,  disait-on,  mais  les  rois  avaient  une  parole.  Le 
libéralisme  qui  nous  a  délivrés  généralement  de  mille  op- 
pressions tout  en  restant  jaloux  d'exercer  les  bonnes  choses 
de  la  royauté,  a  oublié  de  raviver  cette  ancienne  x)rérogative. 

Défiez- vous  des  têtes  couronnées  qui  vous  offrent  des  blancs- 
seings,  ces  formalités  n'engagent  plus  leur  auteur.  On  vous 
en  donne  comme  cela  pour  ne  pas  troubler  une  partie  de 
plaisir;  mais  ne  faut-il  pas  que  le  roi  s'amuse  !  Et  qui  sait  si 
Sa  Majesté  Luc  1er,  enhardie  par  des  succès  d'hameçon,  ne 
-s'est  pias  dit  en  songeant  à  ses  chers  petits  poissons  rouges  de 
la  gauche  qu'un  beau  pôchenren  eau  claire  devait  également 
exceller  en  eau  trouble.  Simple  question  d'appât  :  une  signa- 
ture en  guise  de  mouche  ou  de  véron.  C'est  un  blanc-seing 
Mnal,  moins  grave  que  le  serment  et  moins  important  que 
l'éturgeon.  Laissez  d'abord  arriver  l'éturgeon:  on  verra 
pour  l'autre  ensuite.  Ce  blanc-seing,  c' -st  la  signature  de  la 
Reine,  il  est  vrai  ;  mais  qu'importe,  la  Reine  est  loin,  et  d'ici 
se  voit  M.  MacKenzie.  Au  jour  des  règlements  de  compte, 
cette  signature  n'alT-ctera  en  rien  son  inaltérable  majesté,  qui 
en  ayant  donne  une,  peut  bien  en  donner  une  autre. 

L'extrême  limite  des  prétentions  de  M.  Lelellier  est  qu'il  a 
exprimé  son  regret  au  Premier.  Autre  chose  est  de  regretter  et 
autre  chose  de  faire  cesser.  La  doctrine  constitutionnelle  ne 
laisse  pas  de  doute  à  ce  sujet  ;  le  souverain  laisse  passer  une 
foule  de  choses  qui  lui  déplaisent  tout  simplement  parc-qu'il 
aie  doit  pas  intervenir. 

Voici  Hearn,  par  exemple  : 

Sous  le  système  a''tuel,  l'intervention  de  la  volonté  royale  sur  certaines 
aiesurt^s  d'importance  est  donnée  "  lors  de  leur  présentation  en  chambre 
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ou  aux  premières  étapes  d'une  telle  législation."  En  général,  la  couronne- 
a  assez  d'iunuence  pour  empocher  le  passade  d'aucune  mesure  qui  ui 
VZ\i  :...:  DansTes  matières  de  législation  générale,  le  roi,  "  quelles 
î.aue  soient  ses  vurs  personnelles,"  ne  consulte  que  les  vœux,  tous 
erronés  qu'il  les  croit,  de  ses  sujets.  '<  quand  ces  vœux  ont  été  formes  eu 
"  connaissance  de  cause,  et  clairement  exprimés.    (Hearn,  p.  »)4.) 

En  conséquence,  8l  le  roi  brisait  ce  coprs  qui  en  somme  travaillait 
bien  "Dour  aucune  ^ulre  raison  qu'un  desaccordpersonnel.il  oncour- 
"  rait  une  responsabilité  sérieuse."  Dans  de  telles  circonstances  il  ne 

TROUVERAIT  PB8  FACILEMEET  DE  NOUVEAUX  SERVITEURS  OU  parlement  pOUr  les 

remplacer.  C'ett  ainsi  que  George  IV  se  contentait  d'exprimer  la  repuU 
sion  pour  ses  minisiros  en  termes  quelquefois  peu  mesures;  mais  comme 
on  le  faisait  remarquiT  alors:  "  Le  roi  aime  mieux  donner  des  conseils  it 
"  bes  ministres  que  de  les  renvoyer."    (Page  124.) 

Voici  ce  que  dit  Fischel  : 

La  Couronne  ne  peut  influer  sur  la  législation  que  par  les  ministres. 
Tandis  qu'il  est,  actuellement,  presqu'impossiUle  ù  la  premiore  <ie  pro- 
poser des  lois,  c'est  aux  ministres  qu'appartient  surtout  1  initiative  de 
celles-ci  II  en  résulte  naturellement  que  la  Couronne  est  souvent  obitgee 
de  soufl'rir  que  des  minùtres,  ayant  l'appui  du  Parlement,  y  fassent  passer 
des  mesures  a ui  la  conli  arienl  jusqu'au  plus  haut  degré  mep%c. 

On  sait  pa?  les  paroles  de  Lord  Ël.lon  que  George  IV  preiendalt  avoir 
été  pris  dans  un  piège  par  ses  ministres,  dans  l'émancipation  des  catho- 
liques, sans  qu'il  ohM  pourtant  interjeter  son  veto.  "^' «".f f  .orce  d  y 
consentir,  disait-il,  j'irai  sur  le  continent,  aux  enux,  et  de  là  à  Kano  re. 
Je  ne  retournerai  point  en  Angleterre,  ne  créerai  point  de  pairs  catho- 
liques  romains,  et  ne  ferai  rien  de  ce  que  ce  bill  doit  m  autoriser  a  faire, 
bref,  bref,  je  ne  reviendrai  plus," 

Mais  Lord  Eldon   lui-même  dit  au  roi  qu'il  ne  pourrait  plus  retirer- 
l'ordre  donné  à  ses  ministres  de  présenter  le  bill. 

Donc,  le  Lt.  Gouverneur  n'ayant  pas  alors  donné  Tordre  au 
Premier  de  retirer  son  bill,  il  reconnut  valide  l'autonsation 
en  blanc  du  29  ianvitr  et  sanctionna  le  tout,    bien  plus,  ce 
iour  môme.il  donna  à  l'Hon.  M.  DeBoucherville  une  autorisa- 
tion générale  qui  couvrait  tous  les  défauts  possibles  et  qui 
rectifiait  tout  ce  qui  aurait  pu  être  irrégulier.     Et  cest  le- 
môme  jour,  le  19,  que  furent  présentées  les  résolutions  con- 
cernant les  ta.\es.    Donc  elles  ont  été  autorisées  comme  1  ont 
été  celles  des  chemins  de  fer. 

Que  l'on  observe  bien  ceci,  à  propos  du  consentement  du 
souverain  aux  mesures  ministérielles. 

C'est  plus  une  affaire  de  ferme  que  de  fonds. 

Quoiqu'un  ministère  ne  puisse  introduire  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre 
une  mesure  sans  le  consentement  de  la  couronne,  ce  consentement  n  est 
d'abord  donné  par  le  souverain  qu'en  sa  qualité  de  pouvoir  exécutif.  Il 
n'implique  aucune  approbation  absolue  de  la  mesure,  mais  signilie  seule- 
ment le  bon  p  aisir  royal  que  les  deux  branches  de  1a  législature  discutent, 
les  mérites  de  la  question.    (Disraeli  Lord  Geo  Bentick,  4  édit.  g.  6j.) 
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Ce  bon  plaisir  du  souverain,  qui  est  si  explicite  en  principe, 
devient  en  pratique  d'une  importance  moindre,  et  Burko  a 
ex^josô  comme  suit  cette  pr«^\ogative  : 

Cotte  outento  n'a  pas  eu  lieu  avec  Sa  Majesté  ;  mais  avec  lo  parlement  ; 
et  les  bills  qui  corn  portaient  cciî*  arrangements  ont  toujours  pris  naissancd 
dans  la  Chambre,  laquelle  a  vote  l'argent  h  être  dépensé  d'après  le  bon 
plaisir  de  la  Chambre,  xans  la  cérémonie  préalable  de  eonsulkr  la  Couron- 
?ie  •  lequel  consentement  préalable  est  nne  pratique  de  décorum,  cl  non  de 
droit  strict,  mais  que  l'on  observe  généralement.  ^Burke's  opooclies,  pago- 
310,  2de  colonne.) 

Voilà  donc  tirée  au  claîr  cette  grave  insulta  faite  au  Lt.- 

Gonverneur.  Il  no  reste  après  examen  : 

lo.  Que  la  négligence  même  du  Lt.-Gonverneur  ;  ^ 

2o.  Qu'unt;  tentative  de  sa  part  de  retirer  déloyalement  la 

parole  donnée. 


Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  brièvement  les  autre» 
griefs  exposés  par  le  lient,  gouverneur  dans  son  mémoire.  Il 
n'y  eu  a  pas  un  qui  soit  sérieux.    Nous  prenons  au  hazard  : 

lo  A  la  date  du  6  novembre  dernier,  j'adressai  àlHon.  M.  DeBouchervill» 
la  lettre  dont  suit  copie  : 

'  «  Québec,  6  novembre  1877. 

«  L'HoN.  C.  B.  DeBoucheuvïlle, 

Premier,  etc.,  etc. 

"  Mon  Cher  DeBouchorville,-rj:ia  dernière  Oazette  Officielle  publie  sons  ma 
«  signature  deux  proclamations  que  je  n'avais  pas  signées. 

«  L'tme  est  pour  la  convocatioa  des  Chambres,  et  je  l'avais  réservée  pour 
"  vous  en  parler  ;  l'autre,  que  je  n'ai  pas  même  vue,  fixe  un  jour  d'actions 
•' de  grâces;  n.  iii.V,  ,  .      ^  x     j    i 

«  Ces  procédés,  que  'je  ne  qualifierai  pas,  produisent,  en  outre  de  leur 

'<■  inconvenances,  des  nullités  que  vous  comprendrez  facilement. 

"  Bien  à  vous,  ,  „ 

«<  (Signé,)        Letklmbb." 

Voici  les  notes  que  j'ai  prises  de  ma  conversation  avec  M.  DeBouchervillo 
à  ce  sujet  : 

«  M.  DeBoucherville  est  venu  le  même  jour  qu'il  a  reçu  cette  lettre  pour 

"me  dire  qu'il  regrettait  que  la  chose  fut  arrivée,  et  quHl  n'y  avait  pas  de  sa 

i^/aute.    J'acceptai  cette  excuse,  et  je  lui  dis  alors  que  je  ne  tolérerais  pas  que 

«  l'on  se  servit  de  mon  nom  lorsqu'il  serait  nécessaire  à  aucun  acte  de  mou 

«  office,  sans  que  l'on  m'eût  soumis  les  documents  que  nécessiteraient  ma 

"  signature  et  sans  que  l'on  m'eut  donné  des  informations.     M.  DeBoucher- 

'<  ville  m'assura  que  cela  serait  fait  à  l'avenir.  t    t  » 

«  (Signe,)        L.  L."- 
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Nous  avons  nos  doutes  sur  ces  notes  ;  car  nous  sommes 
certain  que  l'Hon.  M.  DeBoiichorville  ne  s'est  pas  excuse  le  b 
novembre  d'avoir  publié  par  erreur  une  proclamation  convo- 
quant les  chambres,  qui  n'a  paru  que  le  24  novembre. 

11  n'y  a,  cependant,  rien  de  plus  vrai  :  la  première  publi- 
cation  dn  l'annonce  appelant  les  chambres  pour  la  dépêche 
des  affaires  s'est  faite  dans  la  Gazette  Officielle  du  24  novembre. 
Si  le  Lt.  Gouverneur  veut  parler  de  l'annonce  banale  (ne  pas 
confondre  avec  blanc-seing  banal  et  serment  banal)  qui  parait 
d'une  année  à  l'autre,  lorsque  les  chambres  ne  sont  pas  con- 
voquées, nous  lui  souhaitons  bien  du  bonheur;  mais  il  ne  se 
fera  pas  prendre  au  sérieux,  car  cette  proclamation  qui  est  une 
simple  affaire  de  forme,  moins  importante  que  la  moindre 
petite  besogne  de  département,  n'exige  pas  l'autorisation  du  ^ 
Lit.  Gouverneur. 

Quant  cà  la  Proclamation  pour  le  jour  de  grâces,  il  doit  aussi 
y  avoir  erreur.  Ce  jour  d'actions  de  grâces,  qui  avait  ete 
choisi  de  concert  avec  le  gouvernement  d'Ottawa,  n  a  pas  ete 
décidé  saub  un  ordre  en  conseil  et  si  le  Lt.-Gouverneur  n  avait 
pas  signé  l'ordre  en  conseil,  les  emjo/oi/Js  n'auraient  pas  lance 
la  proclamation.  Que  l'on  remarque  bien  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  l'ordre  en  conseil  est  adopté  par  le  gouvernement,  le 
restant  de  la  besogne  est  à  la  responsabilité  des  employés  qui 
complètent  la  procédure. 

Uio.  Passons  à  un  autre  grief  :  , 

10.  Durant  la  session  de  1876,  un  bill  avait  subi  ses  trois  lectures  dans 
l'une  des  deux  chambres,  et  seulement  deux  lectures  dans  loutre 

Ce  bill,  revôtu  de  tous  les  certificats  nécessaires  pour  me  faire  croire  qu  1 
avait  6té  régulièrement  passé  et  adopté,  me  fut  soumis  par  le  Premier  pour 

""""ErccZ^n^^^Ze  l'ignorance  de  ces  faits,  dans  laquelle  Je  fus  laissé 

^%eTd:tm;VSleS-  Î^^T  dV^eS" irrégularité,  et  j'en  parlai  de 
suite  au  Premier.  Je  lui  fis  observer  qu'un  acte  de  cette  nature  entraînait 
dos  conséquences  trop  sérieuses  pour  qu'il  fût  mis  en  oubli.  _ 

Pour  l'obliger,  cependant,  je  ne  lui  fis  pas  un  grief  de  ce  fait  de  legisla- 
tion  irrégulière,  devenu  irréparable. 

Il  s'agit  encore  ici  d'une  erreur  d'employé,  qui  n'est  due  ni 
à  la  négligence,  ni  au  défaut  de  vigilance  du  gouvernement. 
On  sait  que  le  dernier  jour  de  la  session  amené  touiours  une 
certaine  précipitation  dans  l'expédition  des  biUs.  te  lour-ia 
le  Conseil  Législatif  envoya  d'un  seul  coup  douze  biUs  a 
l'Assemblée  pour  faire  adopter  certains  amendements.  Le  biil 
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en  question  qui  était  resté  sur  la  table  du  greffier  du  conseil 


^  cinq  minutes  et  le  greffîei  u, 

assiritant-greffier  de  l'Assemblée  écrivait  sur  chaque  bil) 
Adopté,  auisi  vite  qu'il  pouvait  suffire.  Le  bill  contrebandier 
y  passa  comme  les  autres  et  les  employés  continuèrent  les 
préparatifs  pour  la  sanction  de  l'après-midi.  Grande  fut  la 
surprise  d(^s  minit^tres  en  apprenant  que  ce  bill  était  sanc- 
tionné. Ils  firent  constater  Terreur  surle  dos  du  bill  On 
référa  la  question  k  Ottawa;  l'Hon.  M.  Blake  déclara  que 
c'était  un  morceau  de  papier  blanc  ;  en  conséquence  on 
ne  le  promulgua  pas  dans  la  Gazette  Officielle,  encore  moins 
dans  les  statuts.  Loin  d'être  une  erreur  irréparable,  ce  fait  a 
pu  être  corrigé  immédiatement  de  la  manière  indiquée  et  il 
ne  fait  pas  partie  de  nos  lois. 

3o.  Autre  grief  : 

20,  Pendant  cette  même  session,  un  autre  bill  me  fut  présenté  pour  sanc- 
tion. En  Vexammant  je  constatai  un  blanc  non  rempli,  que  je  si"-nalai  à  l'at- 
tention de  M.  le  Premier  par  la  lettre  suivante  :—  "^ 

{Personnelle,) 

"Québec,  27  décembre,  1876. 

"  Mon  cher  Premier,_Un  bill  E,  qui  a  origine  dans  le  Conseil,  a  été  passé 
il  1  Assemblée  Législative  sa«s  addition.  En  le  lisant,  avant  d'apposer  mon 
certificat  de  sanction,  je  découvre,  dans  la  section  6me,  à  la  7ème  ligne 
qu'un  blanc  n'a  pas  été  rempli. 

"  Vous  avez  suivi  ia  pratique,  en  ne  fixant  point  la  pénalité  au  Conseil 
Législatif  ;  mais  la  chose  est  passée  inaperçue,  ou  les  officiers  auront,  par 
quelque  malentendu,  omis  d'y  insérer  le  montant  fixé  par  la  Chambre,  ou 
encore  c'est  une  erreur  dans  la  revise. 

"A  propos  de  ces  erreurs,  vous  en  trouverez  une  dans  la  seconde 
section  du  même  acte,  où  le  mot  amender  est  à  l'infinitif.  Je  ne  signale 
cette  dernière,  à  laquelle  j'attache  très  peu  de  conséquence,  que  paroeque 
j'en  ai  trouvf'-i  une  autre  dans  un  acte  oxi  j'avais  à  vous  signaler  une  omis- 
sion que  je  crois  fatale.  " 


"  Bien  à  vous. 


"  (Signé,)     L.  Letellier. 


M.  le  Premier  vint  me  dire  qu'il  regrettait  cette  omission,  et  me  de- 
tnanda  de  sanctionner  ce  dernier  bill  dans?  l'état  où  il  était. 

L'esprit  de  conciliation  avec  lequel  j'y  consentis  sembla  lui  être  agréable 

Ce  bon  et  vigilent  Lt.-Gouverneur  se  vante;  ce  n'esi  pas  lui 
-qui  trouva  l'erreur,  c'est  la  Chambre  même  et  la  preuve  la 
voici  : 
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CAP   XX. 

^  r  1'  «  Acte  Dour  pourvoir  à  la  BÛretô  et  à  la  protectioiï 
d;pua!crd-Te?ttM«.f  Wla^;^  o^»  «aie»  publiques,»  p-SBé.  à  la  p..- 

8ENTE  SESSION,  ^sanclicmé  le  a  décembre  ^316.] 

Sa  Majesté,  par  ei  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  L6gislalure  de. 
'^t'iSfe^trdffieoet.aess^^^^^^^ 
Ï'nJKeVet\'lïïrerafo"n^"SrrUs  mots:  .-sous  peine   d'un. 

"Tl:  *rLntr,^"vie"nta  on  fo.ee  le  jour  de  sa  sanction. 

t;a  Maiesté  Luc  1er  sanctionna  les  deux  en  même  temps  ; 
en  sorte  qu'il  n"y  a  réellement  rien  eu  d'irrégulier.  11  va  ae  so. 
quele  bimane  non^  rempli  était  encore  la  faute  d'un  emplo  e^ 

40.  Nous  sommes  arrivé  au  sujet  qui  prend  »^  "«^  ^^n''" 
mémoire   du   lieutenant-gouverneur:  laflaue  Montma^n;. 

Nous  cilons  : 

HESUME  DU   DOSSIER   OFFICIEL. 

En  janvier  1877,  une  élection  avait  eu  Uou  courte  quarUei- sj.1  d^ 

présidence.  ^      ti        •„, 

L'assemblée  élut  Eugène  Fourmei.  ,.     ,      j^  pas  présidé- 

Eugène  Hamond  f  crivit  au  l'ri;?;^,^^™  aval? pas  eu  d'éLuon.    Il 
rassemblée,  sans  ajouter  cependant  qu  in  y  ^v^  f^s  eu  u 

'-i^^tzs^XTrZ'i^^^.'râ'i;i^!r^'X  >«  so™o„. 

tion  de  Jules  Bclanger.qui  ftit  nomme  'i'' ^"^Ji'V'^'' 'f,„si  au  Lieute- 
na^t^=^  ^nSSJ^ipost  ÎJrSs?î^.^^^ant  la  revoc. 
'^Te'lVma?s"rPrcureur-Général  fit  un  rappport  recommandant  que  la. 
nomination  dé  Jules  B- langer  soit  ra'i\';^,^*^^^,;:;^_  ^.^^^  nomination  sur  un 
.^  rioL"  ^Sr.'aPs'qrJluir-uV^^ÏÏ  lettre  suiv.,te  : 


{Personnelle  li  confident  telle.) 


Québec,  15  mars  1877. 


Mon  Cher  DeBouchehville. 

..  Je  n'ai  pas  eu  de  réponse  au  sujet  de  la  nomination  d'un  conseiller 
<'  à  Montmagny 
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m^  faire  faire  un  acte 

ni  alors  appartenir  au 

ble,  mériter  des  égar.l? 

'ouvernemenl  et  pour 


jmination — laisser 
anaux. 

L.  Letellier." 


«nette  qui  ont  trompé  le  gouvernement  p(^"' 
*'  exécutif,  à  rencontre  d'une  question  qu'ils  ^ 
"  doma  ne  judiciaire,  ne  doivent  pas,  ce  me 
"  qui  ne  peuvent  être  que  blessants  pour 

"  I^îi^remède  est  bien  simple  :  rescinder  cet.        .rnin.tion-laisser  les 
^'  parties  inlér«.'S»éi^8  se  débattre  devant  les  tru 
«'  Bien  à  vous" 

"(Signé,) 

Il  n'y  a  rien  comme  de  savoir  à  propos  ne  pas  dire  toute  la 
vérité.  Avant  de  procéder,  nous  allons  citer  quelques  ar- 
ticles  du  code  municipal  : 

^11    Si  la  conr    par  son  i  igement,  annule  l'élection  des  conseillers 

municipauc,  et  reni  te  personne  oUtgees  de  le  donner  sajeltes    la  pena 
"1  fr^mlZ  donne!  en  vertu  de,  dispositions  de  ce  co'e  on  de,  ordres 

''l^rcï.au^^fois  qu'un    conseil  municipal  a  lal.éé  s'écouler  le  délai 

';iut^'Kr^4'îe^mé^mfei?e!l  qt  ^r^Ue^^tait'faite  par  le  conseil. 

Nos  lecteurs  n'ont  qu'à  lire  les  documents  suivants  pour 
comprendre  avec  quel  scrupule  l'ancien  gouvernement  avait 

suivi  la  loi  : 

Cour  de  Magistrat  pour  le  comté  de  Montmagny. 


bec.  V 
réal.  j 


Canada 
Province  de  Québ 
District  de  Montré    ^ 

.MsparU.  Jules  Bélanger,  ^^^^^ STi^' uZX<t ^^^ 

LireKrnt?  plonreur'idu  vml^de  Montn,agny,  intime. 

j.,trente.eUunién,ejour  de  janvier,  mil  huit  cent  scxante-et-dix-sept. 

Présent:  James  Oliva,  Ecr.  ^^hîps  en  cette  cau?e  par  leurs  av^^cits 

r^S^i  KcKotSilre'n^ce^f '^^^^        l'inti  J  et  consignée  au 

dosS  et  ses  admissions  faites,  Cour  tenante. 

Consitlérant,  etc.,  etc 

.     Considérant,  etc 
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Considérant  que  la  clôture  do  la  dite  éleclion  et  la  dite  proclamation, 
étaient  illégales,  prématurées  et  contraires  au  terme  forrai.'l  de  la  loi.   La  . 
Cour  déclare  l'élection  et  la  proclamation  du  dit  Eugène  Fournier  illégales, 
les  annule  et  les  met  au  néant,  et  ordonne  que  lundi,  le  dix-neuvièmê 
jour  de  lévrier  prochain,  à  10  heures  de  l'avant-niidi,  en  le  village  de 
Montmagny,  après  les  avis  voulus  p'^r  la  loi,  il  sera  tenue  une  assemblée- 
des  électeurs  municipaux  du  dit  quartier  sud  de  la  dite  municipalité  de 
Alontraagny  pour,  alors  et  là,  procéder  à  une  nouvelle  élection,  pour  rem- 
plact-T  le  dit  Eugène  Fournier  dont  l'élection  est  ainsi  annulée  par  les 
présentes.  Et  la  Cour  nomme  à  celle  fin  Eugène  Hamond,  écuiei",  du  village  - 
de  Montmagny,  pour  président  de  la  dite  élection. 

La  Cour,  etc 

(Signé,)  A.  Benûer, 

G    C.  G.  M.  D.  G.  C.  M.  de  M. 

La  Cour  ordonne  donc  une  nouvelle  élection  d'après  les  avis 
voulus  par  la  loi. 

Voici  maintenant  le  second  document  : 

(Copie.) 
St.  Thomas,  Montmagny,  Février  19,  1877. 
A  VHon.  Luc  Leiellier  de  St.  Just,  Lieulenanl-Guuverneur,  Québec. 

(19  Fév.) 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  copie  d'un  jugement  de  la  Cour 
de  Magistrat  pour  le  comté  de  Montmagny,  m'autorisant  à  présider  à  une 
assemb'èe  publique  qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui,  ce  l'Jème  jour  de 
Février,  dans  le  but  d'élire  un  conseiller  pour  le  quartier  Sud  de  la  mu- 
nicipalité de  Montmagny. 

Conform'^ment  à  la  copie  du  jugement  qui  m'a  été  signifié,  tel  que 
voulu  par  l'art.  361,  je  n'ai  point  présidé  l'assemblée,  parce  que  Vavis 
légal,  tel  que  voulu  par  l'article  36-2  du  code  municipal,  et  en  vertu  du 
jugement  ci-inclus,  n'a  pas  été  donné. 

J'inclug  aussi  sous  ce  pli  le  protêt  qui  m'a  été  signifié  aujourd'hui,  ce 
IQèrae  jour  de  lévrier,  et  en  conséquence  je  recommande  que  Jules 
Bélanger,  contribuable  électeur,  propriétaire,  soit  nommé  pour  remplir  la 
place  vacante  créée  par  l'annulation  de  l'élection  de  Sieur  Eugène 
Fournier,  tel  qu"l  appert  par  le  dit  jugement. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur. 


(Signé,) 


EUGENE  HAMOND, 

Président. 


II  est  clair  qu'en  vertu  de  l'article  362,  l'assomblée  n'aurait 
pu  être  tenue,  et  le  président  nommé  par  le  juge  l'ayant 
constaté  et  déclaré,  il  n'y  avait  pas  eu  d'assemblée  du  tout. 

Donc  le  gouvernemeul  procéda»  comme  c'était  son  droit,  à 
la  nomination  du  conseiller.  C'est  ici  que  commence  l'action 
des  aviseurs  secrets  de  Son  Excellence  qui  arrivaient  toujours 
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avec  des  informations  différentes  de  celles  de  ses  ministres, 
chose  contiaire  à  la  constitution,  car  le  souverain  ne  reçoit 
jamais  d'avis  ou  informations  dirigées  contre  l'action  de  *ses 
ministres  ;  s'il  en  reçoit,  il  les  communique  immédiatement 
à  ses  ministres. 

Après  avoir  discuté  tous  les  points,  dans  le  but  de  ne  pas 
sanctionner  la  nomination,  le  lieut.-gouverneur,  poussé  au 
pied  du  mur,  consentit  à  signer,  si  on  lui  prouvait  aue  les 
avis  n'avaient  pas  été  donnés  régulièrement.  Le  jour  même, 
THon.  M.  Angers  obtint  et  produisit  le  télégramme  suivant  :. 


[Copie] 


A.  A.  R.  Angers, 


(Télégramme.) 


Québec,  Mars  7,  1877. 

St.  Thomas,  Village 


(7  Mars,) 


Lavis  public  pour  élire  le  conseiller  en  question  le  dix-neuf,  i9  février 
dernier,  a  été  alfiché  par  le  maire  le  dix-sept,  17,  février  au  soir.  Gomme 
secrétaire,  je  l'ignorais. 

(Signé)  J.  S.  Vallée, 

Sec.  Très. 

Ce  dernier  document  triompha  de  la  résistance  du  Lt.- 
Gouverneur:  il  signa;  mais  en  toute  donnaissance  de  cause 
et  pleinement  informé  de  tous  les  faits  ;  car  il  avait  par  devers 
lui  le  document  suivant,  qui  contenait  les  prétentions  de 
l'autre  part  : 

Canada,  "» 

Province  de  Québec,  f 

Municipalilé  du  villa  je  de  Monlmagny. 

A  une  assemblée  des  électeurs  municipaux  du  quartier  sud,  de  la; 
corporation  du  village  de  Montmagny,  tenue  lo  dix-neuvième  jour  dq- 
f  vrier  courant,  à  dix  heures  du  malin  en  conformité  à  un  jugement  rendu 
par  la  Cour  de  Magistrat  du  comté  de  Montmagny,  en  date  du  trente- 
unième  jour  de  jiuiivier  rail  huit  cent  soixante  dix-sept,  laquelle  assemblée 
a  été  tenue  dans  la  maison  du  pont  Régent,  située  dans  les  limites  du  du 
quartier  sud. 

Eugène  Hamond,  Ecr.,  la  personne  nommée  par  la  dite  Cour  pour 
présider  la  dite  assemblée,  quoique  requis  de  le  faire  par  les  électeurs 
prése'  te,  le  soussigné  Maire  de  la  dite  municipalité  du  village  de  Mont- 
magnie,  agissant  comme  magistrat  ex  o/ficio  et  comme  tel  le  plus 
ancien  magistrat  présent  à  la  dite  as  v  oihlée  prit  la  présidence  de  la 
dite  assemblée. 

Eugène  Fournier  ayant  été  proposé  par  Louis  Dion,  etc 

j'ai    proclamé  dueraent  élu  comme   conseiller   pour  le  quartier  sud  du 
village  de  Montmagny  la  dite  personne  de  Eugène  Fournier. 
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En  foi   .le  quoi  j'ai   sigaé   les   présenlea   à   Montmagny,  le    lOième 
jour  de  février  1877.  ^    Behnatchez. 

^  Maire, 

Ex-Magistrat  ex  offleio, 
Président  de  la  dite  assemblée. 

r  'Hr»n    M    LetelUer   a  donc  alors  consenti  à  substituer 

r  e'x ^cutif  au  pouvofr  judiciaire  et  i^ -f^e' d  U^^^^^^^^^ 
réclamer  contre  cet  acte  ^iccompli  après  mû re  deliberaaon. 

Pour  compléter  ces  informatioas  nous  publions  la  réponse 
du  gouvernement,  après  cette  nommation  au  Maire,  M. 
Bernatchez,  se  plaignant  de  telle  nomination  :     - 

Québec,  16  Mars  1877. 

Monsieur,  a-     a  -^ 

Au  sujet  de  U.  -jf '«,  ^-„,r^X„1ercr™e%lnst'mefmruidpàl 
concernanl  le  mamlien  de  M,,''"'''^.°'vf„';„'  .„  cai  l'honneur  de  vous 
fuVr ':i^/irnUlnIil*'fat  "î^rC-^^ellence  le  Lieutenant- 
Gouverneur  ne  doit  pas  être  révoquée. 

n  été  affiché  que  le  dix-sept  au  soir  par  vous-même. 

T,  „  ^,.  on^cî  un  nrotôt  sommant  le  président  nommé  par  le  jugement' 
40  nrparprôcédë?r?'lectZ  vu  qu?  l'avis  de  l'assemblée  requi.  par 
la  loi  n'avait  pas  été  donné. 

r%"^:,tTru'rnïvU"^pài"^fdrr2Siront^ 

S,'„"W1êi!ère"aVSi  rapport  ï'oli^andant  la  nomination  de  M.  Jules 

Bélanger. 

L'article  362  du  Co  leMunicipal  exige  que  dans  le  cas  d'une  élection 
-orJiSnée  par  in  jugement  de  fa  Cour,  un  avis  pubhd  so.t  donne  de  la 
tonne  de  l'assemblée  convoquée  pour  celte  lin. 

D'après  l'arlicle  233.  cet  avis  doit  être  de  sept  jours  entiers  avant  le 
jour  fixé  pour  rassemblée. 

L'article  362  dit  :  l'omission  de  cet  avis  empêche  /a  tenue  de  l'as- 

Pour  appuyer  votre  deman  le  pour  la  révocation  de  cette  «^mi^ 

^ourouteni^votre  demande  le  fait  que  (dans  une  occasion  ou  une  ayem^ 
blèe  des  des  électeurs  nepouvùt  même  être  tenue)  vous  avez  procède  a 
faire  une  pK'tendue  élection. 
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Une  partie  ne  saurait  retirer  aucun  avantage,  ni  créer  aucune  pr^'- 
somption  en  sa  faveur  du  fait  qu'elle  a  violé  l'art.  362. 

L'élection  que  vous  avez  faite  oîi  même  une  assemblée  des  électeurs  n& 
pouvait  avoir  lieu,  est  non-seulement  annulable,  mais  elle  est  nulle  do- 
plein  droit. 

C'est  pourquoi  il  a  été  recommandé  à  Son  Excellence  de  ne  point  révo- 
quer la  nomination  de  M.  Bélanger. 
J'ai  riionneus  d  être, 
Monsieur, 

Votre  obéissant  servi' eur, 
(Signé,)  J.  A-  Chapfjîau, 

Secrétaire. 

La  nomination  se  fit  le  7  mars.  Immédiatement  après  le- 
Lt.-Gouverneiir  partit  pour  la  Rivière  Quelle  ou  autres  en- 
droits. C'e!?t  là  qu'il  fut  circonvenu  par  le  parti  Fournier^ 
qu'il  consentit  à  recevoir  leurs  suggestions  et  qu'il  poussa  la 
complaisance  jusqu'à  revenir  contre  sa  propre  signature  et  à 
donner  la  piéféreiice  'i  ces  conseils  irresponsables  sur  ceux 
de  ses  aviseurs  constitutionnels.  Il  força  son  ministère  à, 
rescinder  cette  nomir  aiion.  Le  ministère  dut  le  faire  par 
déférence  pour  le  Lt.-Gouverneur,  mais  il  a  toujours  pi*otesté 
de  son  droit.  Et  maintenant  le  Lt.-Gouverneur  veut  en  faire 
une  arme  contre  soa  cabinet,  quand  l'illégalité  est  toute  du 
côté  du  Lt.-Gouverneur,  qui  aurait  dû  se  considérer  engagé.^ 
par  sa  signature. 

Le  fait  qu'il  veut  prouver  par  là  que  "  le  Premier  Ministre- 
connaissait  parfaitement  alors  sa  manière  de  voir  à  cet  égard, 
et  qu'il  ne  devait  pas,  par  conséquent,  sans  l'en  prévenir  et 
surtout  sans  l'en  aviser,  proposer  durant  la  dernière  sessiOR- 
de  la  Législature,  aucune  législation  ni  faire  aucun  acte  ad- 
ministratif tendant  à  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir 
judiciaire  "  ne  vaut  absolument  rien  pour  sa  cause.  I^  Lt. 
Gouverneur  qui  parait  assez  ignorauî  en  droit  constitutionnel 
confond  le  pouvoir  exécutif  du  gouvernement  avec  le  pouvoir 
législatif  et  même  judiciaire  des  chambres.  La  consiitution 
s'oppose  à  voir  l'exécutif  se  substituer  au  pouvoir  judiciaire  ;: 
mais  uttendu  qu'elle  rtconnait  les  chambres  comme  le  plus 
haut  tribunal  de  l'état,  elle  leur  permet  de  prononcer  des. 
jugements  sur  toutes  choses  possibles.  La  comparaison  d'un 
cas  à  l'autre  est  vicieuse  et  il  n'y  a  pas  de  déduction  possible 
d'un  état  de  chose  concernant  l'exécutif  pour  l'appliquer  au 
pouvoir  législatif.  Donc  le  Lt.-Gouverneur  s'est  encore  mis 
le  doigt  dans  l'œil. 

4o.  Voici  maintenant  le  grand  coup.    Lisez  : 

6o.  Maintenant,  Excellonce,  il  y  a  une  question  encore  plus  impor4ant£- 
que  je  ne  puis  passer  sous  silence  plus  longtem.ps.  Dos  conversait ionR  qjjs: 
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rai  eues  avec  M.  DeBoucherviUe  il  résulL^  un  fait  qui  s'il  avait  été  connu, 
..^rnrnloinpment  conlirmé  ia  crovance  qu'il  ne  possédait  p'\s  la  confi  nce 
aurait  l''*  "''.'f^''";,^  ,""'  '  Dans  doux  occnfions  dilTérenles,  après 

la^cTorie  187    jlî  1  s  remarquer  qu^  des  millions,avaient  été  votés 
forv^arcnai,^^^^^  «ne  é,.oque  où  n<>s  li^^ces  ne 

E  ;  îlsaiont  pas  dan.  un  état  prospère  d'auUu.t  jus  que  noU.  c^  ^t 


ri!"i 


.n: 


-•i  >mins  de  UT  manqueraii  au  gouvBruBiucui.,  l,u  a  »  j  ""•"• -—     . 

^ibi^i^d'avoir  une  majorité  et  que  des  (lépulés  formaient  des  nngs  poui 

contrôler  la  chambre. 

M  n^Rnuc^erville  n'ignore  pas  que  je  lui  «lis  alors  qu'il  élnlt  mioux  de 
.n!l;,.?  la  nrovinc'  qu'un  gouvernement  -t  que  si  son  administration 
ïptat  ,  a.  assez  fortes  pour  résister  à  ces  influences,  il  serait  mieux  pour 
^  h!  fnrmor  un  ministère  honnête,  choisi  .les  deux  côtés  de  la  chambre, 
Se'deTs  urtr^us'ongtemps  à  ces  rings  et  à  ces  influences  qui,  de 
?on  propre  aveu,  entravaient  la  liberté  de  la  chambre. 

N'avai^-ie  pas  le  droit,  comme  représentant  d.^  ma  s;)iveraine,  <le  croire 
et  d'ôlre  co7vaîncu  que  qu.  M.  DeBouçherv.lle  ne  possédait  pas  une 
majorité  coP.tilulionnelle  dans  l'Assemblée  Législative? 

Tri  le  Lieut. -Gouverneur  viole  non-seulement  le  secret  de 
conversations  confidentielle.,  auquel  le  ^^'''^''^'^%^f^\[^;^^^^^ 
mais  il  manque  auxpremières  lois  dp  l'honneur.  Et  toutcela 
Z 1  éaî)lir  positivement  le  contraire  de  ce  qu'il  veut  prou- 
fev!  Ne  saiite-til  pas  aux  yeux  du  lecteur  que  le  moven 
rinur  l'Hon  M.  DeBoucherville  de  ne  pas  posséder  la  contian- 
Te  de  la  Chambre  et  du  pays  aurait  été  de  «■fPOujser  ces  d^^^ 
mandes  de  subsides  qui  venaient  de  tous  bords  et  tous  cotes  . 

Qu'est-ce  que  la  confiance  du  pays,  si  c-  n'est  l'opinion  par- 
lante par  la  généralité  des  habiUints  que  ra.lministralion  des 
^XstcUrmeàleursintéretsblener^^^^ 


prOUVv.,  ^^-v, ,  — -^---  ,    ,      v:  1 

chemins  de  fer  qui  a  change  la  face  du  pajs. 

En  1875,  la  politique  de  chemins  de  fer  était  dans  son  en- 
tier développe  nent.^  Le  cabinet  D.'Boucherville  avait  siège 
une  seS  et  annoncé    .on    intention  de   conUnueiJ^^^^^^^ 
commencé  par  son   prédécesseur,   augmentant  de  81,000   pai 
miries  suLides  dé^à  accordés  à  douz.   compagnies  d.^che 
mins  de  fer.    Les  élections  générale.-  de  l8/o  fuient  un  \ei 
mc^^  éloquent  en  faveur  de  ces  mesures  ;   et  en  declarau    au 
Ll  Gouverneur  qu'il  perdrait  la  cmifiance  du  pays   sil   ne    . 
conUnuàu  pas  à^conier  les  entre.risos  do  ch.mms  de  fer, 


en- 
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l'Hon.  M.  DeBoucherville  avait  parfaitement  raison.  La  con- 
fiance d'un  pays  n'est  pas  une  affaire  de  favoritisme  ;  elle  ne 
«'extorque  pas  :  elle  se  gagne.  Un  gouvernement  est  obligé 
de  donner  ses  preuves,  et  ce  sont  ses  actes  qui  déterminent  le 
degré  d'ajpui  qu'il  retirera  du  pays.  Si  le  cabinet  DeBou- 
cherville s'était  croisé  les  bras,  se  contentant  d'empiler  des 
«eus  dans  la  caisse  publique,  le  peuple  n'aurait  pas  conservé 
longtemps  cet  immobile  soliveau.  Un  gouvernement  doit  ré- 
sumer en  lui  tout  ce  qu'il  y  a  d'activité,  d'inteligence  dans  la 
nation  ;  c'est  le  foyer  d'où  parlent  les  grandes  idées,  le  grand 
esprit  d'entreprise. 

Le  support  ofTiciel  doit  réveiller,  stimuler  l'industrie  privée, 
et  en  tout  temps  un  gouvernement  a  assez  de  ressources  pour 
•donner  l'élan  aux  aspirations  parîiculières  des  capitalistes. 

Quand  l'Hon.  M.  DeBoucherville  disait  au  Lt.-Gouverneur 
qu'il  était  obligé  de  céder  à  la  pression  de  la  Chambre,  il  fai- 
sait une  déclaration  aussi  loyale  (jue  politique  ;  cette  majorité 
de  la  Chambre,  c'était  bien  la  majorité  du  pays,  puisque  les 
élections  avaient  été  faites  en  grandes  partie  sur  les  chemins 
de  fer. 

Le  gouveniement  DeBoucherville  reflétait  si  bien  l'opinion 
du  pays  dans  cette  distribution  de  subsides  que  les  deux  cotés 
de  'a  chambre  se  sont  à  différentes  reprises  prononcés  en 
faveur  de  cette  politique. 

Dès  1873,  le  parti  libéral  a  accablé  le  gouvernement  de  ses 
instances  pour  qu'il  augmentât  les  subsides  aux  chemins  de 
fer  du  Sud. 

Nous  lisons  dans  les  journaux  de  la  chambre  de  1873  : 

La  Chambre  reprend  les  débats  sur  l'amendement  proposé  aujourd'hui 
à  la  question,  que  le  rapport  du  comité  de  toute  la  Chambre,  sur  cer- 
taines résolutions  concernant  les  chemins  de  fer  soit  maintenant  reçu, 
lequel  amendement  était  que  tous  ies  mots  après  "  que,"  jusqu'à  la  lin 
de  la  question,  soient  eiïacés,  et  que  les  mots  "  cette  Chambre  regrette, 
quo  l'importance  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  et  celle 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Monlréol,  Chamhly  et  Sorel,  et  les 
services  importants  que  ces  chemins  sont  destinés  à  rendre  au  pays, 
n'aient  pas  été  appréciés  ;  et  que  les  dites  deux  compagnies  n'ont  pas 
'été  placées  sur  le  môme  pied  que  celles  qui  sont  mentionnées  dans  la 
première  des  dites  résolutions,"  soient  substitués  à  leur  plec-^. 

Et  l'amendement  étant  de  nouveau  proposé  ; 

M.  Pelletier  (Bellechassel,  secondé  par  M.  Langelier,  propose,  sous 
forme  d'amendement  au  dit  amendement,  que  les  mots  suivants  soient 
ajoutés  à  la  fm  d'icelui  :  "  et  de  plus,  cette  Chambre  regrette  que  l'im- 
mense importance  du  chemin  de  fer  de  Lévis  et  Kennebec  n'ait  pas  été 
appréciée  à  ça  juste  valeur." 
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Et  ce  (lornior  amen.lement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  clivis(>,. 
et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

PouR-MM.  Bisson,  De  Beaujeu,  Joly  Laframboise,  ).angelier.  Laro- 
chelle,  Marchand,  Mollour,  Pelletier  (Bellechasse). 

suit  :  ,.       T     I 

Poun-MM.  Bisson.  De  Boaujeu  Joly   Laframboise.  ^  Locke. 

Lynch.  Marchand.  Molleur  et  felletie.  (Bellechasse) 
Nous  lisons  également  dans  les  journaux  de  la  chambre  da 

1874-75,  séance  du  12  Féviier,  page  1»1  : 
Et  la  question  étant  mise  aux  voix,  que  M.  l'Orateur  laisse  maintenant 

le  fauteuil. 

ïifftaimp 

dites  résolutions. 

Et  de  plus,  que  cette  Chambre  regrette  que  ï'-^JPO'^^^X'nf'l'Srfit 
revdeOuébeeei  du  Nouveau- Bi^msuiok,  auquel  "^^  octroi  de  teiresmt 
fait  mr  l'acte  de   chemins  de  fer  de  l870-et  aussi  cette.portian  du  chemin 
de  fe^r  di  Sou'l.-E^slem  appartenant  «i-'iovant  au  chemm  de  f^  de^ 
Heu  Drummond  et  Arlhahaska,  ainsi  que  du  chemin  «^ej^fjj^^f 'J,'  f^'jX. ,,  • 
etdêla  /!.ri^re-iVo.re,n'aitpas  été  reconnue  par  les  dites  resolutions. 

soient  mis  à  la  place. 

El  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  chambre  se  divise  [et  les  noms 
étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour  :  MM.  Bachand,  Bisson.  Chauveau.  Daigle.  ^?eBe»ujeu,  Irvine 
Joly.  Laberge.  Lafontaine,  Laframboise,  Langelier.  Marchand,  Molleui, 
Rinfret,  Sylvesire,  Wats,  etc. 

En  1875,  même  chose  sur  la  Proposition  que  le  Gouverne- 
ment entreprit  la  construction  du  chemui  de  fer  de  guenec, 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental, 

M.  Bachand  propose  en  amendement  secondé  par  ^.  Cameron  que^^^^^^^ 

les  mots  après  -'Que"  jusqu'à  la  fl^J^l^J5^,^°?,f°''SÎa^^^^^^^^^ 
remolacés  par  les  siuvants  qus  "  dans  l'opinion  de  cette  cnamore  lapui 
3  du  gouvernement  met  en  danger  la  construction  du  feni.n  de  fei 
S  Montr6arQ>iébec,  Ottawa  et  Occidental  et  est  en  même  ie,nps  Vijusle 
aux  chemins  de  fer  du  côté  Sud  du  Si  Laurent. 

Pour  l'Amendement:    Bachand,  Bisson,  Gameron,  Chauvem  DeBeau 
jeu.  Irvinc,  Joly,  Laberge.   Lafr-ambo  se    M-chand    MoHeur,    Paquet, 
Prefontaine,  Robert,  Watts,  etc.     (Journal,  l8/o  p.  1U5  et  lUJ.) 
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TVHon.   M.   I.elellior  de  Si  Jiist  fait   donc   preuve    d'une 
grande   ignorance  de  Topiniou  publique  et  des  bjsoins  du 
pays  en  reprocliant  à  son  premier  mii:istre  d'avoir  cédé  à   ce 
vœu  unanime  de  la  cliambre. 

Le  Lt.-Gouverneur  a  donc  pris  tout  simplement  la  peine  de 
violer  des  secrets  d'Etat  nour  établir  que  son  ex-premier  mi- 
iijstre  savait  répoudro  à  la  confiance  du  pays. 

Il  est  bien  évident  qu'on  faisant  ses  remarqi  "s,  l'Hon.  M. 
DeBoucherville  n'avait  rien  autre  chose  en  vue  que  d'exposer 
un  fait  parfaitement  légitime.  Le  Lt.-Gouverneur,  par  esprit 
de  dénigrement,  tâche  d'y  attacher  une  signification  différente  ; 
mais  il  est  bien  évident  que  si  l'Hon.  M.  DeBoucherville  avait 
eu  une  autre  opinion  de  celle  attitude  de  la  Chambre,  il  ne 
l'aurait  pas  confiée  au  Lt.-Gouverneur,  puisque,  comme  le 
reconnaît  le  Lt.-Gouverneur,  l'Hon.  M  DeBoucherville  n'a- 
vait pas  confiance  en  lui.  Il  ne  lui  aurait  pas  fait  de  confi- 
dences favorables  à  son  parti. 

Sio.  Nous  terminerons  par  l'extrait  suivant  : 

4o.  Lo  19  mars  1877,  étant  à  la  veille  do  m'absenler  pour  quelques 
jours,  j'écrivis  à  l'hon.  M.  Chapleau  et  dans  le  Posl  Scnpttim  de  ma  leilre 
je  lui  disais  ;  "  Veuillez  dire  au  premier-ministre  que  s'il  a  b'^soin  de  mon 
concours,  M.  Gauthier  peut  me  transmettre  les  documents  qui  demande- 
ront ma  signature."  M.  DeBoucherville  aurait  dû  comprendre  par  là  que 
si  j'étais  disposé  A  lui  donner  concours,  c'était  à  la  condition  que  tous  les  do- 
■cuinenta  me  soient  soumis  avant  déporter  ma  signature.  C'est  à  vous,  Excel- 
lence, de  juger  de  quelle  fagon  mes  vues  ont  été  interprétées. 

Comment  se  fait-il  qu'il  ne  cite  que  le  post-scriptum  d'une 
lettre  qu'il  veut  rendre  officielle?  Pour  s'appuyer  sur  les 
dispositions  d'un  post-scriptum,  il  faut  au  moins  établir  que  la 
lettre  est  un  document.  Un  ordre  officiel  du  souverain  ou 
les  vues  du  souverain  sur  la  manière  de  conduire  les  affaires, 
doivent  être  contenus  dans  un  document  authentique  qui  ait 
une  forme  raisonnable.  Ce  post-scriptum  est-il  au  bas  d'une 
lettre,  d'un  ordre  en  conseil,  dune  proclamation,  d'une  circu- 
laire ou  d'un  morceau  de  gazette?  On  est  la  lettre,  afin  que 
nous  puissions  savoir  si  cela  pouvait  convenablement  arriver 
à  rH(»n.  M.  DeBoucherville  pour  la  gouverne  de  la  chose 
publique  ?  Si  ce  postscriutam  était  au  bas  d'une  lettre  invi- 
tant M.  Chapleau  à  la  chasse  ou  à  la  pèche,  nous  ne  voyons 
pas  ce  que  l'Etat  aurait  à  y  voir.  Du  reste,  que  veut  dire  ce 
posts-cripttm,  si  ce  n'est  cette  vérité  de  la  Palisse,  que  pour 
signer  des  documents,  il  fallait  avoir  les  document?  A  80 
milles  de  distance,  le  Lt.  Gouverneur  ne  pouvait  courir  le 
risque  de   signer  sans  voir,  si  ces  documents  restaient  à 
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Québec  et  c'est  plus  que  de  la  naïveté  pour  le  Lt.  Gouver 

1 


Québec  et  cesi  pius  (lue  uo  m  naiv^vu  t'""»  »^-  * 

neur (l'ajouter:  "Si  j'étais  disposé  à  lui  donner  mon  cou- 

cours,  c'^était  à  la  condition  que  tous  les  documenli 


menlsme  soient' 
soumis  avant  de  porter  ma  signature. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  secret  de  signer  des  documents- 
pans  les  avoir  sous  la  main,  hormis  qu'on  les  signe  d  avance  ; 
mais  quand  on  prend  la  peine  d'envoyer  un  blanc-seing,  cela: 
veut  bien  dire  aussi  qu'on  ne  lient  pas  beaucoup  à  voir  les 
documents  dont  il  s'agit  ;  et  l'on  perd  le  droit  de  faire  de  Uv 
rigidité  après  coup,  car  l'on  a  trop  éloquemment  établi  que 
l'on  fait  volontiers  passer  son  bien-être  et  ses  petits  plaisir* 
de  villégiature  avant  les  devoirs  de  sa  charge. 


ih 


BILL  DES  CHEMINS  DE  FER. 


5   Les  conventions  et  conditions,  soumises  par  la  cité  de  Montréal  au^ 
gouvernement  de  cette  province,  d'après  lesquelles  celle  cité  est  obligée 
Kver  au  gouvernement  la  balance  du  million  .le  piastres  voté  en  faveur 
de  Fa  compagnie  du  chemin  de  fer  de  colonisation  du  Nord  de  Montréal 
telles  qSSdées  par  le  gouvernement,  et  ensuite  adoptées  parle  conseil 
de  celle  cité  le  17  septembre  1875,  sont  déclarées  valides,  le^^ales  et  obli- 
gatoires. 

Toute  taxe  ou  cotisation  imposée  et  collectée  ou  à  ôlre  imposée  er 
collectée  en  vertu  du  règ'emont  àe  cette  cité  No.  59,  intitule  :  '' Reglemml 
'  Dour  autoîis^^^^  la  corporation  du  maire  et  des  échevins  et  de.  citoyens 
..  de  Ta  dté  de  Montréal,  à  prendre  des  parts  dans  la  compagnie  du  cheinin 

-  à  lisses  de  colonisation  du  Nord  de  Montréal,  au  montant  d'un  million 
..  de  piastres  courant,  et  à  payo.  b  dit  montant  en  argent   ou  en  bons  ou.. 
"  en  débenlures,  et  à  imposer  -ar-e  o  usation  annuelle  pour  payer  1  inLerôt 

-  et  pourvoir  à  un  fonds  d'aïr>\.-m'-.u,-  sont  aussi  déclarées  valides, 
légales  et  obligatoires. 
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La  résidulion  adooptéopr  lo  Conseil  do  la  cité  do  Quf'boc,  lo  30  août 
1875,  par  laquelle  celle  cilé  s'oblige  de  payer,  au  gouvornemont  do  la 
l)rovinco,  la  balance  duo  sur  sa  souscription  au  capital-action  (Je  la  com- 
jjagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Rive  Nord,  est  déclarée  valide,  légale  et 
obiigiitoiro  ;  et  lu  règlement  en  vertu  dutjuel  cette  souscription  a  été  ori- 
ginairement fait.',  aiusi  que  toute  taxe  l't  cotisation  imposée  et  colli-ctée, 
ou  à  ôtre  imposée  et  collectée,  pour  payer  l'intérêt  sur  les  débontures 
émises  ou  à  ôtre  émises  conformémuità  ce  règlement,  sont  aussi  déclarées 
valides,  K-gaux  et  obligatoirfs. 

3.  Les  municipalités  ou  corporations  mentionnées  dans  la  cédulo  A 
annext'e  aux  présente*,  sont  et  seront  tenues  d'exécuter  et  de  reiiu'ttrf,  au 
Trésorier  de  la  province,  leurs  débentures  pour  le  montant  ou  la  balance 
de  leurs  souscriptions  ajjprofiriées  pour  la  construction  du  chf»min  de  for 
de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidcntul  par  la  39  Vict.,  ch.  '2,  comme 
suit: 


La  cité  (le  Montréal  devnnt  livrer  la  balance  (U  sa  soiiscription  en  argent 
ou  en  débontures,  en  qUiUra  versements,  savoir:  "  un  quart  aussitôt  que 
"  le  chemi'i  sera  ouvert  de  Montréal-Est  jusqu'à  Ste.  Thérèse; — un  quart 
"  lorsque  le  chemin  sera  ouvert  jusqu'à  Grenville;— un  quart  lortcpio  le 
"  chemin  sera  ouvert  jusqu'il  Papineauville;  et  l'autre  quart  lorsque  lo 
"  chemin  sera  ouvert  jusqu'à  Hull;  ceci  no  comprenait  pas  nécessairement 
•'  l'achèvement  des  station-,  hangars,  ateliers  de  réparations,  etc.,  sur  la 
"  ligne," — conformément  à  la  troisième  résolution  proposée  par  le  conseil 
de  la  cité  de  Montréal,  amendée  par  le  gouvemomont,  et  adoptée  par  ce 
conseil  le  dix-t>ept  septembre  mil  huit  cent  soixanle-et-quinzj ; 

La  cité  de  Québ^^c  devant  livrer  la  balance  de  sa  souscription  en  dében- 
tures,  conformément  à  la  résolution  adoptée  pnr  le  conseil  de  cette  cité  le 
25  août  mil  huit  cent  soixante-et-quinz.%  savoir, — à  mesure  qu'elle  devient 
due,  tel  que  pourvu  par  la  loi  ;  mais  dans  aucun  cas  on  ne  pourra  exiger 
de  cette  corporation  le  paiement  de  l'intérêt  sur  les  débentures  émises  ou 
à  émetire  on  vertu  de  la  dite  souscription,  avant  que  le  chemin  soit  terminé 
sur  tout  le  parcours  entre  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  et  soit  en 
parfai»  état  d'être  livré  au  tradc,  le  tout  aux  conditions  de  la  dite  sous- 
cription. 

Et  V'S  autres  municipaliiés  ou  corporations  devant  livrer  h  montant 
de  leurs  souscriptions  en  débentures,  aux  échéances  mentionnées  dans 
les  règlements  qui  autorisent  leurs  souscriptions. 

4.  Que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  assermenté 
d'un  ingénieur  compétent,  établissant  jusqu'à  quel  point  h'S  conditions  d^ 
souscriptions  des  différentes  municipilités  ont  été  remplies,  quant  a  l'a 
vancement  et  à  la  qualité  des  travaux,  aussi  bien  qu'à  la  localisation  d^ 
chfemin,  pourra  déterminer  la  date  de  l'échéance  d'une  partie  ou  du  tou 
de  ces  souscriptions,  suivant  le  cas;  copie  du  dit  rapport  devant  ôtre  trans'' 
mise  aux  municipalités  interressées,  au  moins  quinze  jours  avant  la  pris- 
en  considération  du  dit  rapport  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseiie 

• 

0.  Nulle  objection,  raison,  défense  ou  opposition  ne  saura  justifier  au- 
cune des  municipalités,  ou  corpoiations  mentionnées  en  la  dite  cédule 
À,  de  refuser  de  signer,  exécuter  livrer,  au  Trésorier  de  la  province,  les 
débentures   appropriées  pour   la   construction  du  dit  chemin  par  la  39 
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i^  c^ns:^!  ^a^rdéS^qûe'ces  ■dében.uri  sont  exigibles. 

6.  Si  aucune  de  ces  -uaicipaiit^ou^c^P-^i-^^^^ 

,dc  payer  sa  souscription,  ou  de  ^ff ,'^,ff  X,os  à  re  contaire,  le  mairo 

tant'  ou  la  balance  due,  "0"°^^^^  nu  c^r  w^^^^^  sebn Te  cas,  est  par  les 
ou  le  préfet  de. cette  municipalité  ou  conoation^  ^^^^^  ^^^. 

présentes  autorise  a  signer  «^  Ji^f^^^',^^'r  fafsàm 

'ponsabililé  porsonn.  le  de  .f-P^^^^^^^^f^i^,  ou  corporation  dont  il  est  le 
balance  de  la  souscription  de  la  "^'^^^^'^'J^  .^^^'l  ^^^^^^  et  exécutées 

,,rincipal  ofTicer  ou  le  chef;  et  f «=^ 5^^^'"^';  ,'. .^'l'^^.  'èf  Viles  eussent  été 
par  le  maire  oupréfcl,  auront  les  «^'^™«\,^"',lJX'de  la  municipalité  ou 
îignées  et  exécutées  du  consentem^^^^^  ,,,, 

corporation  elles-mêmes ,  ee  tel  mai  e  ^"..^  ,  ,,,    conformément  aux 

,)Our  le  montaiU  ou  la  balance  de  la  de  ^j;^^,*;'^'}^^^^'  ^  (,  ^^^^erueur  en 
Trésorier  de  la  province  comme  ci-haut  dit  le  l^f^f^^^^'^'^^.^^,^  jében- 
.conseil  pourra  autoriser  un  «vn'  'C  a  signer  a  a  ex^^^^^^^  débenlures 

tares  de  la  part  d.  la  dite  ^^^'«^^P^^    ?  °^^^^^^^  que  si  elles 

;.^|;i^f?iriêS^^K^^^'les^  omciers  lorisés  de 

.la  dite  municipalité  ou  cori}oratron. 

8.  Le  Lieulenaul  Gouverneur  en  consMi  nommera  pour  mettre  à  oxécn- 

agissant  ainsi,  il  n'encourra  aucune  responsabilité  personnelle. 

Q    Les  débenlures  signées  sons  rnutorité  des  présentes,  par  un  maire' 

.  au  Trésorier  de  la  province,  pour  le  mont.nn   o^^  j^^^^^'^^^^^'^A^^^^  ^h  2 

.cription  appropriée  à  la  construction  du  dit  chemm  par  la  3.)  A  '^l'  <^'^-  -  ; 

0.  La  forme  des  débenlures  exécutées  sous  l'-^^?:^^^/«^,l!^^it'chacun 

wSitêitan^gouverneur  en  conseil,  Ipquel  pourra  aussi  prescrire  le  modo 
d^écSli coupons  qui  doivent  être  attachés  à  ces  débenlures. 

^Strd'u"Srvil'raJirsanVie'"fd.auele.  dits  Intérêts  sont  dû,,  de 
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donner  dans  la  Gazelle  Of/îcleUe  de  Québec  av'S  pendant  quinze  jours  que 
telle  municipalité  ou  corporation  a  négligé  de  payer  les  intérêts  dûs  sur  ses 
dites  débentures  ou  partie  d'icidles,  et  de  requérir  les  porteurs  des  dites 
débentures  de  produire  cà  son  bureau  un  état  assermenté  de  ce  qui  leur  est 
dû  pour  intérêts. 

A  défaut  do  paiement  à  l'expiration  de  cet  avis,  le  shérif  émanera  son 
warrant  pour  le  montant  total  des  réclamations  ainsi  produites,  et  il  pro- 
cédera do  suite  à  imposer  et  à  prélever,  sur  les  biens  imposables  situés 
dans  toile  municipalité  ou  corporation,  en  proportion  de  la  valeur  telle 
que  portée  ou  rôle  d'évaluation,  une  somme  suffisante  pour  payer  le  mon- 
tant tlù  avec  intérêts  et  Irais  de  remise  et  de  prélèvement. 

lî.  Si  aucune  de  ces  municipalités  ou  corporations  est  tenue  de  faire  un 
fonds  d*ami>rtissement  pour  lo  rachat  de  ses  débentures  signées  et  exécu- 
tées en  \ .  "tu  des  présentes  par  son  maire  ou  préfet  ou  par  un  syndic,  selon 
le  cas,  nt^glige  de  pourvoir  annucliemont  au  dit  fonds  d'amortissement,  le 
shérif  du  district  comme  susdit,  sur  la  déclaration  écrite  d'un  porteur  de 
'COs  d'dx'nlures  ou  de  son  agent,  appuyée  d'un  affidavit  établissant  le  fait, 
devra  informer  telle  municipalité  ou  corporation  que  telle  déclaration  a 
été  faite  ;  et  à  défaut  par  elle  de  prouver  au  dit  shérif,  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  qu'ell»  a  pourvu  au  dit  fonds  d'amortissement,  le  shérif 
émanera  son  warrant  pour  le  montant  requis  pour  pourvoir  au  fonds  d'a- 
mortissement échu,  et  procédera  de  suite  à  imposer  et  à  prélever,  sur  les 
biens  imposables  situés  dans  telle  municipalité  ou  corporation  à  proportion 
de  la  valeur  telle  que  portée  au  rôle  d'évaluation,  une  somme  suffisante 
pour  [lourvoir  au  dii  fonds  d'amortissement,  avec  intérêts  et  frais  de  pré- 
lèvement. 

13.  Le  shérif  aura  libre  accès  aux  registres,  rôles  el  autr-is  documents 
ou  archives  du  conseil  de  toute  municipalité  ou  corporation  où  il  doit 
]>rclever  des  deniers,  et  pourra  requérir  les  services  des  officiers  munici- 
paux de  ce  conseil. 

Il  se  r.^ra  remettre  tous  les  documents  ou  archives  qui  lui  paraîtront 
nécessaires,  et  sur  opposition,  négligence  ou  refus,  il  est  autorisé  à  en 
prendre  possi^ssion  lui-même. 

A  défaut  de  paiement  du  montant  requis  d'un  contribuable,  le  shéri^ 
procMera  au  prélèvement  de  ce  montant,  d'abord  par  la  saisie  et  la 
vente  des  biens-meubles  de  tel  contribuable  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  le  coile  de  procédure  i)0ur  la  saisie  et  vente  des  meubles  ; 
et  si  le  produit  en  est  suffisant,  il  remettra  sans  délai,  aux  porteurs  qui 
auront  produit  leurs  réclamations,  sur  remise  des  coupons  d'intérêts  ou 
d'un  re  u  suivant  le  montant  qui  leur  est  dû;  et  si  le  shérif  a  procédé 
sous  l'autorité  de  la  résolution  précédente,  la  somme  prélovée,  déduction 
faite  des  frais  de  prélèvement,  sera  déposée  entre  les  mains  du  Trésorier 
de  celte  province  pour  être  placée  conformément  au  règlement  en  vertu 
duquel  le  fonds  d'amortissement  est  dû. 

S'il  i:'v  a  pas  de  biens-meubles,  ou  s'ils  sont  insuffisants,  le  shérif  pro- 
€édeva  à'ia  si  isie  et  à  la  vente  dos  immeubles  imposés,  en  observant  les 
fornialil'^s  prescrites  parle  code  de  procédure  pour  la  saisie  et  ventes  des 
immeubles;  il  fora  ensuite  rapport  de  la  vente  à  la  cour  supérieure,  et  la 
aistribution  des  deniers  s'y  fera  comme  dans  une  cause  ordinaire,  le  mon- 
tant imposé  par  le  shérif  pour  payer  les  intérêts  et  le  fonds  d'amortisse- 
ment conservant  le  rang  que  ces  réclamations  auraient  eu  ;  elles  eussent 
i'té  imposées  et  prélevées  par  la  corporation  ou  municipalit'^  elle-même. 
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14  Aussitôt  que  la  construction  de  cette  pariie  du  chemin  de  fer  de 
Qne*berMontréal,  Ottawa  et  Occidental  s'étendant  de  Québec  a  Aylmer 
le  DerSel  ra,  le  nombre  des  commissaires  composant  la  commission  créée 
^fl?Se39Vict  ch  2,  sera  réduit  à  un  seul  commissaire,  lequel  sera 
îhoii  parmi  Js  membre  du  Conseil  Exécatif.  Ce  changement  sera  fait 
m^S  Heutenant-Kouverneur  en  ccrseil,  et  à  cet  effet  une  proclamation 
îerà  émisret  p^^^^^^^  la   Gazette  Officielle  àe  Qvéhec  ;  ce  titulaire 

pourra  être  changé  de  temps  en  temps  par  ordre  du  conseil. 

15.  Le  commissaire  ainsi  choisi  aura  et  pourra  exercer  tous  les  droits, 
pouvoirs  et  attributions  que  la  39  Viçt.,  ch.  2,  conférait  aux  trois  commis- 
saires composant  la  susdite  commission. 

16.  L'acte  39  Vict.,  chap.  2  est  amendé  en  conslquence. 

La  cité  de  Montréal  ; 

La  cité  de  Québec  ; 

La  cité  des  Trois-Rivières  ; 

Le  comté  d'Ottawa  ;  .„..,, 

Le  village  de  Ste.  Thérsse  do  BlainviUe  ; 

La  paroisse  de  Ste.  Thérèse  ; 

Le  village  de  St.  Jérôme; 

La  paroisse  de  St.  Jérôme  ; 

Le  villane  de  Ste.  Scholastique  ; 

Le  village  de  St.  Jérusal  m  d'Argenteuil  (Lachute)  ; 

La  paroisse  de  St.  Sauveur  de  Québec. 


BILL  PROJETÉ  DES  TAXES. 


(extrait.) 


490.  Les  actes  et  instruments  suivants  seront  cependant  exemp'.s  de  ce- 
droit: 

lo  Los  contrats-mémorandums  ou  transports  relativement  à  la  vente 
des  bons  ou  de  débentures  de  la  Puissance  du  Cana  Ja  ou  de  cette  pro- 
vince  ; 

2o.  Procurations,  contrats,  contraventions  et  transports  reiativenient 
aux  fonds  déposés  pour  sûreté  collatérale  par  aucune  banque  incoiporéo 
flo  cette  province,  pour  aucun  prêt  pour  une  période  n'^x^^dantpa    trente 

jours,  pourvu  lUUluruiS    tjUc    si    <ci    ,r!'.v    -rî    .«..u '■"'.,„   lnimiPl'=- 

étenJu,  linstrument,  contrat-momorandum  ou  convention  pai  lo^quei. 
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extensions  de  délai  ou  renouvellement  seront  faits  ou  enregistrés  par 
telles  banques,  seront  sujets  au  droit  de  timbre  imposé  par  cet  acte  sur 
les  transports  des  parts  et  actions  ; 

3o.  Billets  de  banque. 

4o.  Les  lettres  de  change,  les  billets  promissoires,  les  protêts  dïceux  et 
les  chèques  ; 

5o.  Les  connaissements  ; 

Co,  Les  reçus  de  magasins  d'entrepôt  et  reçus  donnés  par  les  expéditeurs, 
de  marchandises  pour  des  objets  in  iransitu  ; 

7o.  Les  cautionnements  (bonds)  au  regard  des  droits  de  douane. 

80.  Les  chartes — parties. 

9o"  Les  polices  d'assurance  et  reçus  de  primc"  d'assurance. 

lOo.  Les  testaments. 

llo.  Les  donations  entrevifs  ou  à  cause  de  irort  en  ligne  directe,  fiite& 
par  actes  séparés  ou  contenues  en  un  contrat  de  mariage. 

1 2o.  Les  partages  de  biens  successifs,  mobiliers  ou  immobiliers,  quand 
ils  sont  restreints  aux  héritiers  ou  légataires. 

13o.  Toutes  les  opérations  de  courtages  sur  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers, à  l'exception  des  contrats-mémorandums,  des  actes  et  instruments 
relatifs  aux  ventes  et  transports  de  débentures  de  fonds  et  d'actions  ci- 
haut  mentionnées,  dans  les  sociétés,  com[)agnies  et  institutions  financières,, 
industrielles  et  manufacturières. 

14o.  Toutes  les  ventes  faites  à  l'encan  par  les  encanteurs,  des  meubles 
et  effets  mobilier»,  qui  doivent,  par  l'acte  des  licences,  être  venius  par  ua 
encanteur,  ou  par  un  shérif,  ou  par  autorité  de  justice. 
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NOMBRE  DE  TRANSACTIONS  DANS  LE  PAYS. 

(Extraits  de  la  Gazetie  Officielle  da  Québec,  page  638, 


RÉOISTUATEURS    DE    LA     PROVINCE   DE    QUÉBEC. 


Comté  ou  Division 
d' EnrêgiAremcnt. 


Argenteuil 

Arthabaska 

Bagot 

Beauce  

Beauharnois 

Bellechasse 

Bonavouture  No.  1 . . . . 

do        No.  2 

Brome 

Chambly 

Cliamplain 

Charlevoix  et  Saguenay 

No.  1 

Charlevoix  et  Saguenay 

No.  2 

•Chateauguay 

■Chicoutimi,  No.  1 

do        No.  2 

Coaticook 

Compton 

Deux-Montagnes 

Dorchester,  No.  1 .... . 

do        No.  2 

Drummond 

Oaspé ■ 

Huntingdon,F,:  1 

do        No.  2 

Hochel.  et  Jacq-Cart. , . 

Iberville 

Joliette 

Kamouraska 

L'Assomption 

Laval b 

L'Islet 

Lotbin'ôre 

Total 


Com'è  on  Division 
d  Enrégislrtmenl. 


,6 


9-r 

Xi  en 


^ 


C    (fl 


03    55 


12 

42 

201 

553 

264 

235! 

311 

386 

P2 

86 

145 

152 

195 

308 

132 

141 

80 

73 

110 

358 

182 

295 

215 

268 

279 

355 

500 

404 

244 

377 

90 

168 

208 

203 

216 

270 

193 

274 

236 
313 
615 
169 


366 
239 
406 
206 


303        264 


Madeleine,  Isles  de   la 

Maskinongé 

Mégantic 

Missisqnoi 

Montcalm 

Montmagny 

Montmorency 

Montréal  Est 

Montréal  Ouest 

Napierville 

Nicolet 

Orléans,  Isle  d' 

Ottawa 

Pontiac 

Portneuf 

Québec 

Kicheliou. 

Richmond 

Rimouski,     No.  1 

do        No.  2 

JRouville 

Shefford 

!  Sherbrooke 

jSoulanges 

iStanstead 

iSte.  Anne  des  Monts.. 

!  St.  Hyacinthe 

St.  Jean 

Témiscouata 

Terrebonne 

Trois.Rivières 

|Vaudreuil 

|Verchères 

jWolfe 

j  Yamaska 


299 
223 
286 
166 
192 
110 
162 

404 
557 

82 
241 

79 


361 
440 
509 
244 
122 
58 
136 

257 

518 

57 

750 

177 


875   855 


304 

38 

283 
330 
275 
132 
160 
6 
C40 
417 
270 
280 
252 
186 
190 
108 
746 


342 

118 

287 
531 
294 
124 
253 
39 
495 
313 
438 
434 
404 
259 
190 
275 
441 


15838  18740 


^"%frEmi^^'ïar"^te,  donation,   testament  ou   tout  autre  document 
translatif  de  propriété. 
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VALEUR  DES  PROPRIÉTÉS. 

(Extrait  des  documents  de  la  chambre  de  1867.) 

ÉVALUATION  JfUNICIPALB. 


COMMES. 


personnes 
cotisées. 


Taxe  des 
immeu- 
bles. 


Argenteuil,  rap- 
port do    1863. 

Arthabaska,  do . . 

Bagot 

Beauce,  estiiita- 
tion 

Beauhamoîs,  rap- 
port de  1864.. 

Bellechasse 

Berthier,  rapport 
de  1864  

Bonaventure,  es- 
timation   

Brome  .  ^ 

Chambly 

Champlain 

Chateaiiguay .  . . 

Chicoutimi,  esti- 
mation   

Compton 

Dorchester,  esti- 
mation   

Drummond 

Gaspé,  estima- 
tion   

Hochelaga 

Huntingdon  .... 

Iberville 

Jacques-Cartier . 

Juliette  

Kamouraska. . . . 

Laprairie 

L'Assomption,  es 
timation 

Laval 

Lévis 

L'Tslet 

Lotbinière 

Maskinongé,  es- 
timation   

Mégantic  


2,337 
3,386 
3,846 


4,500 


2,226 

2,8G4 


2,500 
2,661 
1,429 
3,151 
2,968 

2,000 
3,920 

2,500 
1,913 

3,000 
3,024 
2,843 

2,847 
2,198 
3,657 
3,847 
1,828 


3,000 
1,483 
3,918 
2,235 
3,268 

3,000 
2,722 


1,357,564 
1,438,224 
3,414,869 

3,000,000 

1,205,259 
2,099,889 


3,181       3,283,029 


2,000,000 
1,977,958 
1,535,506 
1,875,219 
1,406,330 

1,000,000 
3,503,846 

2,000,000 
1,675,197 

1,500  000 
2,686,646 
1,897,368 
1,587,991 
2,816,538 
1,035,502 
1,816,538 
2,117,714 

2,000,000 
1,679,315  I 
3,361,736 
1,585,964 
2,056,968 

2,000,000 
1,185,517 


COMTÉS, 


personnes 
cotisées. 


Taxe  dos 
immeu- 
bles. 


Mississiquoi. .  . . 

Montcalm , 

Montmagny .... 

Montmorency.  . 

Napierville 

Nicolet 

Ottawa  

Pontiac  ....... .  . 

Portneuf 

Québec,  estima- 
tion. ............ 

Richelieu,  rap- 
port corrigé  de 
1864 

Richmond 

Rimouski 

Rouville 

St.  Hyacin.the . . 

O't.  (iean......  •..••« 

St.    Maurice 

Shefford.  ........ 

Soulanges 

Stanstead 

Témiscouata  .  . . 

Terrebonne  

Deux-Montagnes 
rapport  de  1863 

Vaudreuil 

Verchères 

Wolfe  

Yamaska 


2,843 
3,312 
2,110 
1,872 
2,383 
4,040 
5,438 
2,518 
4,504 


3,478,745 
776,78ft 
1,625,605 
1,794,222 
1,528,265 
2,515,348 
2,541,661 
1,119,987 
2,367,395 


4,000       3,500,000 


2,643 
1,992 
4,167 
3,176 
,4,677 
1,959 
2,692 
4,376 
1,684 
2,269 
4,141 
4,660 

2,885 
1,924 
2,272 
1,907 
3,057 


1,276,604 
l,i98,ll& 
1,986,634 
2,400,802 
2,347,545 
1,104,497 
3,639,158 
2,342,699 
1.317,405 
2,512,602 
1,885,688 
1,385,461 

1,787,148 
1,130,227 
2,911,907 
713,969 
2,716,524 


Totaux 171,653  115,323,133 

Cités. 


Montréal,    r  a  p- 

portde  1865...   17,500 
Québec 12,500 


37,933,808 
15,665,770 


Totaux 201,653  168,922,711 


N.-B. — Si  l'on  veut  savoir  la  valeur  moyenne  de  chaque 
propriété  dans  un  comté,  il  suffit  de  diviser  la  quanliié  de 
personnes  cotisées  par  la  taxe. 
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CONSEIL  LÉGISLATIF. 

'Tableau  établissant  Mstence  de  la  seconde  chambre  pour  chaque 

état  des  Etats-Unis. 


ETATS 


Maine 

N-Hampshlre 

Vermont .  

Massachusett.. 
Rhode-Island.. 
Connecticut.... 
New-York..  .. 
New  Jersey.... 
Pensylvanie.. . . 

Delaware 

Maryland 


s 
S 

cS 
S 
«» 

ê 

à 

3 
12 

30 
40 
33 
23 
32 
21 
33 
9 
22 
38 


Kentucky "        35 


Ohlo 32 

Mlchlgan 50 

ladiana. ? ' 25 

Illinois * 33 

Missouri • ■  50 

CarolineduN 45 

Do    du  Sud. 32 

Louisiane 50 

Virginie 21 

Mississippi 46 

lowa • 25 

Tennessee 33 

Wlsconsin 21 

Minesota ■> 25 

l^ansas 21 

Texas 40 

Californie 10 

Oregon 9 

Arizona 9 

Colorado 9 

T)akota 7 

Idaho 13 

Nebraska. 13 

Nevada 13 

New-Mexico |  13 

Utah 


151 
838 

239 
240 

72 
237 
128 

60 
100 

21 

74 
100 
101 
100 

gs 

85 
97 

120 

126 
97 

152 
66 
93 
75 

100 
42 
75 
66 
80 
34 
18 
26 
18 


26 
26 
26 


728000 
394^9 
774327 

8140000 
,S34I15 
700000 

16002265 
278157 
4289451 
45520 
1943600 
3254000 
4000000 
112a'i95 
3200200 


$  42S.S6 
2;?259 
31008 
60455 
18.331 
25000 
2000000 
30633 
446456 
3000 
17747 
90000 
30000 
22000 
30000 


1043739   150709 


400000 

2600000 

695000 

50500 

l&MOOO 
140000 


$  38391 
31766 
12302 

128,393 
12500 
50860 

800000 
24221 

3687 
89652 
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POLITIQUE  DU  GOUVERNEMENT  LOCAL. 


Quelle  était  la  politique  de  ce  gouvernement  que  M.  Le- 
tellier  a  si  brutalement  chassé  du  pouvoir?  Cette  politique 
est  bien  connue.  Elle  peut  se  résumer  en  peu  de  mots  : 
travailler  à  l'avancemeni  moral  et  matériel  de  la  province 
de  Québec.  Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  les  trois  gouver- 
nements conser'Mteurs  de  MM.  Chauveau,  Ouimet  et  de  Bou- 
cherville,  de  1867  à  1878.  Avant  la  Confédération,  nous 
étions  obligés  de  résister  à  l'esprit  envahisseur  de  M.  G. 
Brovvn  et  des  grits  ;  nous  étions  trop  occupés  de  nous  défen- 
dre, trop  absorbés  par  la  lutte  pour  l'existence,  pour  songer, 
autan!,  que  cela  était  nécessaire,  aux  progrès  matériels  du 
pays. 

I,a  Confédération  nous  débarrassa  de  ces  soucis  absorbants 
et  nous  fûmes  libres,  dans  notre  autonomie,  de  tourner  nos 
regards  vers  le»  ressources  de  notre  province.  Possédant  un 
immense  territoire,  dont  une  partie  était  fermée  là  tout  déve- 
loppement faute  de  communications  ;  un  sol  d'une  grande  fer- 
tilité et  d'immenses  terres  incultes,  il  nous  fallait,  pour  attein- 
ire  le  but  désiré,  couvrir  le  pays  d'un  réseau  de  chemins  de 
'^"  pour  rapprocher  les  extrémités  des  centres  commerciaux, 
ousser  nos  jeunes  gens  à  ouvrir  des  établissements  nouveaux 
et  attirer  ]  .rmi  nous  nos  compatriotes  émigrés  aux  Eiats- 
Unis,  enfin  encourager  l'agriculture. 

Les  conservateurs  n'ont  pas  failli  à  cette  grande  tâche. 
En  moins  de  dix  ans,  le  parti  conservateur  a  soutenu  une 
vingtaine  d'entreprises  de  chemin  de  fer  qui  sont  à  la  veille 
transformer  le  pays  et  de  créer  une  fortune  publique  im- 
mense. Nous  aurons  dépensé  pour  les  chemins  de  fer  une 
quinzaine  de  millions,  lesquels  représenteront,  une  fois 
terminés,  une  valeur  de  plus  de  30  millions. 
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Rappelons  ici  pour  mémoire  les  noms  de  ces  chemins  et 
leur  longueur. 

En  première  ligne,  nous  avons 

10.  Le  chemin  de  fer  national  de  Québec,  Montréal,  Ottawa 
et  Occidental,  321  milles  ;  ^ 

20.  L'embranchement  f* J^  «^^i^"";^^!!:'np,  . 

3o   L'embranchement  de  St.  Jeromo,  13  milles  , 

4o.  Le  chemin  de  St.  Lin,  13  milles  ; 

\n   I  e  chemin  d'Aylmer  au  Portage  du  Fort. 

Tous  ces  cTemius  sont  au  Nord  du  St.  Laurent,  région  quv 
n'en  possédaitTucun  avant  la  Confédération,  à  part  celui  de 

^t'"!e'ch';rnTe'Lévis  et  Kennebec,  90  milles  ; 

Il  ]^^;^l^X^ol^m^  cl'une  grande  impor- 

?Soli  chemin  du  St.   Laurent  et  Lac  Ghamplain,  de 
Trois-Rivières  à  Philipsburgh,  100  milles  ; 
llo   Le  Waterloo  &  Magog,  26  milles:  ,^ 

l-lo!  Le  chemin  de  Missisquoi  et  de  (a  Rivière  Noire,  4^. 

""m  'Le  Montréal,  Chambly  et  Portland,  50  milles  ; 

14o.  Le  Passumpsic,  36  milles,  et 

15o.  Le  chemin  du  Lac  St.  Jean. 

La  lon-ueur  totale  de  ces  chemins  est  '  d'environ  1  000' 
mUles  et  Son  de  830,000  par  mille,  représente  une  valeur 
d'environ  30  millions  de  piastres. 

Entreprendre  tant  de  chemins  avec  nos  ressourc^^^^ 

S^s  forcercar  Vlgré  les  sacrifices  qu'ils  nous  ont  coûte 
nous  som Aies  encore  le  peuple  le  moins  taxe  du  mon-le.  Si 
nous  avons  pu  touver  les  moyens  de  marcher  si  résolument 
dans  îlvoie  du  progrès,  est-ce  aux  libéraux  que  "ous  le 
devons'  Non,  à  coup  "sûr  mais  aux  conservateurs  d'Ottawa 
Lorsauê  Sir  John  proposait  aux  Communes  de  passer  au 
comutrdu  g^  fédéral  une  dette  de  4  a  5  nnlhons 

deTprovi^ice  de  Q-^ec,  et  de  nous  donner  de^ 
T,nnr  lin  moutaut  iort  c  nsiderable,  MM.  Macivenzie,  ^^aii 
vrigluet  au"r.s  libéraux  s'y  opposèrent  fortement  eeure- 
gistrè.vnl  leur  vole  contre  la  proposiuoii  de  Su   John. 
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Nous  le  demandons,  avec  cette  detle  de  4  à  5  millîonrf?, 
dont  l'intérêt  aurait  été  de  8200,000  on  $260,000,  auriona-nous 
pu  construire  le  chemin  de  Québec,  Montréal  et  Ottawa  ?  Ce 
chemin,  an  sujet  duquel  les  libéraux  font  tant  de  bruit, 
jamais  nous  n'àurions^pu  le^construire  si  cela  avait  tenu  aux 
libéraux. 


LES  LIBÉRAUX  ET  N03  CHEMINS  DE  FER. 


Lorsqu'il  s'est  agi  jadis  de  construire  la  section  du  Grand- 
Tronc  de  la  Rivière  du  Loup,  Sir  Etienne  P.  Taché,  un  des 
grands  noms  du  parti  conservateur,  eût  à  lutter  avec  ses  ami» 
contre  les  libéraux  du  Bas-Canala  pour  obtenir  ce  chemin. 
Depuis  la  Confédération,  lorsque  Cartier  voulut  relier  le  bas 
du  fleuve  au  reste  du  monde,  qui  rencontra-t-il  sur  son 
chemin  ?  Les  libéraux,  toujours  les  libéraux.  Sans  Cartier,, 
jamais  nous  n'aurions  eu  les  170  milles  de  chemin  de  l'Inter- 
colonial  qui  traverse  Témiscouata,  Rimouski,  Bonaventure 
et  Gaspé.  Sans  le  parti  conservateur,  il  n'y  aurait  pas  un 
mille  de  chemin  entre  Québec  et  Ristigouche,  où  il  y  a 
m:iintenant  293  milles'de  voie  ferrée. 

* 

Ce  n'est  pas  tout.  Lorsque  M.  MacKenzie  vint  au  pouvoir, 
il  déclara  ce  qui  suit  dans  son  discours  de  Sarnia,  en  parlant 
de  son  plan  du  Pacifique  : 

"  Ce  projet  entraînera  la  construction  d'une  ligne  peu 
étendue  de  chemin-de  fer  depuis  Tembouchure  de  la  Rivière 
Française,  sur  la  Baie  Géorgienne,  "  aux  bords  sud-est  du  Lac 
''•  Nipissingue,  et  nécessitera  un  subside  pour  aider  à  prolon- 
"■  ger  jusqu'à  ce  point  les  lignes  existantes  ou  projetées  de- 
"  Québec  et  d'Ontario."— (Discours  de  Sarnia). 

Lorsque  la  Compignie  du  chemin  de  fer  du  Nord  vint 
demauder  à  M.  MacKenzie  de  tenir  sa  promesse  à  l'égard  du 
chemin  du  Nord,  clairement  désigné  dans  le  passage  cité  plus 
haut,  il  refusa  brutalement.  Son  refus  est  consigné  dans_  le 
rapport  de  l'entrevue  entre  M.  MacKenzie  et  une  députation 
du  chemin  dé  fer  du  Nord. 
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J„se.  par  là  du  bien  que  nous  voub^it  les  libéraux  et  <}u 
nombre  Se  chemin   -lUe  no,H  "'.''r";^,^  .X"î,s  „^,\,, 
compter  sur  eux  pour  ^'*  »    ;^;^  ,J;;  ;°u    le  chemiu 'de 

crisie  est-elle  assez  démasquée  .'  ^      ■     a.  fon  Hn 

ilHiilliapis 

du  NerdJ  No"S  vo,,  o,jsparier  deM.Surnes,^^^^^^  _,_^^ 

où  il  appelait  des  '^olo''.f.fj?  .^,'^'"it  cCac  a  ^  d'imu.eus.s 
diens  émigrés  «"''  EW^;"",^,  la  ormà tion  de  sociétés  de 
sommes  à  celte  lui,  encourafeean  i..  ■  favoris:i  t  en 

colonisation  destinées  à  seconder  s?f,P'%V^,.-'  u™^  I,  ,.st 
même  temps  la  'ormaim^sc.^^'^^J  ^S d  .  an"'»"'-  ''«^ 
Zr  ^^utons^'l^s'^coSprllbrs:  «%.oi  ce  que  „ous  y 
lisons  : 

4867-8 120,581 

1809 ....  '279,1-65 

■J870 ;;;;;;;; soo.ns 

1871 ....  332,118 

J872 • 

1873 ■ ,..;..  141,072 

1874 ;;.....;.  ....... 

toia " il  i,Jb-J 

JO  (0 ■••• 

* 
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Los  chiffres  de  trois  années  nons  manqnent,  mais  il  est 
certain  que  des  montants  à  peu  près  semblables  à  ceux  que 
nous  voyons  dans  les  années  précédentes  ont  été  dépensé» 
dans  le  môme  but,  ce  qui  porterait  à  plus  de  deux  millions 
les  sommes  votées  pour  l'agriculture  et  la  colonisation. 

Grâce  à  ces  dépenses  intelligentes,  la  colonie  du  Saguenay 
s'est  accrue  et  développée.  Les  magnifiques  chemins  cons- 
truits par  le  gouvernement  l'ont  mise  en  rapport  avec  le  reste 
du  pays,  et  poussée  sur  la  voie  du  progrès,  de  tulle  façon 
qu'elle  sera  avant  longtemps  une  des  parties  les  plus  pros- 
pères de  notre  pays. 

On  vit  s'ériger  d'autres  colonies  à  Ditton,  à  Piopolis  et  ail- 
leurs, colonies  en  train  de  devenir  aussi  populeuses  et  aussi 
prospères  que  les  plus  anciens  établissements  de  la  province. 

Le  pays  s'intéressait  vivement  aux  Canadiens  que  des  mal- 
heurs avaient  forcés  de  passer  aux  Etals-Unis.  Il  désirait 
voir  revenir  au  milieu  de  nous  ces  membres  de  la  famille 
canadienne,  et  dans  ce  but  le  gouvernement  fit  adopter  une 
législation  des  plus  libérales,  contenue  dans  Ips  résolutions 
suivantes,  adoptées  à  la  session  de  1874  : 

Résolu— '0.  Qu'i\  mémo  les  revonus  de  cette  province  il  soit  cirô  un 
fonds  spécial  de  cinquante  mille  pilastres  appelé  "  Fonds  de  Colonisa- 
lion,  "  et  que  ce  fonds  soit  em|doyô,  en  la  manière  ci  après  mention- 
nùp,  à  encourager  les  canadiens  émigrés  aux  Etals-Unis,  à  venir  se  fixer 
sur  nos  terre  imbliques,  et  à  attirer  en  celte  j.r.vince  une  plus  forte 
proportion  d'immigrants  ogriculteures  européens  disposés  à  se  faird 
colons. 

Eésolu—1o.  Qu'à  même  coUe  somme  le  Commissaire  de  rAgricultur> 
et  des  Travaux  Publics,  soit  autorisé  h  fairo  ébaucher  dans  les  localités 
qui  pourront  être  chosies  par  le  Lieutenant  Gouvernuur  en  Conseil, 
un  certain  nombre  de  lots  de  cent  acn-s  destinés  h  être  offerts  au  cana- 
diens /les  Etats-Unis  et  aux  immigrants  européens  qui  désireront  se  faire 
colons  et  qui  lui  paraîtront  en  état  de  réussir  comme  tels        _ 

Résolu— 30.  Que  celte  ébauche  de  lots  consistera  en  un  défrichement 
de  quatre  acres  prêtes  i\  être  enseraonsées  et  on  une  maison  d'iiabita- 
lion  de  pas  moins  de  seize  pieds  sur  vingt.  Le  coût  de  ces  travaux 
ioint  au  nrix  du  fmds  ne  devra  en  aucun  cas  excoder  la  somme  ô'i 
deux  cents  piastres  et  le  Commissaire  de  l'Agriculture  et  des  Travaux 
Publics  autorisera  sur  ordre  du  Lieutenant-Gouv^Mn^'ur  en  Conseil  le 
paiement  des   dits   travaux    h  même  le    "  Fouds  de  Colonisation,     crée 

SsoIm  — 4o!%?é  le  prix  des  lots  ainsi  ébauchés  sera  pnyable  en  la  ma. 
nièro  ordinaire,  k  î'agents  des  Terre  de  la  Couronnp,  dans  la  juridiction 
des  quels  ils  se  trouveront  compris,  et  la  balance  en  quatre  versements 
annu.ds  consécutifs  avec  intérêt  du  jour  de  l'émission  du  permis  d  oc 
cupation,  et  le  coût  des  améliorations  sera  payable  eu  cinq  autres  ver- 
sements  annuels  consécutifs,  qui  d.viemlront  exigibles  successivement 
après  que  le  paix  du  fond.  s.Ta  dû  s^ns  intérêt  jusqu  a  lecheance  de 
chaque  paiement. 
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Que  fais.it  le  gouvernement  fédéral  pendant  que  les^con^ 

servateurs  se  m»"  "'?"''' 8e"'a7ais?it  d'immenses  sacri- 
KorireVtsIS^tes^Noas  allons  en  rournu- 

''iriession  du  parlement  tédéralWÔ  ^^^llf^^^:J,l 
février.  M.  Masson  ?f '^f»;  e^TeCveruement^enaitV  de- 
iniustice  qui  nous  était  fa'te.  L,e  DOU™'i„|é,.êt,  «100,000  aux 
Under  à'ia  Chambre  de  prêt  r  sans  inieie^,*  ^^^  p^^^^, 
Ménoni»es   pendant  dx  ans  eaevo  ^        prenant  en 

leurs  frais  de  '^n^F^' ipHrûmi-rés  aux  Etats-Unis  qui  de- 
main  la  cause  ^f  Canadiens  .nu  .es     ^^^  ^^^ 

sirent  revenir  au  Canada,  ^'^f'';"'';  ^^      A(je,.  à  cette  demande, 
tages.    M.  MacKenzie  ne  vmdu  V^^^^^^^l  aux  Etats- 

II  piétendit  que  les  Canadiens  PO^"      de  voyages.  C'était 
Un^  pour  obtenir  un  einpiunt  et  de- tais  d^^   .|  .^ 


avam  iH  pcisBc.tivw -- —  -  Pattp  manière  evasive  ue  jo- 

Keni^ie  déclara  qu'il  ««^fj^^  ^V.^^f  ^^  Kon,  et  il  revint  à  la 
pondre  ne  devai    POi»tff^t\^^^'^^^^^^ 

Charge  quelques  jours  plus  tard  P^^^^^^, cassée.    Il  deve- 
avait  avisé,    il  reçu  une  ^eponse  aub.i  em  ^^  ^^ 

nail  évident  que  le  gouverneme^^^^  ^^^^^,  ,3. 

accorder  un  seul  sou  aux  Ganad  ens^  ^'aviser,  de  se 

pendant  donner  au  premier  ^Y^^'avait  1  en  d'espérer  que  M. 
Lncerter  avec  «es. collègues     Ou ^^^^^^^  P    ^^^^^^     ,^,„ 

Letellier,  alors  mmsre  de  ^'^'^^^^^^^^  aux  Méno- 

.doit  tenir  responsable  ^^'«^«;r  ^it  ^  on  avait  lieu  d'espérer, 

.Sn:^n?r;r^iMjS^ 

f^?eJ^îS^  ?SÏr  li^lï^^c^ntir  à  nous  rendre  jus- 

''te  26  févr^r,  M.  M^^son  i^rit  de  nouvea.  la^d^^^ 

intérêts  du  Bas  Canada     ^\^^y^\^^^,"r  fia  Chambre,  de  par- 
MacKenzie,  et  11  se  d  a^^  ^^  ^^^  Canadiens  qui 

tager  également  entie  ^es  /vitu  destinée  aux  pre- 

roulaient  s'établir  ^^^"^^^«.^iîit.'^Yp  cet  amendement  fut 
miers.    A  la  demande  de  M- MacKen^^^^^^^^^    ".Tnouvel  amen- 
déclarée  hors  d'ordre     ^L  Mas  on  P^^^^^^ 
.dément  par  l^uel  il  demandait  d^^^^^^         ^^^^,^^^^^  p^^p^^^. 

^t  ^c^^u--n^:nt^Ir  lequel,  la  Chambre  ver- 
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Tait  avec  plaisir  une  mesure  destinée  à  repatrier  les  Cana 
diens."     (Voir  rapports  officiels  26  .février,  1875  pages  10  et 
suivantes. 

Cet  amendement  n'était  qu'un  leurre,  destiné  à  tromper  la 
€hambre  et  le  pays.  Le  peuple  attendit  les  estimés  supplé- 
mentaires ;  on  disait  qu'ils  contiendraient  un  crédit  affecté 
au  repatriement  des  Canadiens.  Un  mois  plus  tard,  les  esti- 
mations supplémentaires  s'élevant  à  $1,700,000  étaient  sou- 
mises à  la  (Chambre,  et  dans  cette  somme,  no  figurait  pas  un 
seul  sou  destiné  à  dégager  la  promesse  faite  par  M.  Holton 
au  nom  du  gouvernement.  Il  devint  alors  évident  que  l'en- 
tremetteur M.  Holton,  n'avait  voulu  qu'une  chose;  tirer  le 
gouvernement  d'embarras.  Il  a  réussi  en  Chambre?  Rôus- 
sira-t-il  dans  le  pays.    C'est  ce  que  uous  verrons  plus  tard. 

M.  Masson  avait  mis  toute  la  question  sous  son  vrai  jour. 
Il  avait  placé  le  gouvernement  dans  l'impossibilité  de  refuser, 
si  M.  Holton  n'était  pas  venu  l'aider  à  tromper  la  Chambre. 
■>!.  Masfton  avait  fermé  toutes  les  issues  et  c'est  alors  que  M. 
Hollon  a  fait  passer  les  ministres  par  la  porte  de  cave.  "Je 
sais,  avait  dit  M.  Masson  que  des  Canadiens  ont  demandé  au 
gouvernement,  des  secours  et  qu'ils  n'ont  pas  eu  de  réponse. 
Je  sais  que  des  townships  ont  élé  réservés  à  Manitoba  pour 
des  colonies  d'immigrés,  et  que  lorsque  les  Canadiens  ont 
réclamé  les  mômes  avantages,  on  les  a  pas  môme  honorés 
d'une  réponse.  L'été  dernier,  pendant  que  j'étais  à  Manitoba, 
M.  Monty  vint  dans  cette  province  pour  s'assurer  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  diriger  de  ce  côté,  un  courant  d'immigration 
canadienne,  des  Etats-Unis.  A  son  retour  à  Fall  River,  il  fit 
son  rapport.  La  société  de  colonisation  de  Manitoba  deman- 
dait pour  les  Canadiens  de  Fall  River,  qui  voulaient  émigrer, 
un  township  et  comme  je  viens  de  le  dire,  elle  ne  l'a  pas  ob- 
tenu. Au  mois  d'octobre  dernier,  on  demanda  de  plus  au 
gouvernement  de  venir  au  secours  de  ces  immigrés,  et  à 
l'heure  qu'il  est,  on  n'a  reçu  aucune  réponse  satisfaisante." 
(Voir  document  cité  plus  haut). 

Ces  faits  relatés  par  M.  Masson,  ne  démontrent-ils  pas  que 
le  gouvernement  était  décidé  à  préférer  les  Mennonites  aux 

Canadiens  ? 

Où  étiez- vous  M.  Letellier,  ministre  de  l'agriculture  et  de 
l'immigration  ;  ou  étiez-vous  MM.  GeoQ'rion  et  Fournier, 
pendant  que  M.  MacKenzie  accordait  des  towships  à  la  colo- 
nie Rolestan,  à  la  colonie  p:merson,  à  M.  Shaw  et  refusait 
toute  concession  cala  société  de  colonisation  de  Manitoba  !  Où 
étiez-vous  ?  Mais  vous  étiez  présents  ;  vous  donniez  la  main  à 
M.  KacKenzie  et  c'est  M.  Letellier  qui  signait  tout  comme 
■ministre  de  l'immitrration.  Est-il  possible  de  voir  autre  chose 
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comprendre  nos  intérêts. 


LE  BILL  DU  CHEMIN  DE  FER  Q.  M.  &  0. 
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et  autres  municipalités  '."^f,^f.^5' „g  i-èntreprise  avançait, 
construction  du  cUem  n   A  ■"«^^f^que  lès  chercheurs  de 

comph.     il  talla  t  pi^eveuu  l  °     qj  Iq  gouvernement 

tentatives  de  nialhonnetete.  G  est  pouiqum  ^^^  ^ 

crut  devoir  faire  passer  une  loi  en  ^ertu  de  ^^Q^^*-^;^^.^.     ^tés 

rLit^t^ç:^!^--  i«;'ï^^ 

— t^r  njr  :^f  ^2Ess:^s^u; 

hS  dS  ITel'^ZSî^nè^^u'elles  a'vaient  de- 
"^"''  :,"  lSfnt,'n«i  !£u  donner  l'exemple  de   la  bonne 


Le_ 
foi,  ne  pouvai 


t  pas  prendre  une   autre   alluuue. 


'avait 
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pas  forcé  les  municipalités  qui  s' et  lent  engagées  ci  payer,  il 
aurait  du  s'adresser  aux  autres  municipalités  pour  obtenir 
d'elles  une  partie  de  l'argent  que  les  premières  lui  refusaient. 
Il  n'y  avait  pas  d'autres  ressources.  Sans  doute  ceux  qui  ont 
combattu  le  pr^^jet  de  loi  du  gouvernement  comme  trop  sé- 
vère, trouvaient  très  doux  de  faire  payer  par  des  contribua- 
bles qui  n'en  profiteront  pas,  un  chemin  que  d'autres  qui 
en  profiteront  directement  refusaient  d'aider  après  s'y  être 
engagés. 

Il  y  avait  une  autre  injustice  dans  la  demande  de  M.  Joly 
et  de  ses  amis.  Qui  profitent  le  plus  des  chemins  de  fer,  les 
villes  ou  les  campagnes  ?  Les  villes  évidemment.  Elles  tirent 
leur  bénéfice  de  tout  ce  que  la  campagne  leur  expédie  pour 
l'exportation  à  l'étranger.  Elles  tirent  également  un  bénéfice 
de  ce  que  leur  envoient  les  autres  pays  pour  être  expédié  par 
chemin  de  fer  aux  campagnes. 


LE  BILL  DES  TAXES. 


Voilà  un  sujet  sur  lequel  les  libéraux  de  Québac  ont  fait 
un  grand  bruit  sans  se  soucier  de  compromettre  leurs  amis 


critique!: 

tant  exciter  le  peuple  au  sujet  de  cette  taxe  1  Les  députés 
libéraux  ont  tenu  une  conduite  indigne  d'hommes  sérieux;, 
ils  sont  descendus  aux  rangs  de  vulgaires  hâbleurs  pour  es- 
sayer de  soulever  les  préjugés  dont  ils  seront  les  premiers  à 
souffrir.  Quoi,  tout  ce  bruit  pour  cette  petite  taxe  qui  ne  devait 
être  que  temporaire  1  Mais  en  regard  de  cette  taxe,  oubliez- 
vous  ce  qu'elle  devait  rapporter  à  la  province,  oubliez-vous 
les  chemins  de  fer  qu'elle  devait  aider  à  payer?  Et  voyons 
si  cette  taxe  devait  être  si  lourde  !  Comme  nous  l'avons 
démontré  à  la  page   75,  elle  devrait  coiiier  2  cents  par  tête. 


H- 
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Nous  i.e  parlons  pas  ici  de  la  taxe  pour  «9i"f  ^.f^"''?'^^ 
ni  ,ur  les  Bolices  d'assurances  qui  retombent  la  prem  ère 
sir  une  clasCde  la  société  qui  réahse  d'immenses  profils  et 
îa  seconde  sur  la  classe,  aisée.    L' homme  qui  a  le  moyen 

inutiles     Comme  disait  M.  Ghapleau  sur  ce  sujet  : 

c^  Voici  une  session  violemment  interrompue,  et  dont  une 
grande  partie  de  l'ouvrage  sera  ^rejommoncor  Je  n  exageie 

haines  ks  désordres  et  les  s?a/dales  inhérents  aux  agitations 

rnmmmmÊ 
mmsmmë 

presque  jamais,   lit  encore  ce  Itu  la^c   xx.t«...iie  4^- 
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raire  ;  elle  ne  devait  durer  que  jusqu'à  l'issue  favorable  de 
l'arbitrage  des  deux  provinces  qui  va  se  décider  bientôt  eu 
Angleterre,  et  jusqu'à  ce  que  chemin  de  fer  provincial  nous 
donne  les  revenus  que  nous  en  espérons.  Voilà  à  quoi  se 
réduit  ce  grand  épouvantail  pour  lequel  on  viole  nos  libertés 
les  plus  chères,  et  l'on  jette  la  province  dans  une  agitation 
dont  on  ne  saurait  prévoir  les  conséquences. 

On  sait  que  les  calculs  de  M.  Chapleau  sont  encore  trop 
élevés  comme  l'a  prouvé  les  rapports  des  bureaux  d'enregis- 
trements. (Voir  page  75.) 

Maintenant  que  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ces 
terribles  taxes  du  gouvernement  local,  voyons  les  taxes  si 
légères  du  gouvernement  fédéral.  En  arrivant  au  pouvoir 
en  1874,  pour  faire  contraster  son  économie  avec  l'esprit  de 
gaspillage  des  conservateurs,  il  annonça,  pendant  que  tout 
le  pays  se  rappelait  encore  que  son  prédécesseur  avait  dimi- 
nué les  taxes  de  trois  millions,  qu'il  allait  les  augmenter  de 
trois  millions. 

A  la  session  de  1874  (  voir  statut  de  cette  session,  page  33, 
chap.  6)  il  a  imposé  entre  autres  les  droits  suivants  : 

Thé  vert  ou  Je  Japon  4  cts.  p.  Ib. 

Thé  noir  3        do. 

Café  vert  2        do. 

€afé  moulu  ou  grillé 3        do. 

Ces  taxes  ont  donné,  en  1877,  $181,096  pour  la  province  de 
Québec  ;  sur  ces  articles  de  première  nécessité,  les  taxes 
fédérales  donnent  plus  que  la  fameuse  taxe  de  Québ-^c  dont 
■on  a  tant  parlé,  laquelle  ne  devait  être  perçue  que  pendant 
■une  année,  et  portait  sur  la  classe  aisée,  tandis  que  l'autre, 
-celle  d'Ottawa,  pèse  surtout  sur  les  pauvres.  Gela  est  facile 
à  démontrer.  La  taxe  sur  le  thé  est  de  4  et  3  cents  par  livre, 
que  le  thé  coûte  40  cents  ou  une  piastre.  Or,  le  riche  achète 
le  thé  qui  coûte  une  piastre,  et  qui  vaut  deux  livres,  comme 
force  et  qualité,  du  thé  commun,  et  cependant  il  paie  les 
mêmes  droits.  Il  est  évident  qu'il  paie  cinquante  fois  moins 
que  le  pauvre.  La  taxe,  pous  être  juste,  aurait  du  être  beau- 
coup plus  forte  sur  les  thés  de  première  qualité.  Et  voila 
comment  ces  gens  souciux  des  intérêts  du  pauvre  peuple 
s'arrangent  pour  lui  faire  payer  plus  que  sa  part  des  impots. 

Et  nous  aurions  beau  jeu  à  parler  de  la  taxe  sus  le  tabac, 
que  les  rouges  jadis  dénonçaient  avec  tant  de  violence. 
Qu'ont-ils  fait  à  "Ottawa  pour  Tabolir  ou  la  réduire.  Eux 
qui  trouvent  la  taxe  sur  quelques  contrats  si  injustes,  pour- 
quoi ne  suppriment-ils  pas  la  taxe  sur  les  billets  promissoires, 
qui  est  une  taxe  dans  le  genre  de  celle  qui  leur  a  tant  dé-^'u  a 
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Québec  !    A  mesure  que  -us  ava.cerons^^^^^   "îiVceTeljm" 
^,  verra  ja^^es  IH-euv  s  d    cette^su^^^^^^^^^^  les  questions  de 


,f;i^-cï  r<î»e  nous  raprorle  W'/™*^^    ^uiVônTIca- 
AQuébec  une  quinzame  de  chemins  ae  q 

""''AiTrlSe  les  ta.es  d'Ottawa  ?  Presque  rien  pour  nous, 
mat  desXmins  de  fer  pour  -es  autres  provmces, 


DEROUTE  FINANCIERE. 

L'été  dernier  un  journal  américain  et  Ub^al^^^^^^^^^^^^^ 
Rcpublican,  après  avoir  compare  1  »d"»'f  ^  f  ^';„  article  en 
des  grits  à  celle  d<^s  A'"«"»„^'°''™""rrde«e  nationale  les 
disant:  "  Pendant  que  îf  "^,,f  J°'"  °rpect?ve  de  pouvoir  l'é- 
Canadiens  augmentent  la  'eu^;^^'  P'';^^^^^^  j^s  ?lus  grands 
teindre  plus  tard,    '^.«"^^.f'^'".' '"   „„„  ijnnt  on  a  tant  .abuse 

ciimpr}  thnt  much  abused  namc. 
'T'fst'rn  examinant  l'administ^^^^^^^ 

'sroil^^s  un  i^M  jgi^.^^^^^^^^^ 

Canada  est  mieux  admuuslreefl^^^^^^^^^  connu  dans 

trésor  fédéral     Aussi  M-  ^^^  ^n^^^^^  MacKenzie 

Ontario  que  sous  le  J^om  de    g  and  ^^^^P^^f  ^-.^     ,,,,,oni  si 
n'est  pas  aussi  mal  "«^e  mais  ne  vaui  p  ,  ^  ^^^  ^^^^^^^ 

ceux  qui  le  jugent  ne  f  ^dent  pas  de  ^^e  ses  ^e  ^^^^^^^ 

de  corruption  des  ''«f..^^  «^J  [  '  ^u^  qui 

comme  nous  rétablirons  pins  loin. 


W 
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Les  prédécesseurs  de  M.  Cartwright  lui  avaient  laissé  la 
place  hôWe  pourtant.  Il  n'avait  qu'à  suivre  les  hommes  de 
talents,  ces  forts  en  finance  qui  ont  nom  Galt,  Rose,  Hincks  et 
Tilley  pour  se  guider.  Mais  sa  prétention  l'a  perdu.  11  a 
voulu  réformer  et  il  a  tout  bouleversé.  En  10  ans  les  conser- 
vateurs avaient  obtenu  de  10  à  12  millions  de  surplus  ;  en  trois 
ans,  M.  Cartwrighc  a  creusé  des  déficits  se  montant  à  près  de 
quatre  millions  ;  et  cela  après  avoir  augmenté  les  taxes  de  trois 
millions! 

Pour  se  défendre,  M.  Cartwright  prétendit  un  jour  en  parle- 
ment et  toute  la  presse  rouge  après  lui,  que  c'était  la  mauvaise 
administration  des  conservateurs  qn'i  l'entraînaient  lui  dans 
le  péril.  11  vint  môme  prétendre  que  la  dernière  aimée  du 
règne  des  conservateurs,  avait  amené  un  déficit.  Ma's  un  jour, 
étant  à  Londres,  il  a  été  obligé  dans  un  document  publie  des- 
tiné à  exposer  notre  position  aux  capitalistes  anglais  de  se 
rétracter. 

Voici  ce  qu'il  disait  : 

"  Le  revenu  a  constamment  donné  un  excédant  chaque 
année  depuis  la  Confédération  en  1867,  bien  qu'il  ait  été  i»orté 
à  sa  charge  pendant  cette  intervalle  de  très  fortes  dépenses 


iujet  de  l'acquisition  et  vx^  l  ^15^ 

ritoires,  et  la  mise  sur  pied  d'une  milice  suffisante  pour  la 

défense  du  pays,  etc. 

Recettes.  Dépense;,.  Excédant, 

£  £                                 £ 

18f58 2,85!,652  2,809,603     «,049 

1869 2,^95,661  2,924,601     71,060 

1870 3,231,714  2,848,648     2i3,066 

1871 3,867,112  3,124,616     142,496 

1872 4,142,963  3,517,893      625,070 

1K73 4,276,740  3,936,996     336,744 

1874 4,973,649  4,791,023     182,126 

"  Pendant  l'année  expiréeJe  30  juin  dernier,  en  dépit  de  la 
crise  commerciale  sans  example  qui  a  frappé  les  principaux 
produits  du  Canada,  les  rapports  (bien  qu'il  ne  soient  pas  tout 
à  fait  complets),  constatent  un  résultat  satisfaisant,  savoir  ;— 

calculées  à £ô,050,n00 


Recettes 
Dépenses        do 


4,850,000 


Excélant £200,000 

Ces  sommes  sont  eu  louis  sterling  qui  vaut  S4.96  de  notre 
monnaie. 


U2 
M.Cart.HgM  ayant  ^i^^t'^Zel^^^ 

'"voyons  maintenant  comme  se  soldent  leurs  revenus  et  leurs 
délêZses  depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir  : 


Recettes. 

,074  24,Î05,000 

5;}  75 24,648,000 

IZHg .      21,587,000 


•••••)  ••••• 


Dépenses. 
23,^16,000 
23,713,000 
24,448,000 
23,587,000 


jT^u  Aa  fti  QftOOOOen  1876  et  de  ^l,4i^- 

et  leur  seule  défense,  sil  y  a  daus^^  gra        ^^^^^ 

notre  administration  ^^/^  f ^^^^f^Von'  ^û  continuer,  qui  ont 
commencé  des  travaux  que  nous  avons  Q  ^^  ^^  ^^ 

contracté  des  obligations  que  no",^^;'°j;^ie^er  cette  seule  re- 
remplir.    H  vous  «f  ^    acile  de  leu^^^^^^^^^  ^^  ^^.^^ 

ponse  et  cette  seule  de^nse   docun^enls  01      ^^^^^  ^^  ^^^^ 

rrv=er^Œur:4-s  de  ..vues. 

En  prenant  les  comptes  pubUos  de  Vannée     «73,^et_^c^^^ 
des  années  suivantes,  "°,»l^':\freins  pouvoir,  d'agir,  et 
ÎTuTpt'X-Œ  o^au^^^^^^^^^^ 
dant  augmentés. 
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DEPAUTEMENT8. 


*•  ••«•    ••••••«• 


Augm'  nta 
tionde  1875 
sur   1873 


Governemonl  civil 

AdmiRistration  de  la  justice 

Police  et  pénilencics 

Législation 

Explorations  géologiques 

Ans,  agriculture,  etc 

Immigration  et  quarantaine 

Hôpitaux  de  marine 

Pensions ^ 

Service  fluvial . 

Pêcheries  et  phares 

Inspection  de   compagnies   d'assu- 
rance  

Subsides  aux  provinces 

Travaux  publics 

Divers - 

Subsides  aux   sauvages  et   explo 

rations  du  Manitoba.." 

Policé  moulée  (établi  en  1874) 

Explorations  de  la  frontière 

Douanes  et  excise 

Poids   et  mesures 

Travaux  publics  et  chemins  de  fer 

Poste »... 

Divers ,~ 


$158.391 
98,439 
71,682 


29,199 

1*5,402 
10,871 
38,721 


9,881 


829,362 

159,462 

18,229 

131,513 
u33,583 
121,741 
142,457 
69,969 
643,388 
452,995 


Augmenta 

tionde  1876 

sur   1873. 


$46,686 

54*957 
3,226 
47,416 
83,075 
1,950 
70,874 
93,057 
97,191 

8,914 


191,866 
91,537 

108,639 
35,935 
12,364 
57,441 
29,816 

rdi*,*96*6 

3,111 


Augmenta- 
lion  de  1876 
sur   1873. 


f  91,121 

145,025 

4  968 

12,743 

32,425 

9,488 

98,477 

12,811 

109,598 

90*339 

75,778 

8,032 
768,956 
35I,3\:8 
109,866 

212,549 
369.518 
134,105 
199,898 
99,785 
548,312 
554.961 
2,778 


Augmentation  de  1875  sur  1873 $2,960,336 

Augmentation  de  1876  sur  1875 717,062 

Augmentation  de  1876  sur  1873 3,677,398 

Pour  être  juste,  il  faut  convenir  que  quelques  unes  de  ces 
augmentations  avaient  été  décrétées  par  statuts.  En  tenant 
compte  de  cela,  on  arrive  à  ce  qui  suit  : 

Augmentation  de  1876  sur  1873  $3,677.398 

Moins  augmentations  par  statuts  et  subsides  aux  provinces 1 ,877,398 

$1,800,000 

Ce  qui  laisse  une  augmentation  de  près  da  deux  millions, 
dont  les  libéraux  sont  responsables,  chiffre  bien  respectable 
pour  des  gens  qui  trouvaient  les  dépenses  du  gouvernement 
conservateur  exagérées. 

Donnons  maintenant,  toujours  d'après  les  Comptes  Publics, 
un  état  des  dépenses  du  gouvernement  civil  : 
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Dans  le  tableau  qui  suit  on  trouvera  récapitulés  les  chiffre» 
du  tableau  ci-dessus,  plus  les  dépenses  des  bureaux  du  gou- 
vernement dans  les  petites  provinces. 


00 

05 


ITEMS. 


Salaires 

Contingents 

Bureau  des  terres,  Manitoba 

Bureau  de  la  Puissance,  N.-K 

Bureau  de  la  Puissance,  N.-B 

Papeterie  et  i[iv«rs 

Service  civil 

Dépenses  totales  pour  le  gouvernement 
civil  en  1873 

Dépenses  totales  pour  le  gouvernement 
civil  en  1875 

Dépenses  totales  pour  le  gouvernement 
civil  «n  1876 


1373. 


$ 
55tï,î9l 
176,709 
3.973 
3.269 
4.693 
2,838 


$750.834 


1875. 


$ 
685,166 
212,327 
1 1 ,098 


47 
627 


1876. 


670,142 
171,002 


251 


$909,265 


$841,995 


Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires:  ils  sont  assez 
éloquents  pour  que  nous  continuions  à  citer  sans  rien  ajouter. 

Au  temps  du  gaspillage,  les  grits  s'en  prenaient  toujours 
aux  dépenses  contingentes  comme  à  des  dépenses  inutiles 
qu'on  devait  supprimer  ou  qu'il  était  faciles  de  réduire.  Les 
dépeilses  contingentes  étaient  censées  être  des  dépenses  faites 
pour  corrompre  les  journaux,  etc.  Voici  ce  qui  est  arrivé 
deijuis  : 

« 

DEPENSES  CONTINGENTES. 

Départements. 

1873 *280,717 

1875 302,327 

1876 301,602 

Dans  ce  tableau  figure  le  contiigent  du  Parlement  et  de 
quelques  départements  non-compris  dans  les  tableaux  ci-des- 
sus ;  ce  dernier  état  comprend  tous  les  contingents. 

Les  mômes  résultats  à  l'administration  de  la  justice  : 

1873 $398,966 

1875 497,40S 

1870 544,091 

10 


Uti 


II 


Passons  mainte 
ments  : 


liant  anx 


dépenses  de   quelques  départe- 


DOUANES. 


,1873 

187.^. 

1876. 


•  •• ••••••  ' 


, ••••••  •••••• 


•  ••••  •• 


I  ••••» * 


»•«•  •••••« 


•  ••  ••••>• 


■•••••taa 


t«»**«*S« 


$r.67.f)7ô 
682,673 
7Î  1,008 


<T»  DE  l'accise- 


DKPABTKMKU -.-.-..-  .^^^ 

\HT\ 189,253 

1875  ..     218,359 

IH76  

IMMIGRATION. 

Nombre  Coin 

«l'émigréF.  P««"^*;l?' 

36.901  $7  76 

1873 16,038  18  90 

1875 10.901  26  55 

IgYg • ' 

Au  terr.;  du  gaspillage  le.  frais   de  collection  du  ..ev^na 

avai.nl  le  don  d'exc.  er  '^J^f  S^^^'^,^  S  où  se  plongeaient 
Venîie,  qui  y  vovail  un  a^'"^''^„^7l  k,,,me.-«  «  de  la  Nmi- 
r:r «on  tr  "c^L^^St-r^Uenzie  a  opéré  la  ré- 
forme sur  ce  poun  :^^^^^^^^^^  ^^^  ^^^^  ^^^  ^^^_         ^^ 

1873 ':::::::::::::::::::::.  5  ei 

i876 ;;      5  75      . 

(Voir  Mouvements,  Commerce  et  Navigatwn,  page  IX,  Intro- 
duction.)  ,     rpvpnus  ont  été   comma.  suit, 

,:^L^r^Sn'e  lrr,TV..a....  pageI,In.o- 

duction  :  $13,017,730 

1873  ■'.■.'.■.'.'.'.'."'.'.'.     12,833.114 

1876 :':..::r..'.;v.'.'.'.".v.""-"-" 12,^8,451 

D'où  U  récite  que'sous"  le  gouvernement  de  la  ràforme. 
moins  il  y  a  de  revenus  plus  .1  faut  dépenser  p^  ^,^^^  ^^  ^^ 
nir,  plus  il  faut  de  monde  pour  en  avo         ^^  ^^^ 

vraie  réforme  :  ""«'.f  .."l'^par  «100,   c'est  un  joli  percen- 
piastre  q"a'»"'«^t,"'?„tion^sur  une  douzaine  de  millions. 

tage  comme  aus™"'","""  Ûnvhi  ant  mais  on  crie  contre  une 
t)n  ne  trouve  pas  ce  a  «^horb  tan  ,  m.  s  . j,^j,^^  q„, 

taxe  de   2  ««"'*  P'^''''';,'Aoir  de  fra  s  d°  collection.    Pour  ne 
cette  énorme  a»S""eniation  de  irais  ^^  ^^^. 

donner  qu'un  exemple  de  cet  abus,  qu^^  de  «21,000  par 

ane  de  Montréal  les  dep,    -  -",-.„"„i,„t  ^e  «1,148,000. 
année,  ponuani  q'-»^  --- 
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Nous  n  avons  pas  parlé  des  comptes  publics  de  la  dernière 
«ession  dans  les  comparaisons  ci  dessus.  A  la  veille  des 
élections,  le  gouvernement,  sentant  le  besoin  de  tromper  le 
peuple,  a  voulu  mascjuer  son  extravagance  eu  faisant  quel- 
<iue8  coupures  ça  et  là.  Ainsi  aux  chiffres  des  Travaux 
Publics,  il  a  fait  des  réductions  de  «600,000,  ce  qui  est  plus 
ou  moins  sage,  alors  que  des  centaines  d'ouvriers  sont  sans 
travail,  mais  il  ne  changeait  rien  aux  dépenses  des  départe- 
ments. Gomme  les  journaux  libéraux  vont  faire  sonner  bien 
haut  ces  réductions,  il  serait  bon,  pour  mettre  une  spurdine 
à  leur  enthousiasme,  de  comparer  cette  année  d'écooomie 
avec  1872-73,  l'année  du  régime  conservateur,  où  les  dé- 
penses ont  été  les  plus  fortes  : 


Gouvernement  civil .., 

Emigration 

Pensions , 

Fond  de  retr.iite , 

Administration  de  la  justice 

Pénitenciera 

Douanes,  salaires,  elc  • 

JËxcise,  salaires,  etc 


1750,800 

287,40J 

49,200 

53,000 

398,900 

î7n,7go 

5«8,O0O 
171  700 


$2,&4?.700 


1876-77. 


1812,^00 
8ô4,OU0 
112»500 
,104,$f)0 
^65,600 
303,  iqo 
7^1,600 
211,100 


13,184.900 


Eh  bien,  avec  toutes  ces  économies,  il  se  trouve  encore  à 
avoir  dépensé  sur  ces  items  $650,000  de  plus  que  ces  pro- 
digues conservateurs. 

Une  comparaison  de  la  dette  publique  à  différentes  époques, 
va  achever  de  démontrer  ce  que  c'est  que  ce  régime  de  la 
xé forme  : 

Dette  publique. 

1867  93,046,051 

1873 1!9,743,472 

1877 174,675,834 

Ainsi  en  six  ans  sous  le  régime  «onservateur  la  dette  a 
•augmenté  de  36  millions,  tandis  qu'en  quatre  ans  sous  le 
régime  de  la  réforme  cette  augmentation  a  été  de  44  millions, 
l'augmentation  ayant  été  dans  le  premier  cas  de  6  milliois 
par  année  et  dans  le  second  de  11  millions. 

Voilà  pour  le  compte  du  passif.  Mais  le  gouvernement  a 
placé  une  partie  de  ces  fonds  et  c'est  ce  qui  forme  le  compte 
Âe  l'actif  qu'il  faut  déduire  du  passif,  ce  qui  donne  : 


i-      ii 
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Dette  publiqre, 
7f),728,000 

1867  ,  98,848,461 

1873 133,208,699 

TZs'd-Jîi^SarratJerrpour  le  premier  et  8  milUons 

Colombie  dans  la  Confédération.  ^^  j.éginie 

ff .trôuara"e«  eraentrS  par  employé  cela  donnerait 

Ss  tuons  Memôt'ricouter  l'histoire  ont  fait  perdre  de^ 

sommes  énormes  au  pays.  ^,,^„„DnTfpc5 

PERTES  SUR  CES  ENTRBPRI&ES.  ^^  g,g  g^^ 

Rails  d'acier    ' *        '  io9,000 

Contrat  F"ster 250,000 

Ecluse  Fort  Francis * 100,000 

Places ;••  •;;••  ^nVoêV ï."  5<^»000 

Gouvernement  du  Nord-Uuest ^^^  „qq 

Terminus  (le  la  Kammistiquia ••• 

",:lrX  ,.  ?'-^-'''  «fX'eSend'ïeTor    n  s^t' cott 
M-MacKenzienevoulutrienemenaree  u  g  trouver 

g„uv..rnement  parfanem^^^^^^^^ 

Tnl  vl'gï"  d-aZ  faSq'ues  Tout  cela  coûte  plus  de 
$50,000  C'est  de  l'argent  pa.faitement  perdu,  «oO,OUU  ce.t 
l'intérêt  d'un  million.  _  ^^__  ^^  ch^nitre  qu'en  tirant 

defrmpl?pubUcs''4^"aiî;fu"sûi;ant:du  revenu  et  de  la 
dépensHu  Canada  pendant  les  dix  dernières  années. 
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LA  PROTECTION. 

u  Le  commerce  va  mal,  l'industrie  est  en  souffrance,  yeri 
conviens,  disait  M.  Cartwright  à  la  «^^f  ^\*«^,^,f^^' "Jf^l 
«nn<4  n'v  nouvons  rien.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  piu& 
Ser  rSITce  étatde  choses  qu'une  mouche  ne  pourrait 
?aTreVourner  une  roue  de  voUure  en  battant  des  a^^^^^^^    M. 


I 

j 


i 


^'adressant  a  l'opposition  :  Vous  êtes  protectionnistes , 

ommeriibros  ^^hangisles;  la  3-^^"  ^f  "«^Xchatn  s- 
champ  de  bataille  que  nous  choisissons  pour  les  piochaines 
élections.  Le  pays  prononcera  entre  nous.  G  était  poser  Iran 

'"hn  eTropp^ition  ont  accepté  le  défi  et  proposé  à  la 
Chamb'e  une  m^oLn  qui  est  la  contradiction  des  op^n'on^^du 
gouvernement.  Celui-ci  soutient  qu'aucune  loi  »«  pourrait 
venir  au  secours  de  notre  industrie.  La  motion  de  SiJ  Jojm 
déclare  qu'une  législation  bien  entendue,  un  tarif  sagemen 
établi  oeut  rendre  de  grands  services  à  nos  industries.  Voici 
la  motW  de  Sir  John  discutée  en  Chambre  à  la  dernière 
sesssion  : 

Ovie  celte  Chambre  est  d'opinion  que  le  bien-être  du  Canada  nécessite 
l'aStSn  d^ne  poHlique  nationale  qui,  par  un  f  niodèlement  du  tard", 
favonse  les  industries  manufacturières,  agricoles  et  ™'"»^^,^ '*.ï,^„^,^f.^i, 
miP  cette  uolitique  retiendra  au  Canada  ceux  de  nos  compatriotes  qm  sont 
Sîifflrde  s'è?mtrier  pour  aller  chercher  à  l'étranger  un  iravad  qu  on 
?pnJ^refuse  che?  eux  et  rendra  la  prosr>érité  à  nos  industries,  aujourd'hui 
eïlement  «n  souff^^^^  q"'«»e  empêchera  le  Canada  d'être  un  marche  a 
ner^  Su*  nrSera  le  commerce  entre  les  diverse.  ï«^ov,nces  et  en 
ltabli'.sant  une  réciprocité  avec  nos  voisins,  tout  en  ménageant  les  intérêts 
du  Canada,  amènera  bientôt  la  réciprocte  commerciale» 

On  sait  que  le  gouvernement  exerçant  une  grande  pression 
sur  es  an^  a  fait  rejeter  cette  motion.  Il  est  bon  d'ajouter  que 
la  majorité  de  .la  députalton  de  Québec  s'est  rangée  du  coté 

de  cette  motion.  .       ,    „.    Tnhn 

La  politique  économique  que  reflète  la  ^lotmn  de  S  r  oohn 

est  celle  de  la  grande  ma  on  té  du  pays.  «^'^.J^^^^J®  P^e, 
national  ne  demanda  rien  de  plus  rien  de  ^om  Pend^^^^^^  f^ 
élections.  Ses  écrivains,  ses  orateurs  ne  cessaient  a  ors  de 
reclamer  une  plus  grande  protection  pour  nos  industues.  lis 
sont  encore  de  cet  avis.  M.'^MacKenzie  est  libre  échangiste  et 
U  n'est  p'as  permis  chez  les  libéraux  de  penser  autrement  que 
M  MacKenzie  ;  il  a  donc  faiiu  lui  sacrifier  lea  intêrc..  ae 
notre  province. 
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Les  deux  prinoipanx  journalistes  rouges  de  l'époque,  les 
seuls  journalistes  sérieux  que  le  parti  libéral  a't  compté  dans. 
ses  rangs,  MM.  Beausoleil  et  David  étaient  des  protectionnistes^ 
avancés.  Le  premier  n'a-t-il  pas  dit  dans  sa  brochure  :  Réforme 
du  tarif  canadien.  Le  gouvernement  doit  prohiber  l' impmHaPion 
de  tous  les  objets  de  manufactures  étrangères  qui  pourront  être 
fabriqués  dans  le  pays.  Jamais  nous  ne  sommes  allés  auësi 
loin.  M.  David  s' est  exprimé  avec  non  moins  d'énergie.  Leur» 
orateurs  ont  parlé  comme  eux  et  voilà  les  hommes  qui  sont 
devenus  libres-échangistes.  MM.  Jet'é,  Devlin,  Gharllon  qui 
avaient  les  années  précédentes  voté  pour  nous  donner  la  pro- 
tection, se  sont  démentis  cette  année.  Comment  compter  sur 
des  hommes  qui,  à  la  voix  d'un  chef,  sacrifient  leurs  principes- 
du  jouF  au  lendemain  ? 

Ils  ont  bien  mal  choisi  leur  temps  pour  opérer  leur  volte- 
face.  Pendant  que  MM  Jette,  David,  Beausoleil  et  autres, 
demandaient  une  augmentation  de  droits  sur  les  marchandises 
étrangères,  nos  manufactures  étaient  prospères  et  les  Améri- 
cains ne  leur  avaient  pas  encore  déclaré  une  guerre  à  mort. 
Vujourd'hui  tout  est  changé,  nos  industries  qui  ne  peuvent 
rien  exporter  chez  les  Américains,  ont  à  lutter  contre  ceux-ci 
qui  innondent  nos  marchés  dans  le  but  avoué  de  nous  rendre 
leurs  clients  bon  gré  malgré  en  donnant  le  coup  de  mort  à  nos 
manufactures.  Et  c'est  ce  moment  que  les  libéraux  ont  choisi 
pour  devenir  libres-échangistes  ! 

Nous  sommes  arrivés  à  un  point  où  les  théories  économi- 
ques doivent  céder  le  pas  aux  faits,  à  l'évidence.    Il  ne  s'agit 
pas  de  libre-change  ni  de  protection  autant  que  de  l'avenir  de 
notre  pays.  Placés  à  côté  des  Etats-Unis,  nous  devons,  nous 
peuple  de  4  millions,  être  affecté  par  la  conduite  de  peuple  de 
40  millions.    Sa  politique  commerciale  infl  ue  sur  la  nôtre.  S'il 
nous  ouvre  ses  marchés,  nous  n'avons  qu'à  lui  rendre  la  pa- 
reille ;  s'il  nous  les  ferme,  il  nous  faut,  dans  une  certaine  me- 
sure, en  faire  autant  du  moins  pour  ce  que  nous  pouvons 
produire  à  aussi  bon  marché  que  lui.    C'est  cependant  le  con- 
traire qui   a  lieu.    Les  Américains  nous  inonaent  de  leurs 
marchandises  et  nous  empêchent  d'exporter  les  produits  sem- 
blables chez  eux.    Comme  le  disait  Sir  John  à  Bury  l'été- 
dernier,  '*  Nous  devons  désirer  des   relations  commerciales 
étendues  avec  les  Etats-Unis,  mnis  s'ils  ne  veulent  pas  nous 
accorder  la  réciprocité  commerciale,  ayons  la  réciprocité  du 
tarif.   Comment  pouvons-nous  espérer  cette  réciprocité  com- 
merciale dans  l'état  actuel  des  choses?    Nous  laissons  nos 
marchés   libres   aux  Américains.    Ils  ont  ce  qu'ils    veulent 
sans  sacrifice  pourquoi  nous  doiuierait-il  un  traité  qui  ne  leur 
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la  navùjaUoih  page  vu  : 

Exportations  aux  E.-U.        Importations  des  i'..-L. 
;        42,072.000         47,735,000 


1873. 
1874. 
157.Ô 
1876. 

1877. 


36,'244,000 
29,911,000 
31,933,000 
25,77.0,000 


f.4 


4,283.000 
50,905,000 
46.000,000 
51,712,000 


Ces  Chiffres  devraient  ouvrir  les  yeux  du  plus  aveugle  de 

«os  hommes  politiques.     Nos  i{«P^^t^^^\«^^^  J^^jg^g^^oFi^^^^ 
}»iiffmpntent  et  nos  exportations  diminuent,    hn  IH/^,  nos  m 
^^^S^oTloVée  42Vl-ns  et  -s  importa^^^^^^^^ 
lions,  une  diiférence  de  o  millions,    ^n  1^7  ^  "«"^^^^^^^^^^ 
■nour  25  millions  et  importons  pour  51  ?^p^<^'^^;f 'ff  p'^^^^^^ 

Suions.  D'un  autre  côté,  nos  i^"P«^t^t,^^,f,,^f,,^^taKs 
Bretagne  diminuent  en  même  temps  que  celles  des  Etdts-Lnis 

augmentent.  ,•«... 

Citons  encore  quelques  chitlres  . 


1873. 
1877 


Grande-Bretagne. 

68,000,000 
39,000,000 


Etats-Unis. 

47,000,000 
51,000,000 


T  a  Orandë-Bretar^ne  est  libre-échangiste  et  la  République 
.oî;lne  profecUonni°ste  ;  après  cela,  on  nous  dit  que  la  protec- 
tion  tue  ceux  qui  s'eu  servent. 

Lrfes  -.voirétudié  ces  chiffres,  comment  ne  pas  trouverque 
le  XuldeTronlo  avait  raison'lorsqu'il  écrivait  ce  qui  su;t  a 
son  gouvernement  en  18  /6  : 

(Tiré  de  V American  Exporter.) 

Le  Consul  d.s  Etats-Unis  à  Toronto  a  envoyé  au  ^^P-^-^-f.^^tul  Z 
rapport  sur  le  commerce  de  Toronto  "vec  les  Et,  s  l^u.  Le  i^  ^^^^^  ^^^ 
que,  en  ce  qui  regarde  le  commerce,  Ontar.oe^^^^^^  des  produits  de 

?Union.     «déclare  que /on  y  impo  te  de  pk^s  cn^pjus^  ^^^P^.^  ^^^^^^^^ 

2^^;r^ri:sï;:îs:fcni^prt;;itj;^^  <i-  — 
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fiicluros,  atteodu  qu'il  est  maintenant  impossible  d'établir  dans  cette 
)!rovince  des  manufactures  capables  de  lutter  contre  celles  des  Etats- 
Unis,  ce  que  peu  de  manufactures  étrangères  peuvent  faire.  Les  impor- 
tations d'Oatario  pendant  l'année  1875  formaient  une  valeur  de  42  millions. 
Dans  ce  montant  des  importations  américaines  figurent  pour  '26  millions 
et  celles  de  la  Grande-Bretagne  pour  15  millions.  Les  exportations  do 
cette  province  pendant  la  même  période  s'élevaient  à  18  millions,  soit 
envirun  8  millions  que  ce  qu'elle  importe  des  Etats-Unis. 

Citons  encore  M.  Beausoleil  pour  montrer  combien  les  rouges 
ont  varié  sur  cette  question. 

"  Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  que  la  création 
d'une  forte  industrie  aurait  pour  effet  d'augmenter  la  produc 
lion  et  de  nous  rendre-jusqii'à  un  certain  point  indépendants 
des  peuples  étrangers  ;  de  fournir  un  travail  rémunérateur  à 
une  foule  de  Canadiens,  qui  resteraient  au  pays  au  lieu  d'émi- 
grer,  d'augmenter  en  conséquence  la  consommation  et,  en 
créant  une  forte  demande  pour  tous  les  produits  du  sol  et  de  la 
ferme,  de  leur  donner  plus  de  valeur. 

"  11  reste  à  répondre  aux  objections. 

"  îo  En  imposant  des  droits  élevés  sur  les  articles  de  fabri- 
cation étrangère,  disent  les  partisans  du  libre  échange,  vous 
augmentez  d'autant  leurva'-ur.  Dès  que  des  manufactures 
seront  établies,  elles  auront  le  monopole  du  marché,  et  ne 
manqueront  pas  ne  maintenir  les  prix  au  point  le  plus  élevé, 
n'ayant  à  redouter  aucune  concurrence  extérieure 

"  Ce  raisonnement  est  vrai  en  partie,  et  faux  sous  les  autres 
rapports. 

"  Si,  en  parlant  d'un  tarif  protecteur,  il  était  question  de 
frapper  de  droits  élevés  tous  les  articles  de  provenance  étran- 
gère, sans  aucune  distinction  entre  ceux  que  le  Canada  peut 
produire  et  ceux  qui  ne  sont  possibles  que  sous  d'autres  climats, 
il  est  certain  que  l.î  prix  de  ces  derniers  augmenterait  de  tout 
le  montant  du  droit  de  douane. 

"  Mais  personne  ne  songe  à  rien  de  pareil;  partout  la  dis- 
tinction est  rigoureusement  maintenue.  Et  dans  ce  cas  les 
principes  et  les  faits  sont  d'accord  pour  contredire  les  adver- 
saresdela  protection. 

"  Il  n'y  a  qu'à  considérer  pour  un  moment  les  avantages 
de  la  production  indigène  sur  l'importation  pour  s'en  con- 
vaincre. 

'^  Kacheteur  de  marchandises  importées  doit  réfléchir  qu'il 
paie  le  fret,  l'assurance,  la  commission,  les  frais  de  voyage  et 
d'emballage,  en  outre  du  droit  de  douane.  Cela  forme  certai- 
siement  une  proportion  très  élevée  dans  le  prix  des  objets. 


Iv  ■  !  ■. 
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»  La  marchandise  i^-ligèn^  "'f  ^"^ 'les  ta^rrevient 

eLrerc^^tà^,"uîdt.Zi^riel=r  afucleau  pU. 

''""S  n'est  pas  une  théorie  de  fantaisie.    Elle  est  appuyés 
'^'^KVe  les chaussuresimportées-fussent  frapi.ées^^^^^^ 

seuls  fournisseurs     Avec  la  protect^^^^^^^^  ^  Montréal, 

rQÏi^ec°=':^=p9 1  abrs^;-  î;.r 

portation  est  '"f>f "'ûf  "'^' ^l  et  "onoiable,  tandis  qu'en 

*'lf  ^::  ^''nSerconsidérable,  ont  été  érigées.  EU- âo"nen' 
de  m'raV  à  de  nombreux  mn-riers,  tan  J^^^^^^^^  la  necessUe 

des  protectionnistes  avances. 


LE  PACIFIQUE. 

vmcesdeQueDec  eiQuuidiiu  ^.^  ^^  ^  Cartier  et  Sir 

?o\".U\Do"!^lV'aT;ér}';tiV'Cg^^^^  avaient  éia- 
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bore  un  projet  de  chemin  de  fer  du  Pacifique  admirable  par 
sa  siraplicilé  et  conçu  de  façon  à  rendre  justice  auK  deux 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec.  D'après  ce  plan,  le  point 
de  départ  du  Pacifique  était  fixé  au  sud-est  du  lac  Nipissingue, 
à  un  endroit  aussi  favorable  à  Toronto  qu'à  Montréal  et  à 
Québec,  Il  se  dirigeait  ensuite  par  le  nord  en  traversant  une 
tône  d'une  grande  fertilité. 

Pour  réaliser  son  projet,  le  gouvernement  conservateur 
oflrait  à  une  compagnie  qui  se  chargerait  de  construire  le 
chemin,  un  subside  de  30  millions  de  piastres  et  50  millions 
d'acres  de  terre  situées  le  long  de  la  ligne,  le  gouvernement 
se  réservant  un  lot  de  terres  à  côté  de  ehaque  qu'il  donnait  à 
la  compagnie.  Celle-ci  devait  trouver  à  l'étranger  le  reste  de 
l'argent  nécessaire  à  la  construction  du  chemin  au  moyon  de 
débentures  garanties  par  les  terres  et  le  chemin.  (Voir  Statut 
1872). 

A  la  place  de  ce  plan  si  simple  M.  MacKenzie  a  substitua 
un  projet  ou  plutôt  des  projets  car  il  en  a  changé  au  moins 
trois  fois,  d'une  grande  difficulté  d'exécution  et  devant  en- 
traîner des  dépenses  d'au  moins  180  millions.  Jusqu'ici  l'exé- 
cution de  ce  projet  n'a  amené  qu'une  série  d,échecs  et  de  spécu- 
lations ^gigantesques  tels  que  le  pays  n'en  avait  jamais  vus. 
Chaque  pas  du  gouvernement  a  été  marqué  par  des  bévues 
auxquelles  les  spéculations  véreuses  n'ont  pas  été  étrangères. 
Mais  avant  de  mettre  à  nu  ces  fraudes,  voyons  le  premier  plan 
de  M.  MacKenzie.  Ce  plan,  nous  le  trouvons  exposé  dans  son 
discours  de  Sarnia  en  1873,  c'est  celui  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  Plan  des  nappes  d'eau  des  water  stretches.  Il  consis- 
tait  à  construire  une  voie  de  communication  moitié  par  eau 
moitié  par  terre.  C'était  un  plan  ridicule  qui  nous  donnait 
une  voie  fermée  pendant  huit  mois  de  l'année  et  qui  aurait 
coûté  plus  qu'une  voie  ferrée  continue.  Voici  la  partie  de 
son  discours  qui  expose  son  plan  du  Pacifique  : 

"  Dans  le  but  d'obtenir  de  rapides  moyens  de  communica- 
tion à  travers  le  continent,  et  pour  faciliter  la  construction 
(Ju  chemin  lui  môme,  ce  sera  la  politique  du  gouvernement 
d^utiliser  comme  moyen  de  communication  les  immenses  nappes 
d'eau  qui  s'étendent  depuis  un  point  non  loin  des  Montagnes- 
Rocheuses  et  le  fort  Garry  et  entre  le  lac  Supérieur  et  la 
Rivière  Française  sur  la  Baie  Géorgienne  et  éviter  ainsi  la 
construction  de  1300  de  chemins  de  fer  qui  aurait  coule  de 
60  à  80  millions;  on  formera  ainsi  une  ligne  comp  ete  de 
communication  par  eau  et  par  chemin  de  fer  entre  1  bst  et 
rOuest." 
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Dn  suite,  il  voulut  se  mettre  à  l'œuvre  avant  d'avoir  fai^t 
étudier  le  pavs  que  le  chemin  devait  traverseiv  II  donna  un 
un  cont  arpmir  l'embranchement  de  la  Baie  Géorgienne  de- 
^ismi  point  à  4  milles  an  sud  du  lac  Nipisingue  jnsquà  la 
Ti^  Geïïenne  D'nn  autre  côté,  il  donna  ordre  de  r on- 
^mire,  S^^^^  cle  soumission,  une 'échise  au  For^ 

Francis      La  presse  conser^  atrice  attaqua  vivement  le  plan  ^ 
de    t.  /.r  simches,  et  .'attacha  à  dè";«f  ^"^^.^  ^.^^^^^^^i^P'^^^ 
r.'ible  di^   faire  un  chemin  qui  serait  ferme  huit  mois  de 
ranuée     A  la  session  de  1874,  M.  Masson  fit  remarquer  a 
M    MacKenzie    que    d'après  les   ingénienrs,   le   pays  ou  i 
voulaUtoe  passer  le  chemin  de  la  Baie  Géorgienne  était 
?ës'qLe    npmdcable,  M.   MacKenzie   Passe    outre,  donne 
le  contrat  à  son   ami   Poster,  celui   auquel  il  doit  le  pou- 
voir    Une  maiorité  servile  approuve  le  tout.    L  année  sui 
va  te,   M    Mackenzie  apprend    à   ^^ Chambre  que  le   con- 
trit  Foster  n'existe  plus  et  à  la  dernière  session,  la  Chambre 
ap  r^^^  chLin  de.  fer  de  la  Baie  f^^^^^^^l 

abandonné.      Cette   entreprise   manquee  %c,^^,^^^Xs  foin 
$109,000,  mais  il  fallait  récompenser  Poster.  Allons  pus^^^^^ 
à  l'écluse  dn  fort  Francis.    J.e  gouverneur  ^^^g^  f^,^"^f^\^^ 
se  renseigner.  Je  construit  cette  écluse   m''.ll''^'\\'.^^'^^^^ 
du  lac  des  milles  lacs  et  de  la  rivière  a  la  pluie  et  il  decouvie 
p^nstai^q^e  cette  écluse  est  appelée^à  mettre  de  n^^^ 
points  enti-e  lesquels  il  y  a  une  différence  d  altitude  de^^^^^^^^ 
pieds,  chose  impossible.    On  s'aperçoit  que  le  tracé  de  ty«^^^^ 

IretÀes  est  une^bsurdité,  '«^  ««/«.^i^^Ules^u  nord  de 
ferrée  continue  qui  passe  après  de  100  mille,  au  nom  ne 
l'écluse  dn  fort  Francis.  On  n'en  continue  pas  moins  1  écluse 
qui  devra  coûter  $500,000  ;  c'est  une  perte  complète^ 

Nous  avons  vu  ce  que  devait  coûter  le  plan  de  Cartier  au 
Canada    II  nous  reste  à  savoir  ce  que  lui  contera  celui  de  M 
SacK^^z  e.  Sur  ce  point,  écoutons  le  témoignage  du  premier 
ministre  lui-même.   Dans  son  discours-programme  de  Sarn  a 
n  disait  en  parlant  des  nappes   d'eau  :  '*  Par  ce  moyen,  nous 

eu  estimé  de  60  à  80  millions  de  piastres.      Ceci  T^o^s.^onne 
une  S  pour  calculer.    Si  1300  milles  doivent  coûter  60 
millions  2^700  longueur  totale  du  chemin  depuis  Nipissingue 
M'océan  Pacifique°coûteront  $150  millions  d'après  l^^^^^^^^^^ 
tion  la  plus  base  du  premier  ministre,  mais  devra  coûter  en 

réalité  au  moins  180  millions.  D^pîfianp 

Remarquons  que  Cartier  en  faisant  cons trmre  ^^  Pacif^ciue 
Tiar  une  compagnie  à  laquelle  il  donnait  $30  millions  ae 
f  îast^es  et  50  'mfllions  d'â'.'es  de  terres,  voiUait  perme  re  a 
ielle-ci  d'attirer  à  son  secours  les  cap  taux  étrange..,  ce  qui 
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serait  arrivé  si  le  Glube  et  les  agents  américains  n'avaient  pa» 
déprécié  noire  pays  en  Angleterre  ponr  faire  manquer  le 
projet.  C'était  le  plan  de  Sir  George,  plan  qui  devait  coCiter 
le  moins  car  comme  le  constate  une  motion  présentée  à  la 
chair bre  le  gouvernement  s'engageait  à  ne  pas  augmenter  les 
charges  du  pays  pour  construire  ce  chemin. 

Qu'on  étudie  les  deux  projets  et  l'on  verra  quel  mal  incal- 
culable les  rouges  et  les  grils  ont  causé  au  Canada  en  faisant 
manquer  le  projet  de  Sir  George  et  en  lui  substituant  le 
projet  que  M.  NlacKenzie  môme  ne  parait  pas  encore  bien 
comprendre. 


LES  RAILS  D'ACIER. 

Au  printemps  de  1875.  M.  Mackenzie,  auquel  personne  ne 
niaitle  titre  d'homme  pratique  voulut  donner  une  preuve  de 
son  savoir-faire.  Sans  consulter  le  Parlement,  sans  se  deman- 
der  s'ilqn  aurait  besoin,  il  achète  50,000  tonnes  de  lisse»  da- 
cier  pour  le  chemin  du  Pacifique,  alors  que  le  "marche  e ta 
à  la  baisse,  les  prix  diminuant  d'un  jour  a  l'autre.  Comme  il 
n'en  avait  nul  besoin,  il  titempiller  cette  immense  quantité 
de  lisses  à  Lachine,  à  fort  William  et  jusque  dans  la  Colom- 
bie Anglaise.  La  plus  grande  partie  est  encore  sur  trois  ponts 
du  pays.    On  en  a  posé  1 0,000  sur  l'Intercolonial  sans  l  auto- 
risation du  Parlement,  parcequ'on  ne  savait  qu  en  faire      Le 
uays  apprit  avec  étonnement,  cette  gigantesque  betisse  du 
èrlmier  ministre  qui  achetait  à  la  baisse  Pendant  qu  il  ne,! 
avait  nul  besoin  et  faisait  perdre  plus  d'un  miUion  et  demi 
dans  cette  transaction.    Laissons  parler  sur  ce  P»  "^  1^  D, . 
TuDPer     Le  22  Avril  1877,  dans  un  discours  sur  le  Pacifique, 
ildS:     ''Je  trouve  que  l'intérÊt  sur  le  prix  de  ces  lisses 
$2  928  000,  sans  y  comprendre  848,666  pour  transport  a  1  île 
t^Louve;,  s'él4  à  pÇ.s  de  8146,274,  dont    eprj^^^^  pai^ 


a 
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Prescotl  était  de  81.71.    En  le  déduisant  du  coût  total  des 
rails,  on  trouve  nue  la  valeur  des  rails  livrés  a  Montréal  était 
en  1876  de  $36,  Aes  rails  semblables  à  ceux  que  le  gouverne- 
ment a  achetés  et  venant  des  mômes  fabriques     D  après  le 
lappon  soumis  à  la  Chambre  les  50,1)00  tonnes  de  rails  nous 
ont  coûté  S2  925,896  ou  $5^,08  par  tonne,  pendant  qu'on  peut 
acLter  aujourd'hui  les  mêmes  rails  à  $86,  soit  une  différence 
dé  «23  08  par  tonne.    Le  gouvernement  aurait  donc  payé 
cette  annéni,800,000  au  lieu  de  $2,925,000    ce  qui  nous 
doLSne  perte  de  $1,125,896  sur  le  prix  ^es  raj  s.    Ajou^^^^^^^ 
à  cette  somme  $219,441  d'intérêt  dû  et  payable  le  5  Mai  (i877) 
prochain  et  l'on  vei'ra  qu'il  résulte  de  la  transaction  une  perte 
SeUe  de  $,345.337     II  faut  y  ajouter  le  transport  a  1  île  de 
Yancouxer  48,666  ;  le  transport  dans  l'mténeur  du  pays,  $222, 
884  et  on  arrive  à  une  perte  totale  de  $l,blb,»»J. 

Au  témoignage  du  Dr.  Tupper,  ajoutons  celui  d  une  auto- 
rité M  Brydges  qui  a  déclaré  qu'ïl  était  insensé  d'acheter 

nendant  nue  le  marehé  était  à  la  baisse. 

^"  Il  est  hors  de  doute  qu'à  la  fin  de  1873  et  du  commence- 
ment de  1874,  le  marché  des  rails  d'acier  était  a  la  baisse,  e 
?ue  nul  homme  prudent  ne  devait  acheter  a  moins  qu  il 
n'eut  besoin  de  rails  pour  un  usage  immédiat. 

On  peut  juger  celte  monstrueuse  affaire  qui  n'est  pas  seule- 
ment Sne  Bévue  mais  qui  a  été  faite  pour  enrichir  un  frère 
de  M  Mackenzie  associé  de  la  maison  Fairman,  Cooper  & 
Co  maison  qui  a  été  favorisée  outre  mesure  dans  cette 
fameuse  spéculation.  M.  Mackenzie  a  nié  que  son  frère  fit 
ifanie  de  cette  maison  à  l'époque  de  la  transaction,  mais  il  a 
in'ouvé  par  un  document  déposé  au  greffe  de  Montréal  que 
?a  d^issolution  de  société  n'eut  lieu  q'une  fois  la  spéculation 

^^îr'atté  également  prouvé  que  cette  maison  Fairman 
Gooper  &  Co.°  a  reçu  le  contrat  pour  le  transport  des  rails 
Men  qu'elle  n'eut  pas  soumissionné,  et  cela  a  des  prix  plus 
é  evés  que  ceux  demandés  par  les  Pe^^^nnes  qui  avaien 
envoyé  des  soumissions  au  gouvernement.  G  est  là  un  fait 
erave  t^ès  grave,  mais  qui  pâlit  devant  la  gigantesque  et  sale 
^pSion  qSi  a  fait  perdre  au  pays  plus  d'un  million  et  demi. 


L  ÉCLUSE  DU  FORT  FRANCIS. 

De  toutes  les  bévues  de  M.  Mackenzie  de  toutes  les  jobs 
du  gouvernement,  l'affaire  de  l'écluse  du  Fort  Francis  est 
cpUp  qni  a  été  le  moins  défendue.   C'est  aussi  une  monstruo- 
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«ilé  nui  n'admet  guère  d'excuse,  comme  on  va  voir.  Lorsque 
le  gouvernement  voulut  exécuter  son  plan  de  communication 
des  ivater  stretches,  il  décida  dans  sa  sagesse  de  construire  au 
fort  Francis  une  écluse  qui  dans  son  idée  devait  donner  2.0 
milles  de  communication  par  eau,  en  faisant  communiquer 
le  Portage  du  Rat  (Keevatin)  et  à  la  chute  ii  TEturgeon  sur 
le  lac  Lapluie.  .    , 

Comme  par  le  chemin  de  la  Baie  Géorgienne,  on  se  mit  a 
l'œuvre  sans  faire  étudier  le  pays  et  il  fut  décidé,  sans  auto- 
risation du  parlement  que  le  gouvernement  construirait  une 
écluse  longue  de  200  pieds  et  de  sept  pieds  de  profondeur. 
Iln'Y  eut  aucun  contrat  de  fait.  M.  Hugh  Sutherland  fut 
chargé  de  conduire  les  travaux,  M.  Suiherland  est  un  grand 
ami  du  gouverr»ement.  Après  avoir  dépense  $2o0,000  sur  ces 
travaux  qui  en  coûteront  500,000  si  on  les  termine,  il  fut 
décidé  qu'on  abandonnerait  les  water  stretches  et  qu  on  choi- 
sirait un  autre  tracé.  Celui-ci  a  été  trouvé  et  if  est  a  100 
milles  au  nord  de  la  ligne  des  lacs,  et  des  rivières  et  du  tort 
Francis.  , 

Ces  travaux  devaient  être  inutiles  quand  môme,  car  on  s  est 
trompé  du  tout  au  tout.  Il  s'agissait  de  faire  disparaître  1  obs- 
tacle le  plus  sérieux  à  la  navigation  en  construisant  1  écluse 
du  fort  Francis.  Gril  se  trouve  qu'il  y  en  a  huit  autres  entre 
les  deux  points  à  réunir  et  que  celui  du  fort  Francis  est  le 
moins  sérieux.  Les  chutes  au  portage  Brûle  sont  de  46  pieds, 
au  portage  Français  de  100  pieds  et  aux  deux  rivières  de  li4, 
au  fort  Francis  de  moins  de  23  pieds.  On  s'aperçut  de  plus 
en  travaillant  que  l'écluse  que  l'on  construisait  a  une  profon- 
deur de  sept  pieds  devait  mett-e  en  communication  deux  lacs 
qui  n'en  avait  que  4  et  %  Il  fallut  changer  les  plans.  M. 
Mortimer,  ingénieu.  iu  gouvernement  envoyé  pour  faire  un 
rapport  de  ces  travaux  écrivit,  ce  qui  suit  au  gouvernement  ! 
—Le  5  juillet  1875. 

'«  Le  travail  de  sondage  sur  les  ditferents  lacs  le  long  du 
chemin  de  fer  est  terminé.  Je  dois  dire  que  pour  amener  le 
lac  des  milles  lacs  au  niveau  du  lac  Shebaudouan,  il  faudrait 
^tt^  asseoies  trois  quarts  du  ^t  <iu  premi^^r  et  aussi^  u^^^^^ 
nartie  des  lacs  Koshdowie  et  Kane  ^5  juil  et  1875.  Le  tait  est 
?iue  ce  plan  est  impraticable,  a  moins  de  dépenses  énormes  e- 
fevant  à  plus  du  double  de  ce  que  le  chemin  de  fer  coûterait. 
(Extrait  cité  par  M.  Macpherson  au  Sénat  2b  février  1878.) 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  sur  cette  affaire, 
M  Scott,  secrétaire  d'état,  a  été  forcé  d'avouer  que  ces  travaux 
seraient  comnlètement  inutiles  pour  les  fins  du  chemin  du 
Pac  fi    le,  mais  qu'ils  pourraient  servir  en  temps  de  guerre 
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Le  Sénat  a  ri  de  cette  triste  défense  d'une  monstruosité,  c-ir 
il  savait  nue  l'écluso  du  fort  Francis  est  dans  la  ligne  de  la 
frontière  américaine  et  est  neut-ôtre  sur  le  territoire  améri- 
cain. (Voir  débats  au  Sénat  p  81  rapport  anglais  1878.) 

Il  résulte  de  tout  cela  que  par  une  négligence  inconceva- 
ble sans  exploration  préalable,  M.  MacKen/àn  a  fait;construire 
unrécluse'de  7  piedsdeprofondeur  pour  vaincre  quatre  c^ 
pieds  de  chute.  Ces  travanx  ont  déjà  coûte  e2oO  000.  Vo  a  ce 
qui,  avec  des  bévues  du  môme  genre  explique  les  déficits  de^ 
chaque  année. 
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TABLEAU   ANALYTIQUE. 


Momoii-p  de  l'IIon.  M.  Angers 

Mémoifp  «le  l'Hon.  M.  Lelollior  «le  St.  Just  sur  le  rôle  et  les 

pouvoirs  fjM  Gouverneur 

Hxamen  de  la  conduite  du  Lieui.-Gouvernour  : 

lo.  Au  point  d.!  vue  des  pouvoirs  g.-nAraux  du  Gouverneur 

•hK  Au  point  <le  vno  des  pouvoirs  |dus  restreints  dos  Lieutenants- 
Gouverneurs  

:{().  Au  pfiinl  <lo  vue  du  droit  conslitulionnui 

il).  Au  point  de  vue  <les  prérogatives  du  souvorain 

"•o.  Au  point  de  vue  de  l'impartialité 

La  vérité  sur  les  sulisides  aux  chemins  de  f-'r 

fia  vérité  sur  iiotr«  situation  linancière. ■ 

lia  vérité  siu'  I"  service  civil 

i,a  vérité  sur  les  noiiveiles  taxes 

—Taxes— Tableau  du  montant  probable 

La  vérité  sur  les  résolutions  des  chemins  de  fer 

fia  vérité  sur  les  autorisations  rlonnées  par  le  Lieul. -(Gouverneur 

à  rilon.  M.  DeBoucherville 

La  vérité  sur  les  prétendus  griefs  du  Lieni.-Gouverneur,  savoir  : 
pioolamalion  non  signées,  bills  non  complétés,  nomination 

(le  Monlmagny,  les  rings  de  chemin  <l^^  fer,  otc I 

Bill  des  chemins  de  fer 

Bdl  projeté  des  taxes 

Nombre  de  transactions  dans  le  pays 

Valeur  des  propriétés 

<:onseil  Législatif  (Etats-Unis) 

Politique  du  gouvernement  local  

Les  libéraux  et  nos  ciiemins  de  fer 

lie  bill  du  Cheni.  «le  fer  Q.  M.O.  etO 

Le  Bill  des  taxes 

Déroute  financière. f  

JiC  Pacili(pie 

Les  rails  d'acier 

L'écluse  du  Port  St.  Francis .' 
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